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g Immigration : 
satisfecit 

Le Haut Conseil à l'intégration juge le 
texte de Jean-Pierre Chevènement ex- 
cellent et estime que le projet d'Elisa- 
beth Guigou va dans le bon sens. p. 11 

s Le pape défend 
la famille 

Mariage, procréation, fidélité : Jean 
Pau) li a défendu, au Brésil, les valeurs 
de la famille traditionnelle. p. 3 

s M me Demessine 
contestatrice 

Michèle Demessine (PCF), secrétaire 
d’Etat au tourisme, critique l'augmen- 
tation de la CSG et la politique fami- 
liale de Lionel Jospin. p. 9 

§ Silure, le grand 
méchant poisson 



Plus grand amasser d'eau douce, ac- 
cusé d'expansionnisme et de meurtre 
sur caneton, ce poisson flasque et laid 
n'en est pas moins recherché pour sa 
chair délicate. p.14 

b La bataille 
des tarife aériens 

Face aux « Billets doux » de British Air- 
ways et aux * Amours de prix » d'Uni- 
ted Airline, Air France sort le 26 octo- 
bre son « Tempo », guide de 
tarifs-loisirs. p. 23 

s La SFP ne sera pas 
privatisée 

Le gouvernement a stoppé le proces- 
sus de privatisation de la SFP et a ac- 
cepté la démission de son PDG, 
Jacques Bayle. p. 21 

s Le président 
mexicain en France 

Ernesto Zedillo devra rassurer, à Paris, 
les milieux d'affaires et les organisa- 
tions des droits de. l'homme. p. 3 

e Souscrire 
une assurance-décès 

Dans nos pages Placements, le détail 
des deux principales catégories de 
contrats existants: la « temporaire * et 
la « vie entière ». p. 18 à 20 

é 3 Au «Grand Jury» 

Martine Aubry sera l'invitée du 
«Grand Jury RTL-Le Monde», 
dimanche S octobre à 18 h 30. 

Atemson*. 3 DM; Anttik&Ouyane. S F ; Autriche, 
JS ATS; BetdgiiB. 45 FB; Canada, VS SCAN; 
Csre-dtvoire. 850 F CFA; DanomarV, 15 KHD; 
Eapâons, 225 CTA; Grande-Bretagne. IC; Greca, 
4M DR ; Mande, 1A0£; Ma 2600 L; Luxembourg, 
10 EW; Norvège, MlOTi; Pays-Bas, 

3 FL; Portugal CCMC. 250 RTE; Réunion. BF; 
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M. Kabila défie l’ONU en refusant 
tout contrôle sur les droits de l’homme 


Le HCR et les enquêteurs des Nations unies quittent le Congo-Kinshas; 

LE NOUVEAU régime de Kim- MERCI 37)1 T OlST C£ 

QU'iL ME FAUT ; ^===S^\ 


LE NOUVEAU régime de Kins- 
hasa a lancé, vendredi 3 octobre, 
un nouveau défi à la communauté 
internationale en expulsant les 
agences humanitaires de la région 
de Goma (dans l’est) et en décidant 
de chasser les réfugiés rwandais 
qui y sont arrivés récemment Le 
Haut-Commissariat de l’ONU pour 
les réfugiés et le secrétariat général 
des Nations unies ont exprimé leur 
«inquiétude». La mission de 
l’ONIJ, qui devait enquêter sur les 
massacres de réfugiés commis, se- 
lon de multiples témoignages, par 
les forces de M. Kabila lors de leur 
marche vers Kinshasa, a été rappe- 
lée vendredi « pour consultations » 
au siège de l’ONU à New York, en 
raison des entraves mises par le ré- 
gime. congolais à son travail. 

L'attitude de la communauté in- 
ternationale n’est cependant pas à 
la fermeté. Chacun souhaite 
visiblement éviter un affrontement 
avec M- Kabila et les pressions sur 
le régime de Kinshasa se sont éro- 
dées. 

Lire page 2 
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Les syndicats européens 
abandonnent les 35 heures 

Le patronat français exige plus de flexibilité 


jpÉ|?ï§i* 


LES ORGANISATIONS syndi- 
cales européennes se préparent à 
abandonner la semaine de 
:5 heures, pour laquelle des syndi- 
cats aussi prestigieux qu’l G Metafl, 
en Allemagne, avaient mené dans 
les années SO des luttes historiques. 
C'est la conclusion de la conférence 
sur * ‘es nouveties voies de la poli- 
riç ue du temps de travail - organi- 
sée à Bruxelles les 2 et 3 octobre par 
la Confédération Européenne des 
Syndicats <CES). à laquelle 
adhèrent, en France, la CFDT. FO et 
laCFTC 

A Chambéry, où s'est achevé, 
vendredi, le sommet franco-italien, 
les socialistes français n'ont pu ob- 
tenir l’appui de Rome sur leur poli- 
tique de réduction du temps de tra- 
vail. 

A Paris, la réunion préparatoire à 
la conférence nationale sur l'em- 
ploi, les salaires et la réduction du 
temps de travail, qui rassemblait, 
vendredi, les partenaires sociaux, 
s’est tenue • sans agressivité ni 
chantage », a commenté Martine 
Aubry, ministre de l'emploi et de ia 
solidarité. Us positions du CNPF, 


Les noces catalanes de l'infante d'Espagne et du handballeur basque 


MADRID 

correspondance 

* C’est un conte défiés, mais fai les pieds sur 
terre», déclarait il y a quelques semaines le 
nouveau gendre du roi Juan Cârios, Iriakî Ur- 
dangarin, qui ne peut pas passer inaperçu avec 
sa taille, 1,97 mètre et 102 kilos, et ses yeux azur. 
Ce Basque de vingt-neuf ans, star de Péquipe 
d’Espagne de handball et son meilleur défen- 
seur, dit-on, est devenu, samedi 4 octobre, duc 
de Raima de Majorque en épousant, à Barce- 
lone, l’infante Cristina d’Espagne, qu’il a ren- 
contrée sous les anneaux olympiques d’Atlanta, 
en juillet 1996. 

Ses titres de noblesse étaient jusqu'alors 
sportifs. Six Coupes d’Europe, quatre Coupes 
d’Espagne et une équipe sacrée huit fois cham- 
pionne d’Espagne grâce, en particulier, au dy- 
namisme tflnaki. Et puis, il y a eu une belle mé- 
daille de bronze à Atlanta, qui a changé sa vie 
en fui permettant de rencontrer Cristina de 
Bourbon et de Grèce. A trente et un ans, celle-ci 
passe pour la plus décontractée des filles du roi 
d’Espagne et aussi la plus indépendante. Elle 
affectionne particulièrement les jeans et le Co- 
ca-Cola Ljgbt Diplômée de sciences politiques 


de l’université de Madrid, elle a aussi obtenu un 
master de relations internationales de {'univer- 
sité de New York. Elle fut le premier membre de 
la famille royale à chercher un emploi et à déte- 
nir une carte de Sécurité sociale. Cest elle aussi 
qui a décidé de s’installer à Barcelone pour tra- 
vailler depuis cinq ans à la Fondation culturelle 
de la Caixa (caisse d’épargne catalane), où elle 
est chargée du département des expositions. La 
mer et la voile constituent ses vraies passions ; 
le duché de Palma de Majorque lui était donc, 
en quelque sorte, prédestiné. 

Pour les Espagnols, c'est la boda (noce) de 
l’année. De toute la péninsule, les cadeaux af- 
fluent pour la fille du roi : vaisselles en tous 
genres, baudets offerts par l’Association de dé- 
fense des fines, sardanes écrites spécialement, 
châles et mantilles, sans oublier des caisses d'al- 
cool d'ante pour le jeune couple. 

Le choix de Barcelone pour le mariage de 
f infante a cependant quelque peu déçu (es Ma- 
drilènes. Mais c'est là que Cristina et Inaki 
vivent depuis des années ; ils y ont leurs co- 
pains, ils parlent même le catalan et n’ont pas 
l'intention de quitter la Catalogne. Cest donc 
dans fa cathédrale de Barcelone, où Je dernier 


mariage royal remonte à plus de six siècles, ce- 
lui de Jean \" d’Aragon avec la princesse 
Marthe d 1 Armagnac en 1373, que l’infante a 
épousé Inaki Urdangarin, Txiqui » («petit-*, 
en basque) pour la famille et les copains. 

Quelque cent cinquante caméras de la télé- 
vision espagnole ont filmé le parcours du cor- 
tège et la cérémonie sous la direction de la ci- 
néaste Piiar Miro.Tous les sujets du roi étaient 
devant le petit écran, samedi matin, pour suivre 
la noce retransmise pour 900 millions de télé- 
spectateurs. Jamais Barcelone n’avait connu 
une telle liesse. Même les Jeux olympiques de 
1992 n'avaient pas autant agité les Catalans. On 
a briqué la ville, la décorant avec des bande- 
roles portant d'immenses * Felicidades **■ Feli- 
citats », » Zorionak » (félicitations en espagnol, 
catalan et basque) sur les façades des édifices. 
Des photos du couple ont été affichées dans les 
vitrines des boutiques. Quant à Txiqui, il a ré- 
glé, fl y a un mois, ses dettes au fisc catalan,- 
c’est-à-dire toutes ses amendes pour stationne- 
ment illégal, avant de devenir le gendre du roi 
d’Espagne. 

Mireille Lemaresquier 


L’homme dans l’espace, un plaisir coûteux 


L’ASTRONAUTE français Jean- 
Loup Chrétien, qui vient d’effec- 
tuer un aller-retour à bord de la 
navette Atl antis, n’en revient pas. 
La station russe Mir est* un vieux 
cargo dam un état remarquable », 
les rumeurs * sur rétat de tel ou tel 
élément étaient des bruits exagé- 
rés», s’est-D exclamé lors d’une 
conférence de presse depuis l’es- 
pace, jeudi 2 octobre, trois jours 
avant le retour de la navette dont 
i 'atterrissage est prévu dimanche à 
capCanaveraL 

Le général Chrétien feint d’igno- 
rer que les * bruits » en question 
ont été obligeamment distillés, 
avec un luxe de détails, par la NA- 
SA eüe-merae. Avec, D est vrai, 
quelques raisons : un incendie, une 
collision avec dépressurisation 
d’un module et des pannes infor- 
matiques à répétition ne semblent 
pas devoir constituer, a priori, les 
marques d'un fonctionnement 
no rmal. 

Après onze ans en orbite, Mir 
parât en bout de course. Pourtant, 
dès l’origine, les incidents tech- 
niques ont été une constante sur 
Nfir. Avant son départ, la semaine 
dernière, Jean-Loup Chrétien rap- 
pelait qu'il avait connu trois 
pannes d’ordinateur lors de son 
précédent séjour, 0 y a neuf ans. 
En 1989, la station russe resta 
même inhabitée pendant plusieurs 
mois, faute de crédits pourTentre- 
tien. Curieusement sitôt Attends 


amarrée, l’Américain David Wolf 
commençait des expériences 
scientifiques - apparemment im- 
possibles à mener la veille - qui lui 
avaient déjà permis, assurait-il 
mardi 30 septembre, de faire « des 
observations très intéressantes ». La 
mission qui vient de s'achever a 
démontré que la station et la na- 
vette * pouvaient faire quelque 
chose d’éblouissant », confirme 
Jean-Loup Chrétien. 

Alarmistes ou triomphalistes, les 
bulletins de santé de Mir publiés 
par la NASA reflètent l’affronte- 


ment qui fait rage aux Etats-Unis 
entre partisans et opposants quant 
à l’envoi d'hommes dans l’espace. 
Les <* anti » ayant pris prétexte des 
incidents pour attaquer i 1 -- achar- 
nement» thérapeutique de la NA- 
SA, cette dernière entendait justi- 
fier auprès du public et des 
politiques la présence de ses 
hommes et ses engins en orbite. 
L’enjeu est la future station spa- 
tiale internationale Alpha. Sans 
elle, - la NASA n’a pas de raison de 
maintenir un corps d’astronautes, et 
la navette au coût exorbitant ne ser - 


L’écran anti-bouchons 


FINI I e surplace dans les 
rues de Paris. Pour moins de 
3 000 francs, les automobilistes 
peuvent désormais équiper leur 
véhicule d’un système électronique 
destiné à éviter les embouteillages 
de ia capitale. Le temps d'entrer 
les coordonnées du trajet et 
l'écran de ces * poissons-pitotes * 
affiche un itinéraire qui propose le 
trafic le plus fluide. 

A en croire les premiers utilisa- 
teurs, le choix proposé par ce nou- 
vel équipement serait « parfois sur- 
prenant », mais ils. assurent que les 
trajets préconisés sont a toujours 
avisés ». 
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Lire page 22 


virait plus à grand-chose », écrivait 
récemment Daniel Greenberg, un 
expert américain, dans un point de 
vue publié par le Washington Past 
Or, ajoutait-il. Alpha est •< une mer- 
veille technologique pour laquelle 
aucun usage raisonnable n’a jamais 
pu être identifié ». 

La Chambre des représentants 
semble partager plus ou moins cet 
avis, puisqu’elle rogne régulière- 
ment les crédits dévolus au pro- 
gramme. ce qui 3 forcé la NASA à 
réduire ses ambitions, dans un 
premier temps, puis à faire appel 
aux Européens, aux Japonais et 
aux Russes, priés de participer à ce 
symbole de la coopération interna- 
tionale et de i’amitié entre les 
peuples. Alpha n'est pas menacée : 
les contrats industriels qu'elle met 
en œuvre couvrent suffisamment 
d'Etats pour rassembler une petite 
majorité au Congrès, et son pre- 
mier élément sera lancé en mai 
1998. Mais les quelque 2,1 milliards 
de dollars (environ 12 milliards de 
francs) que le projet engloutit 
chaque année ne seront pas suffi- 
sants. La NASA devra trouver, en 
1998, 430 millions de dollars sup- 
plémentaires, qui seront prélevés 
notamment sur... la préparation 
des expériences scientifiques qui 
seront menées à bord ! 

Jean-Paul Dufour 

Lire ia suite page 15 


qui a plaidé pour plus de flexibilité 
du marché du travail, font craindre 
à certains syndicats un échec de la 
conférence prévue ie 10 octobre. 
Martine Aubry et Dominique 
Strauss-Kahn sont restés muets sur 
les intentions du premier ministre 
quant au contenu d'une possible 
loi-cadre sur le temps de travail. 
Depuis son arrivée à Matignon, Lio- 
nel Jospin a observé une politique 
de strict équilibre entre les grandes 
centrales syndicales. Les dérisions 
prises à l'issue de la conférence na- 
tionale permettront de mesurer 
l’influence de chacune d'elles. 

D'autre part, les syndicats CFDT, 
CGT, FO et CFTC du transport rou- 
tier ont lancé, vendredi, un appel à 
la grève pour le dimanche 2 no- 
vembre, jour du retour des va- 
cances scolaires de la Toussaint lis 
réclament une revalorisation des 
salaires, mais le patronat ne sou- 
haite pas conclure la négociation 
avant Ja conférence nationale sur 
l'emploi. Une rencontre est prévue 
le 9 octobre. 

Lire pages 4. 8 et 17 


La raison 
du chasseur 


V' DEPUIS une dizaine d'an- 
nées, certaines associations 
de chasseurs tentent de concilier 
chasse et environnement C'est no- 
tamment le cas de J'Ancer, fondée 
en 1989. qui souhaite que le * gibier 
de tir»' - les animaux d'élevage lâ- 
chés la veille de l’ouverture de ia 
chasse - soit interdit et que le 
nombre de chasseurs diminue 
notablement 

Dans l’Aisne, des plans de chasse 
ont été établis et la fédération dé- 
partementale travaille avec le 
Conservatoire du littoral sur la pro- 
tection des zones humides des 
bords de la Marne. Dans les Landes, 
des efforts ont également été faits 
- des prélèvements maximaux ont 
été instaurés cette année -, mais les 
résultats sont moins probants. 

Lire page 10 


Duo 
de choc 



GILBERT AND GEORGE 

LES DEUX ARTISTES britan- 
niques Gilbert and George (nés 
en T943 et 1942) ont construit, 
en trente ans, une œuvre 
commune qui frappe et n’hésite 
pas à choquer. 

Ces peintres, qui utilisent la 
photo, sont volontiers exhibi- 
tionnistes et provocateurs dans 
leurs portraits. Le Musée d’art 
moderne de la Ville de Paris 
leur consacre une importante 
rétrospective. 

lire page 24 
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AFRIQUE La République démocra- 
tique du Congo (RDQ a décidé, ven- 
dredi 3 octobre, d'expulser les 
agences humanitaires travaillant dans 
la région de Goma et d'en chasser les 
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réfugiés rwandais qui y sont arrivés 
récemment Le secrétariat général de 
l'ONU et le Haut-Commissariat aux 
réfugiés ont exprimé leur « inquié- 
tude ». • LE SIÈGE DE L'ONU à New 


Yoric a rappelé « pour consuttation » 
l'équipe d'experts qui avait été en- 
voyée à Kinshasa pour enquêter sur 
les massacres présumés de réfugiés 
qu'auraient commis les forces de 


M. Kabtta et leurs alliés rwandais, au 
cours de leur marche vers Kinshasa. 
• LE CONSEIL DE SÉCURITÉ de TONU 
ne semble cependant pas décidé à 
exercer de très fortes pressions sur le 


régime de M. Kabila. Dans l'entretien 
qu'il nous a accordé, le ministre des 
affaires étrangères de Kinshasa re- 
proche à fa communauté intematio- 
nale son manque d'impartialité. 


M. Kabila chasse les organisations humanitaires du Congo 

La mission des Nations unies chargée d'enquêter sur les massacres présumés plie bagage devant les obstacles opposés par le régime de la RDC. 
Les grandes puissances semblent cependant surtout soucieuses d'éviter l'affrontement avec le nouveau régime 


LE RÉGIME de Laurent- Désiré 
Kabila a ordonné à toutes les 
agences h umanitair es de « quitter 
immédiatement » la région de Go- 
ma, dans l’est de la République 
démocratique du Congo et a déci- 
dé d’expulser les réfugiés rwan- 
dais qui ont ftanchi récemment la 
frontière. L’annonce de cette déci- 
sion a été faite simultanément, 
vendredi 3 octobre, à Genève par 
le Haut commissariat pour les ré- 
fugiés (HCR) et à New York, par le 
porte-parole du secrétariat géné- 
ra) de l’ONU, Fred EckhardL 

Dans le même temps, devant 
l'obstruction qui lui est opposée 
par le régime de Kinshasa, 
l’équipe d'experts de l’ONU qui 
devait enquêter sur les massacres 
présumés de réfugiés perpétrés 
pendant la marche de Laurent- 
Déslré KabOa vers le pouvoir, a 
quitté le pays, rappelée à New 
York pour consultations au siège 
de l’ONU. 

Face aux autorités de Kinshasa 
qui défient ainsi doublement les 
Nations unies, les grandes puis- 
sances s’en tiennent cependant à 
une attitude très réservée. 

« Le ministère de l'intérieur de ia 
RDC a ordonné à toutes les agences 
s'occupant des réfugiés de quitter 
immédiatement Coma. Nous re- 
grettons cette décision, mais nos 
collègues s'apprêtent à partir», in- 
dique le communiqué publié ven- 
dredi par le HCR. « La même ins- 
truction du ministère de l’intérieur 
a également ordonné aux autorités 
locales de fermer la frontière entre 
le Nord-Kivu Ten RDC] et le Rwan- 
da », poursuit le texte. 11 leur a 
donné pour instruction d’expulser 
tous les réfugiés rwandais qui sont 
entrés dans cette région au cours 
des derniers jours. 

L’ordre de départ aux agences 
concerne, selon l’ONU, environ 



ŒLÜÏ-LA, 

on pourrait 
LE LAISSER: 

Passes... 


*•. : 1 i W 9 


\ . : V 


h,, t "je 

\v, n» - 


WW 


T- w I, ff.i 

i \ • , H / ' s- j 


& tf 


f A N C H 6 


70 personnes, dont 12 expatriés, pour se conformer à cette déti- 
qui devront partir en laissant sur sion. « Mais la pression est telle 


place leur équipement L’ordre a 
été donné à la mi -journée vendre- 
di et les agences ont jusqu’à lundi 


qu’ils partiront avant», a précisé 
une source à l’ONU. 

Le secrétariat général à l’ONU a 


Human Rights Watch dénonce 
des « massacres à grande échelle » 

L’organisation américaine de défense des droits de P homme Hn- 
man Rights Watch (HRW) est * persuadée» que les troupes de 
Laurent-Déstré Kabila ont commis «des massacres à grande échelle » 
entre octobre 1996 et mai 1997 dans Pex-Zaïre, a affirmé Scott Camp- 
bell, un de ses membres, dans des déclarations publiées, vendre- 
di 3 octobre, par le quotidien danois Berlîngske Tiüende. Un rapport 
de HRW devrait être publié la semaine prochaine. Selon lui, des mas- 
sacres ont été perpétrés dans le camp de réfugiés hutus à Mugunga, 
près de la frontière du Rwanda, où les pires tueries avaient eu Beu en 
novembre 1996. M. Campbell a constaté que le régime de Kabila dé- 
truit les preuves de ces massacres. «Les corps des victimes sont déter- 
rés des fosses communes et brûlés, les témoins des tueries menacés, bat- 
tus et emprisonnés pour qu'ils gardent le silence », a-t-il dit - (AFP.) 


exprimé son « inquiétude » quant 
aux conséquences de cette déri- 
sion de Kinshasa, tout comme le 
HCR qui déclare craindre pour les 
réfugiés rwandais «qui ont à nou- 
veau commencé à franchir la fron- 
tière ces derniers jours pourjuir la 
reprise des combats dans l'ouest du 
Rwanda », limitrophe de la région 
de Goma. De source humanitaire 
à Genève, on évalue le nombre de 
ces réfugiés à un chiffre allant de 
200 à 2 000. Ils ont quitté le Rwan- 
da depuis le 22 septembre, pré- 
cise-t-on. Le HCR n’a pas été en 
mesure d’indiquer immédiate- 
ment quelles autres agences ou 
organisations humanitaires 
étaient concernées par la dérision 
de Kinshasa. t. . ‘ ’V 

Cette querelle est le dernier épi- 
sode des relations très tendues 
entre les organisations humani- 
taires et les forces de M. KabOa, 


Le gouvernement congolais bénéficie d’une certaine 
« compréhension » de k communauté internationale 


NEW YORK 
(Nations unies) 

de notre correspondante 

Les enquêteurs de FONU sur les 
droits de l’homme et les crimes pré- 

ANALY5E 

New York voudrait 
une enquête qui 
recouvre les quatre . 
dernières années 

sumés commis à l’encontre des ré- 
fugiés rwandais ont quitté la Répu- 
blique démocratique du Congo 
(RDC, ex-Zaîre), et ont peu d’espoir 
de pouvoir y retourner un jour. De- 
puis le 24 août Ils se trouvaient en- 
fermés dans une chambre d'bôtet à 
Kinshasa. Avant de s’envoler pour 
New York, le chef de la mission, At- 
su-Roffi Amega, a dénoncé les en- 
traves des autorités de Kinshasa. A 
la demande des Etats-Unis, le secré- 
taire général de l’ONU a donné jus- 
qu'au 15 octobre à Kinshasa pour 
« clarifier » sa position sûr la mis- 
sion d'enquête, date après laquelle 
les experts seront définitivement 
rappelés. 

Se présentant comme «média- 
teur» entre l'ONU et Kinshasa, le 
gouvernement américain a déridé 
de dépêcher prochainement un en- 
voyé spécial à Kinshasa, Kigali et 
Kampala, pour tenter de trouver un 
compromis. R)ur ce « dernier effort 
de médiation », on parle du nuire 
noir d’Atlanta et ancien ambassa- 
deur à FONU, Andrew Young, ou 
d’une antre personnalité du groupe 
noir du Congrès. 

A New Yoric, la pression interna- 
tionale sur la RDC s’est érodée et a 
été remplacée par une certaine 
«compréhension» de la position 
du gouvernement congolais. 
Conscientes de cette évolution, les 
autorités de Kinshasa ont adopté 
une stratégie qui consiste à faire 
apparaître la défaillance de la 


communauté internationale dans la 
région avant et après le génocide 
de 1994 au Rwanda. 

Dans un entretien au Monde , 
vendredi 3 octobre à New York, le 
ministre congolais des affaires 
étrangères, Bizima Karaha, estime 
que « toute enquête qui pourrait ai- 
der à la compréhension de ce qui 
s’est passé au Congo serait la bienve- 
nue ». M. Karaha ajoute : «Le pro- 
blème est de savoir ce que ces géno- 
cide ires sans frontière ont fait et 
continuent de faire au Congo. Il 
consiste en le fait de savoir qui a ven- 
du des armes à ces hommes qui 
étaient réfugiés pendant la journée et 
miliciens armés le soir ? Qui. vivants, 
étaient des soldats de Mobutu et, 
morts, sont devenus des réfugiés in- 
nocents ?» M. Karaha s’en prend à 
FONU qui * n'a jamais condamné » 
le comportement des réfugiés dans 
les camps. «Mme Ogata [haut- 
commissaire pour les réfugiés] était 
elle-même dans ces camps. Elle a vu. 
Pourquoi ne demande-t-elle pas une 
enquête ?» Le discoins de Kinshasa 
a le soutien, limité mais puissant, 
de quelques intellectuels améri- 
cains qui prônent l'abandon de 
l’enquête. 

« MÉNAGER L'AVENIR » 

L’ONU, pour sa part, se trouve 
divisée entre )a commission des 
droits de l’homme de Genève, qui 
reste inflexible, et New York, où 
l’on affiche un certain pragmatisme 
politique. «Si cette mission est défi- 
nitivement abandonnée, les gouver- 
nements qui, pourtant; individuelle- 
ment, comprennent les enjeux, 
seront, sous la pression des médias et 
des ONC. obligés de punir la RDC 
qui a désespérément besoin de leur 
aide économique. Je dirais même 
qu'elle pourrait être déstabilisée sans 
cette aide», explique un diplomate 
onusien. L’ONU s'efforce de « faire 
comprendre » aux autorités de 
Kinshasa qu'Q est dans leur intérêt 
d'accepter une enquête qui « de 


toute façon, conclura que fout le 
monde a commis des massacres ». 

□ apparaît que certains gouver- 
nements se rendent de plus en plus 
compte de la nature « potentielle- 
ment explosive » de la mission d’en- 
quête. « Cette mission est devenue 
tellement politique que si eüe a lieu, 
elle ne servira qu'à faire apparaître 
les contradictions et ambiguïtés du 
comportement de la communauté 
internationale dans cette région », 
explique un diplomate occidental 
Et s’il est établi que les forces de 
KabOa ont commis des atrocités, 
quelle sera l’étape suivante ? « Au- 
cun pays ne veut raffnmtement avec 
le Congo, dit ce diplomate. Chacun 
veut ménager l'avenir». Pour sa 
part, ie ministre belge des affaires 
étrangères parie de «cette nowelle 
fierté panafricaine * et prône «la 
flexibilité » de la mission de FONU. 
«Je ne cesse de dire à nos interlo- 
cuteurs congolais que de refuser cote 
enquête leur fera le plus grand tort », 
explique au Monde Erik Derycke, en 
ajoutant : « Mais il est aussi vrai que 
cette enquête doit également être 
faite sur les événements qui ont eu 
lieu depuis 1993 ». 

Cette politique de « flexibilité », 
l'ONU l'a déjà tentée. Le secrétaire 
général. Kofi Annan, avait accepté, 
en avril, de remplacer le premier 
rapporteur des droit de l’homme, 
Roberto Garreton, jugé « inaccep- 
table » par Kinshasa. Le juriste to- 
golais Atsu-Koffi Amega lu! a suc- 
cédé. Plus récemment, M. Annan a 
proposé une enquête « simulta- 
née » dans l'est et l'ouest du pays. 
Cette proposition a également été 
rejetée. 11 est ironique de constater 
que si la mission est définitivement 
abandonnée, F affaire sera renvoyée 
devant la commission des droits de 
l’ homme à Genève, où M. Caneton 
sera de nouveau chargé de rédiger 
un rapport basé sur les témoi- 
gnages recueillis. 

La volonté de «flexibilité» 
semble pour l'instant résumer la 


position de la plupart des gouver- 
nements, même si les Américains 
font mine de rester fermes. S’adres- 
sant au Monde, vendredi 3 octobre, 
F ambassadeur américain à FONU, 
BQ1 Richardson, qui est en contact 
« permanent » avec les autorités de 
Kinshasa, explique que «si la mis- 
sion est obligée d'abandonner son 
travail, la communauté internatio- 
nale sera dans l’impossibilité de ré- 
pondre aux appels congolais pour lo 
reconstruction du pays». Cepen- 
dant, des conversations avec les 
responsables américains dé- 
montrent aussi la volonté de 
compromis. On parle de la « dissen- 
sion » au sein de Féquipe de FONU 
ou encore des « erreurs » commises 
par les membres de la commision 
telles que «des conférences de 
presse ou encore des contacts avec 
l’apposition ». 

Il semble que l’une des proposi- 
tions envisageables serait la nomi- 
nation, une fois de plus, d'une nou- 
velle équipe. Les Américains font 
aussi valoir des « divergences très 
réelles» au sein du régime congo- 
lais. «Nous souhaitons une enquête 
qui prouve que des atrocités ont été 
commises peut-être de tous les côtés, 
sans oublier que les troupes de Kigali 
ne sont pas innocentes». Selon les 
Américains, si Laurent-Désiré Kabi- 
la accepte le «concept» d’une en- 
quête, «ou même quelques vérités 
sur les actes de ses hommes, raide in- 
ternationale pourrait être reprise stc 
mois après, mais s’il refuse, le dom- 
mage fait à son image sera irrépa- 
rable ». La position améri c aine re- 
joint celle des Belges, qui consiste à 
dire que l’enquête devrait concer- 
ner les quatre dernières armées. « Si 
Kabila veut montrer qu'il est plus dé- 
mocrate que Mobutu, il faut qu'il ac- 
cepte ces enquêtes», explique-t-on 
à Washington. «Nous voulons avoir 
affaire à un gouvernement respon- 
sable et non pas abusif». 

Afsané Bassir-Pour 


avant et depuis leur arrivée au 
pouvoir. Début septembre, 
M" Sadako Ogata qui dirige le 
HCR, avait exprimé sa colère 
après le renvoi forcé à Kigali 
(Rwanda), par les soldats de la 
RDC de quelque 800 réfugiés de 
KisanganL M™ Ogata avait mena- 
cé de suspendre ses opérations en 
RDC si les Etats de la région conti- 
nuaient à violer les droits des ré- 
fugiés. Q était reproché au régime 
de Kinshasa d’entraver l’accès hu- 
manitaire aux réfugiés et de les 
expulser de force, et au régime de 
Kigali de ne pas fournir les garan- 
ties de sécurité requises pour le 
retour des réfugiés dans leur pays. 

L’autre pomme de discorde 
entre Kinshasa et la communauté 
internationale concerne la mission 
des Nations unies qui devait en- 
quêter sur les massacres de réfu- 
giés commis pendant ia conquête 
du pays par M. Kabila. Cette mis- 
sion, rappelée à New York pour 
consultations, a quitté Kinshasa 
vendredi soir, avec assez peu d’es- 
poir d’y revenir à terme. 

A quelques heures de son dé- 
part, la mission d’enquête a réaf- 
firmé sa fermeté à l’égard du ré- 
gime du président Laurent 
Désiré-Kabila en dénonçant les 
entraves faites à son travail. Dans 
une déclaration publiée par son 
président, le juriste togolais Atsu- 
Koffi Amega, la mission a estimé 
une nouvelle fols « contraires à 
son mandat » les « préalables posés 
par le gouvernement congolais ». 

Kinshasa a refusé d’autoriser les 
enquêteurs à se déployer surTen- 
semble do territoire de la RDC, 
depuis son arrivée le 24 août A 
deux reprises^ La mission, qui sou- 
haitait se rendre d’abord dans la 
région de Mbandaka où, d’après 
les témoignages, ont été perpétrés 
les massacres les plus récents, a 


été forcée de renoncer. La durée 
des consultations à New York 
n’est pas connue. Mais selon 
M. Brody, un expert américain qui 
en fait partie, les Nations unies 
ont accordé deux semaines aux 
autorités congolaises pour 
qu’elles clarifient leur position. 

L'ordre de départ 
aux agences 
concernerait environ 
70 personnes, 
dont 12 expatriés 


La mission a rappelé qne le se- 
crétaire général de l’ONU, Kofi 
Annan, veut une « enquête indé- 
pendante portant sur l’ensemble du 
territoire de la RDC », et souligné : 
«nous sommes convaincus qu’une 
telle enquête constituerait une 
étape importante visant à briser le 
cycle de l’impunité et contribuerait 
à la réconciliation nationale ». 

Kinshasa, dans les deux que- 
relles qui l’opposent à l’ONU, dé- 
nonce la partialité de la commur 
nauté internationale. Au HCR, le 
régime de Laurent-Désiré Kabila 
reproche depuis toujours d’avoir 
laissé des miliciens hutus rwan- 
dais, co-auteurs du génocide de 
1994 contre les Tutsis, prendre le 
contrôle des grands camps de ré- 
fugiés qui s’étaient installés dans 
l’est du Zaïre. Quant à la mission 
d’enquête, Kinshasa loi reproche 
de ne pas s'intéresser aux exac- 
tions perpétrées par ie régime de 
Mobutu et par les miliciens hutus 
avant l’offensive rebelle lancée 
Il y a un an par M. Kabila. - (AFP, 
Reuter.) 


Kinshasa se prépare 
à intervenir au Congo-Brazzaville 


LA BATAILLE entre les deux 
camps qui, depuis quatre mois, 
mettent à feu et à sang le Congo- 
Brazzaville -celui du président 
Pascal Lissouba contre celui de 
son prédécesseur, Denis Sassou 
Nguesso - a connu un moment de 
répit, vendredi 3 octobre alors 
que le pays voisin, la République 
démocratique du Congo (RDC, 
ex-Zaîre), dépêchait sur place un 
petit groupe d’observateurs mili- 
taires. Ces quatre hommes- ont 
devancé un contingent de trois 
cents soldats de la RDC incessam- 
ment attendus de l’autre côté du 
fleuve, à la suite d’un accord 
conclu mercredi par les présidents 
Laurent-Désiré Kabila et Lissou- 
ba. 

OfficieDement, il s'agit d’arrêter 
l’extension des combats d’un pays 
à l’autre à laquelle on a assisté 
lundi 29 et mardi 30 septembre 
quand des obus tirés depuis ie 
Congo-Brazzaville ont fait vingt 
et un morts à Kinshasa. Le déta- 
chement de la RDC serait chargé 
de créer un couloir de sécurité 
entre les deux villes et d’identifier 
les tirs d’obus' sur Kinshasa. Ven- 
dredi après-midi, des rumeurs de 
plus en plus persistantes -mais 
non confirmées samedi matin - 
faisaient état de l'arrivée des trois 
cents hommes à Brazzaville. Le 
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détachement devrait se déployer 
dans le camp du président Lissou- 
ba dont les partisans affrontent, 
depuis le 5 juin, ceux de son pré- 
décesseur, M. Nguesso. 

En réalité, l’intention de M. Lis- 
souba, appuyé en cela par son 
premier ministre, Bernard Kolé- 
las, serait de faire jouer aux 
hommes de RDC Je rôle de noyau 
dur d’une force d'interposition 
africaine pour mettre un terme à 
la guerre qui ravage le pays. 
M. Kolélas l’a expliqué en ces 
termes : * Le détachement d'obser- 
vateurs militaires de la RDC se 
transformera en composante de la 
force africaine d'interposition. Cela 
est normal dans la mesure où ce 
qui se passe chez nous a des réper- 
cussions à Kinshasa de l’autre côté 
du fleuve Congo. » 

« DÉCLARATION DE GUERRE » 

M. Lissouba est parti en tour- 
née dans la région pour 
convaincre les pays voisins de 
participer à cette force ; Q s’est dé- 
jà rendu au Togo et an Burkina 
Faso. M. Sassou Nguesso est, lui, 
farouchement opposé à l’inter- 
vention d’une force de la RDC: 
cela équivaudrait à « une déclara- 
tion de guerre », a-t-il prévenu. 

Ces dernières quarante-huit 
heures ont été marquées par un 
apaisement de la rhétorique anti- 
française volontiers entendue 
dans le camp de M. Lissouba, où 
l’on accuse Paris de soutenir 
M. Nguesso. * Connaissant la 
France et quelle que soit l'animosi- 
té que l’on peut afficher ws-à-vis de 
ce pays, honnêtement, je ne crois 
pas que la France ait pu prendre 
l'engagement de tirer sur Kinsha- 
sa »,& dit M. Lissouba. M. Kolélas 
a tenu des propos semblables, et 
Paris a semblé approuver le projet 
de constitution d’une force afri- 
caine d’interposition. 

A. Fr, (avec AFP et Reuter) 
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A Rio de Janeiro, 




Deux rassemblements sont prévus au Maracana et à Flamengo 


Jean Paul n devait présider, samedi 4 et dimanche 5 oc- 
tt ® re " Nta» au stade de Maracana et à Flamengo, deux 
rassemblements dans le cadre de la Rencontre mon- 


RIO DE JANEIRO 

de notre envoyéspécial 

«Si Dieu est brésilien, le pape est 
carioca [habitant de Rio] *, affin ne 
péremptoircment une affiche publi- 
citaire d’une compagnie d’assu- 
rances. Oest Tun des rates sig nes de 
la présence de Jean Paul b dans la 
mégalopole brésilienne, qui est lom 
d’avoir pavoisé. Les caziocas ne 
s’étaient guère déplacés en masse. 
Jeudi 2 et vendredi 3 octobre, pour 
accueillir le pape, et sa venue ne 
s’était traduite que par. la perturba- 
tion du trafic routier, la présence 
massive des forces de sécurité 
(23000 hommes au total} et la dis- 
parition dans les rues de tous, les 
traîne-misère, accueQUs provisoire- 
ment dans les' établissements so- 
ciaux delà ville. 

Ce n’est que samedi, après la 
messe à la cathédrale -pyramide 
moderne d'inspiration maya - que le 
pape devait se rendre au stade de 
Maracana (140 ooo places) pour y re- 
cueillir les témoignages de cfix-sept 
familles, à l’occasion de la Ren- 
contre mondiale des Antilles, qui 
motive ce troisième déplacement au 
Brésil. Spectacle chorégraphique, 
musique et, bien évidemment, sam- 
ba étaient au programme. Le 
deuxième temps fort prévu devait 
avoir lieu, ffimanrhe 5 octobre an 
matin, au parc de Flamengo, ca- 
pable cf accueillir deux millions de 
personnes, où une messe sera célé- 
brée. 

Au Maracana et à Flamengo, le ' 
pape avait déjjà réuni des fouies en 
juillet 1980. Aujourd'hui, ce n’est 
plus le jeune Karol Wojtyla qui visite ■ 
Rio, mais un pèlerin âgé qui compte ' 
déjà quatre-vingt voyages à l'étran- 
ger, dont quinze en Amérique laticoe, 
et nntérfit pourrait s’être émoussé. 
Argfei## ^Tjgçpcaç^Jetgî.sqlle a 


perdu de son engouement catho- 
lique pour se tourner de phis en plus 
vas les sectes évangélistes et pente- 
côtistes, qui fleurissent dans les ta- 
velas. A tel point que Rio serait de- 
venue la cité la moins catholique du 
pays, qui compte pourtant 56,5 % de 
baptisés dans cette Eglise. 

Néanmoins, le pape aime Rio- Il 
Fa montré, vendredi 3 octobre dans 
la soirée, après son discours de clô- 
ture du Congrès théologique pasto- 
nd» qui, pendant trois Jours, s’est 
consacré à la famille. « Ce Beu crée 
une inspiration, car on y voit conti- 
nuellement àfœm're Carchitecture di- 
vine etFarchitectwe humaine. La pre- 
mière surpasse la deuxième, même si 
fhomme est un architecte et sU est à 
Partage de Dieu. Cette double inspira- 
tion est importante pour la formée. 
Elle en a besoin pour survivre et per- 
durer. » 

MSE Bd GARDE ET REPROBATION 

En forme, heureux de se retrouver 
devant ces 2500 délégués, dont un 
grand nombre d’ecclésiastiques, 
Jean Paul n a renouvelé ses prises de 
position sur Prmport an ce de la fa- 
mine et ses valeurs traditionnelles, 
comme «Heu privilégié pour faire 
croître le potentiel personne} et social 
rpet rhomme parte inscrit en lui». Le 
mariage, la procréation et la fîdffité 
en sont les azc-boutants. 

Rien de préds n’a été dit jusqu'à 
présent sur Fasoitement, qui occupe 
pourtant une place centrale dans ce 
voyage avec la ionise à jour d’un 
texte de Ica datant de 1946, que le 
Fadement brésilien tenté de moder- 
niser contre la volonté de l’épiscopat 
(L& Monde dn 2 octobre). 

Ce texte accorde nmpumté pour 
les avortements «n cas de viol ou de 
danger pour la- mère. Ce sont les 
dqqx]geul&-^^âyps makrEgJfee 
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RIO DE JANEIRO - 

de notre correspondant ' 

Au même titre que la violence et le trafic de 
drogue, fa «rapide expansion des sectes » figure au 
nombre des « préoccupations » que le pape a expli- 
citement citées dans la lettre adressée, à là mi-sep- 
tembre, au Conseil des conférences épiscopales 
d’Amérique latine (Celam), dont rassemblée ordi- 
naire se tient à Rio, en même temps que la Ren- 
contre mondiale des familles présidée par Jean 
Paul II. Simultanément «plus grande nation catho- 
fique du monde » et terre promise d’une multitude de 
cultes, issus .du spiritisme ou des religions afro-brési- 
liennes, le Brésil est, depuis une vingtaine d’années, 

Pun des terreaux les plus fertiles aux sectes dites néo- 
pentecôtistes (le pentecôtisme est un courant reli- 
gieux qui fart une grande place à P Esprit saint, aux 
exorcismes et aux miracles). 

« Les sectes néopentecôtistes ont inventé le “fast-Jbod 
de la fof », dit le sociologue Havio Pïëruccî, de PUni- 
versité de Sao Paulo. Il s’en créerait près d’une cen- 
taine par jour au Brésil, mais leur durée de vie est 
souvent très' courte. On estime aujourd'hui leurs 
crentes (croyants) à environ 15% de la population 
contre moins de 5 % en I960. Le succès des sectes 
s’explique par un certain épuisement des Eglises his- 
toriques (catholique et protestantes), par le dyna- 
misme de leurs réseaux sociaux et éducatifs, par 
leurs liens avec les riches maisons mères améri- 
caines, par Pabsence de médiation (pas de clergé, 
lecture fondamentaliste de la Bible), par la place don- 
née au mysticisme età P émotion. 

Fondée il y a dix ans, dans une entreprise de 
pompes funèbres en faillite des faubourgs de Rio, 

PEglise universelle du royaume de Dieu est, dé loin. 


la plus grande de ces sectes. Ancien employé de la 
Loterie de P Etat de Rio, Edir Macedo, cinquante- 
deux ans, «évêque-chef» autoproclamé de cette 
Eglise, se trouve à la tSte d’un empire. Répartis dans 
une cinquantaine de pays, ses quelque deux mille 
cinq cents temples sont fréquentés par environ six 
millions de fidèles. Avec des slogans aussi efficaces 
que « chez nous, le miracle est naturel » et un sens du 
marketing dépourvu de tout scrupule, PEg/îse univer- 
selle ratisse très large, surtout dans les banlieues 
pauvres et chez les femmes (81 % des fidèles à Rio). 
L’avancement des « pasteurs » dépend de révolution 
des rentrées de la dîme dans les temples dont ils ont 
la charge. Tous les moyens sont bons pour attirer le 
chaland en quête de réconfort mystique. 

Outre un mercantilisme affiché et des investisse- 
ments massifs dans les médias (dont P achat, en 1989, 
pour 45 millions de dollars, de TV Record, placée au 
troisième rang des chaînes brésiliennes), cette secte 
se distingue par son agressivité. La provocation la 
plus grave remonte à octobre 1995 : alors que les ca- 
tholiques s’apprêtaient à honorer Mossa Senhora de 
Apareddà, la patronne du Brésil, un certain « pas- 
teur » von HekJe osa, devant la caméra de TV Re- 
cord, donner des coups de pied à une statue de la 
sainte en déclarant : « Ce n'est que du plâtre. » 

En - représailles, plusieurs temples de la secte 
avaient été saccagés. Autant dire que pour Edir Ma- 
cedo, le pape, dont plusieurs portraits géants ont été 
barbouillés avant sa nouvelle visite au Brésil (Le 
Mondé du 30 septembre), n’est pas le bienvenu à Rio. 
Une certaine neutralité est toutefois observée à son 
égard par la télé de la secte. 

Jean-Jacques Sévïïla 


Les sites nucléaires français mis en accusation 

SELON UNE ÉTUDE de deux so- 
ciologues néerlandais, conduite 
pour le compte de l’ONG polyné- 
sienne Hîti Tbu, et partiellement fi- 
nancée par le Conseil œcuménique 
des Eglises à Genève, des adoles- 
cents et des enfants polynésiens 
ont travaillé sur les. rites des essais 
nucléaires français dans Je Paci- 
fique, au mépris des règles de sé- 
curité et de la législation. 

Surfes 10 000 à 15 000 travailleurs 
polynésiens qui se sont succédé sur 
les atolls entre 1966 et 1996, 3 appa- 
raSrart que 10% des personnels lo- 
caux avaient moins de 18 ans au 
moment de leur embauche, 6 % 
moins de 16 ans, et 03 % moins de 
10 ans. L’enquête, rendue publique 
vendredi 3 octobre par le Centre de 
documentation et de recherche sur 
la paix et les conflits, à Lyon, est 
présentée comme la première 


étude indépendante sur la santé 
des travailleurs polynésiens sur les 
rites nucléaires français et sur celle 
des insulaires habitant à proximité 
de Mururoa et de Fangataufa, à 
partir d’entretiens réalisés par les 
enquêteurs avec 737 anciens em- 
ployés qui ont travaillé sur place. 

D'autre paît 913 % dé ces per- 
sonnels ont dit n’avoir pàs 
confiance dans fe syst^ne de santé 
officiel français et souhaitent une 
étude médicale indépendante sur la 
recrudescence de cancers et autres 
maladies imputés à la radioactivité. 
Plusieurs dé employés interrogés 
affirment avoir été exposés à des 
risques de contamination sans le 
savoir. Ils dénoncent le « mangue 
de transparence» dn système de 
santé et aUmneo t qu'une fols tom- 
bés malades 3s se sont heurtés à 
«un mur d'incrédulité »_dÊ là part 


des experts médicaux français, ou à 
* des intimidations » des autorités. 
La plupart des personnels interro- 
gés font état de la période des es- 
sais nucléaires en atmposphère, de 
1966 à 1975. 

, A Papeete, le Haut-Commissariat 
en Polynésie et la direction des 
centres d’expérimentation nu- 
déaire ont démenti que la Rance 
ait jamais employé d’adolescents et 
encore moins d’enfants sur J es 
sites, conformément à la législation 
française. Des études épidémiolo- 
giques, confiées notamment à fTns- 
tîtut national de la santé et de la re- 
cherche médicale (lnserm), ne 
montrent aucun effet négatif à ce 
jouq selon les mêmes sources, qui 
ont pris rengagement de publier 
les premiers résultats. 
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diale des familles qui se tient au Brésil Vendredi, de- 
vant un public pFus restreint 3 a une nouvelle fois dé- 
fendu les valeurs de la famille. 


Le président mexicain entamé 
sa visite officielle en France 

Pendant son séjour de trois jours, 

Emesto Zedillo devra rassurer les milieux d'affaires 
et les organisations de défense des droits de l'homme 


brésfiienne craint que la porte ne 
s’ouvre à une légalisation générali- 
sée. 

U prise de position de réponse 
du président de la République, Ruth 
Cardûso, en faveur du nouveau tex- 
te, et ses déclarations selon les- 
quelles la venue du pape ne change- 
rait rien, ont suscité la réprobation 
de Tépiscopat et du Vatican. 

En outre, le discours du pape à 
son arrivée, mettant l'accent sur les 
problèmes sociaux du pays, a été ju- 
gé par la presse comme um mise ai 
garde au président social-démo- 
crate, Kmando Hemfque Cardoso. 
«Les déséquilibres sociaux, h distri- 
bution inégale et injuste des ressources 
économiques qui génère des conflits 
dans les cités et les campagnes, la né- 
cessité (Tune vaste diffiisian des struc- 
tures sanitaires et culturelles de base, 
les problèmes de renfimee abandon- 
née dans les grandes vffles. pour n’en 
citer que quelques-uns, constituent 
pour le gouvernement un défi dîme 
énorme proportion. » 

Ces mots, et ceux quU a aussi pro- 
noncés sur le racisme sous-jacent 
envers la communauté afro-brési- 
lienne, dans un pays qui se flatte 
d’avoir réussi le mélange des races, 
ont .résonné comme un avertisse- 
ment aux OrtilfeS du candidat à la 
réélection présidentielle d’octobre 
1998. Ge message, ainsi que le dou- 
loureux problème des « sans-terre », 
évoqué discrètement par 1e pape, 
alors qui! était censé ne venir que 
pour une « visite pastorale », a pro- 
voqué la surprise chez les dirigeants 
brésiliens. Mais rien n‘a filtré sur ce 
que Jean P aul II et Fernando Hen- 
rique Cardoso se sont dit, vendredi 
matin, lois de la réception officielle 
au palais de Larenjeiras. 


MEXICO 

de notre correspondant 

Attendu, samedi 4 octobre, à Paris 
pour sa première visite officæfle en 
France, le chef de l'Etat mexicain, Er- 
nesto ZecfiDo, n’aura pas la tâche fer 
ale. Longuement préparé, ce séjour a 
des objectifs ambitieux - accélérer 
les négociations pour parvenir à un 
accord avec l’Union européenne et 
convaincre les investisseurs de s'inté- 
resser davantage au Mexique- mais 
plusieurs faux pas art compliqué, ces 
dernières semaines, les relations avec 
les mTfe tnc d' affaires français et les 
organisations mtwnatirvnaW de dé- 
fense des droits de fbomme. 

A peine arrivé, M. Zedillo devra af- 
fronter les représentants de quatre 
organismes (Amnesty International, 
Reportera sans frontières, la Fédéra- 
tion internationale des droits de 
rho mme et l'Association des chré- 
tiens pour l'abolition de la torture), 
qui lui feront part, dimanche, de 
leurs préoccupations fece à l'aggra- 
vation de la situation des ckoits de 
Fbomme au Mexique etiprotesterota 
contre l'expulsion, en avril, de deux 
experts de la F1DH venus enquêter 
sur le terrain. Reportera sans (Ton- 
tines remettra au président Zedillo 
un rapport dénonçant les nom- 
breuses agressions dont sont vic- 
times les joumafistes mexicains, dont 
trois ont été assassinés depuis le 
mois de mai. Anroesty International, 
enfin, présentera un document dé- 
nonçant tes quarante exécutions ex- 
txajtiÆdaires et les trente «dispari- 
tions forcées » depuis le début de 
Tannée. La réunion s’annonce hou- 
leuse entre un président accusé de 
«manquer de volonté» pour mettre 
antenne à fimpunité età la corrup- 
tion et des raganisation humanitaires 
irritées du refiis présidentiel de rece- 
tYQfo le motsjdB^fiTà^MexkPÿèase- 


aétîire général d’ Amnesty totema- 
tional, Pierre Sané. 

Le président mexicain devra égale- 
ment affron te r le mécontentement 
d’un secteur du patronat français qui 
veut connaître les raisons qui ont 
conduit à Fammlation d’un contrat 
de 360 millions de dollars (environ 
2 milliar ds de francs) pour la fabrica- 
tion de vingt-huit rames destinées à 
une nouvelle ligne de métro actuelle- 
ment en construction à Mexico. 
L'appel d'offres, remporté en juillet 
par te consortium franco-canadien 
GEC-AIstbom et Bombardier; a été 
annulé après une plainte déposée 
par le concurrent espagnol Construc- 
riones y Auxüiar de Fetrocarriles 
(CAF) et son associé japonais Mitsu- 
bishi 

PROFOND MALAISE 

Cet incident, ajouté à la disqualifi- 
cation suspecte de Gaz de France 
pour la fourniture de gaz naturel 
dans 1e nord du Mexique, a provo- 
qué un profond malaise au sein des 
milieux d'affaires fiançais et cana- 
diens, qui ont demandé à leur gou- 
vernement respectif dtotervenir au- 
près de M. Zedillo. Jacques Chirac et 
son collègue canadien, jean Chrétien, 
ont répondu favorablement à cette 
requête mais le président ZediDo n'a 
pas donné suite aux demandes 
^éclaircissements. 

Alors que les investisseurs étran- 
gers manifestent leurs inquiétudes, 
M. ZediDo assure que te différend se- 
ra résolu partes instances adéquates 
et qu’il ne devrait pas remettre en 
cause les projets d’investissements 
européens dont le Mexique a tant 
besoin pour équilibrer la présence 
envahissante des Etats-Unis. Les 
échanges avec son voism du Nord re- 
présentent, en effet, plus de 80% du 
conunsfP»;tPtel.~£Ê Jatproporticn 


tend encore à croître depuis rentrée 
en vigueur, en janvier 1994, de l’ac- 
cord de fibre-échange avec tes Etats- 
Unis et te Canada. 

Le commente avec la France, en 
revanche, porte sur à peine plus de 
ï % du totaL Des deux côtés on parie 
de doubler te montant des échanges 
en trois ans, maïs tes perspectives 
sont plus encourageantes en matière 
d'investissements, à condition que 
tes règles du jeu soient équitables. 
Outre les magasins Carrefour, qui 
ont ouvert treize hypermarchés ces 
dernières années, diverses entre- 
prises françaises ont monté des 
uanes au Mexique. Cest te cas de 
Saint-Gobain (verre), Sommer Al- 
bert (tableaux de bord), Gem-Plus 
(cartes à puces). D’autres projets 
sont à l'étude, notamment dans te 
traitement des eaux et la pétro- 
chimie. 

« Le Mexique est une excellente 
plate-forme pour FAmérique du Nord 
et pour le reste de rAmérique latine », 
estime le président du groupe Saint- 
Gobain, Jean-Louis Befîa, qui s’est 
publiquement enga^ à « faire mieux 
connaître les capacités du Mexique 
aux industriels français et à contribuer 
au renforcement des liens» entre ce 
pays et FUnion européenne. L’am- 
bassadeur de France à Mexico, Bru- 
no Délayé, évoque, lui, «le nouveau 
visage du Mexique» depuis tes élec- 
tions démocratiques de juillet der- 
niec Le signe le plus clair des change- 
ments politiques en cours est 
cependant venu du principal repré- 
sentant de l'opposition de gauche, 
Cuanhtémoc Cardenas, qui, à Paris 
Ota Q vient de passer, a reconnu la 
«volonté» démocratique du pré- 
sident Zedillo, même s’il reste beau- 
coup de chemin à parcourir. 

• Bertrandtfela Grange' 
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ANTI-CHUTE DERCOS 
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10 ANS DE RECHERCHE POUR LA NOUVELLE 
MOLÉCULE ANTI-CHUTE QUI LUTTE 
CONTRE LA FIBROSE DES RACINES : L'AMINEXEL*. 
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1 EFFICACITÉ PROUVEE* 

* À 6 SEMAINES 
J EN MILIEU HOSPITALIER. 



Voici la premier traitement onti -chute à 
l' Am inexil" qui lutte contre te fibrose des 
racines. Cette fibrose entraîne la chute 
prématurée des cheveux. 

Consultez votre pharmacien. 
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LA SANTÉ PASSE AUSSI MR LA PEAU. 
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Un sommet 
franco-italien discret 
et en demi-teinte 


Paris et Rome peinent à s'entendre sur l'emploi 


CHAMBÉRY 

de notre envoyé spécial 

On aurait pu croire que l'entrée 
de ritaüe dans l’espace Schengen, 
l'ouverture de la frontière franco- 
italienne auraient mérité quelques 
trémolos des gouvernements fran- 
çais et italiens réunis au sommet, 
vendredi 3 octobre, à Chambéry. 
Après tout, ce n’est pas rien. Alors 
que la frontière belge reste fermée 
jusqu'à nouvel ordre par peur de la 
drogue néerlandaise, la frontière 
italienne, qui effrayait tant nos poli- 
ciers, est ouverte sans autre forme 
de procès, et presque en catimini. 
Le président Qiirac, présentant les 
résultats des conversations, s'est 
borné à confirmer laconiquement le 
fait en annonçant la signature par 
le ministre de l'intérieur, Jean-Pierre 
Chevènement de deux conventions 
de coopération policière et de réad- 
mission des clandestins. 

Cette discrétion aura été la 
marque de ce sommet en demi- 
teinte, entre deux gouvernements 
trop préoccupés par leurs débats in- 
ternes pour avoir vraiment le cœur 
à ce qu'ils faisaient Chacun était 
plus venu par devoir, avec le souri 
d'obtenir éventuellement un appui 
sur tel ou tel dossier, sans trop d’il- 
lusions. Le président du Conseil ita- 
lien, Romano Prodi, qui s'était déjà 
rendu à Paris il y a huit jours, a 
beaucoup à faire pour convaincre 
ses alliés néocomnumistes d'accep- 
ter pour 1998 un budget de rigueur 
destiné à' qualifier l’Italie pour l'eu- 
ro. Le président Chirac a salué ses 
e Sorts, soulignant que « la France 
et l’Italie ont vocation à participer à 
l’euro ». 

Lionel Jospin, Fesprit occupé par 
sa conférence du 10 octobre sur les 
35 heures, a concocté avec les Ita- 
liens une déclaration conjointe pour 
préciser l’importance que les deux 
gouvernements attachaient au pro- 
chain sommet européen sur l'em- 
ploi, en novembre, au Luxembourg. 
Paris et Rome y estiment « néces- 
saire d'affronter les problèmes de 
j flexibilité du marché et du temps de 
travail en soulignant l'importance de 
la coopération que les partenaires so- 
ciaux doivent établir entre eux pour 
définir des formules praticables, éga- 
lement en ce qui concerne la réduc- 


PROJET DE PARTENARIAT 

La conférence de presse de fin de 
sommet a rapidement balayé les su- 
jets à Fordre du jour: La Savoie était 
naturellement intéressée de savoir 
ce qu’D advenait du projet de liaison 
ferroviaire transalpine Lyon-Turin. 
Dominique Voynet et Jean-Claude 
Gayssot, ministres de Fenvironne- 
ment et des transports, ont présen- 
té de concert les positions fran- 
çaises sur les aspects techniques et 
écologiques de l’affaire. Les études, 
financées sur fonds européens, se 
poursuivent four la réalisation, Ro- 
mano Prodi a renvoyé à plus long 
terme. 

Les Italiens n’ont pas pain très 
chauds sur le projet de partenariat 
suggéré par les Français entre Air 
France et Alitalia. Ce partenariat 
viendrait à point nommé sortir An- 
France de son relatif isolement en 
Europe, mais les Italiens ont 
d’autres discussions en cours avec 
Swissair et KLM. La suite est restée 
dans le secret des cabinets, à l'abri 
des oreilles indiscrètes. Depuis la 
cohabitation, l'habitude s'installe 
d’éviter de taire de ces rencontres 
dé grands shows médiatiques, sauf 
pour Fimage officielle. H en était 
ainsi à Weimar, pour le sommet 
franco-allemand. Les Chambériens 
n’auront eu qu'une vision fugitive 
de leurs hôtes d'un jour, dont on 
avait installé tes quartiers à Aix-les- 
Bains, station thermale dirigée par 
une municipalité RPR de choc, avec 
un fort électorat Front National- 
■loin des intellectuels pétitionnaires. 


Henri de Bresson 


Les syndicats européens 
vont abandonner les 35 heures 


BRUXELLES 

de notre envoyé spécial 

Les 35 heures hebdomadaires 
constituent-elles déjà un slogan dé- 
passé? Au moment même où le 
gouvernement français s’apprête à 
réduire la durée hebdomadaire lé- 
gale du travail, la Confédération 
européenne des syndicats (CES) - à 
laquelle adhèrent la CFDT, FO et la 
CFTC - s’apprête à abandonner 
cette revendication historique. 

Certes, la dérision ne devrait être 
prise que iors du prochain congrès, 
en 1999. Mais la conférence organi- 
sée par la CES les 2 et 3 octobre à 
Bruxelles ne laisse aucun doute sur 
l'issue des débats. Son titre était 
déjà tout un programme : • Les 
nouvelles votes de la politique du 
temps de travail : te temps de tra- 
vail sur une vie et la nouvelle orga- 
nisation du travail. * Pour jean La- 
peyre, secrétaire général adjoint de 
la CES, * il faudra toujours conser- 
ver des garde-fous comme la durée 
maximale du travail hebdomadaire, 
mais tout nous incite à avancer sur 
l'idée d'un temps de travail calculé 
sur la vie active : les nouvelles formes 
d’emploi, comme le temps partiel, les 
nouvelles technologies et l'évolution 
des méthodes de rie ». 

Pour le chercheur français Jean- 
Yves Boulin cette démarche est lo- 
gique : * Il y a cent cinquante ans, la 
référence était la durée quotidienne 
du travail, puis est venue la revendi- 
cation d’avoir deux jours de congés 
par semaine, puis la semaine de 
congés payés, puis le mois. Enfin, la 
retraite est calculée en fonction du 
nombre d’années effectuées. Mais la 
grande différence est que toutes ces 
durées étaient imposées au salarié. 
Désormais, on lui demande de choi- 
sir: passer en temps partiel, prendre 
un congé parental une préretraite 


progressive. » Signe de cette évolu- 
tion : le puissant syndicat alle- 
mand, IG Metall, héraut des 
35 heures en Europe depuis 1984, 
vient de signer un accord pour fer 
voriser les départs en préretraite 
progressive dès cinquante-cinq 
ans. 

* Nous sommes arrivés au bout de 
la possibilité de faire de la réduction 
hebdomadaire collective du temps 
de travail une revendication. Nous 
allons désormais nous efforcer de 
rorganisersurla carrière. Après tout, 
permettre à un salarié de partir en 
préretraite deux ans avant l’âge légal 
revient à réduire son temps de tra- 
vail de 5%. Cest comme s'il travail- 
lait deux heures de moins par se- 
maine tout au long de sa vie *, a 
expliqué Walter Riester, vice-pré- 
sident de FIG MetaU Un chercheur 
de la CES a fait ses calculs : « Au- 
jourd’hui, un salarié travaille en 
moyenne 70 000 heures durant sa 
vie En tenant compte de quelques 
années en temps partiel pour élever 
ses enfants, d’un congé formation 
pour se recycler et d'un départ anti- 
cipé en préretraite, on peut faire de 
50 000 heures travaillées un objectif 
syndical. » 

Bien entendu, cette nouvelle op- 
tique pose de nouveaux pro- 
blèmes : elle parachève l’individua- 
lisation d'horaires jusqu'ici 
collectifs. Elle pose aussi de redou- 
tables problèmes aux systèmes de 
retraite et de protection sociale. U 
CES entend lancer le débat, mais, si 
elle ne prétend pas disposer de 
toutes les solutions, elle estime 
qu'eDe dispose là du seul moyen 
pour 1e syndicalisme de reprendre 
l'initiative sur le thème central du 
temps de travail. 


Frédéric Lemaître 
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INTERNATIONAL 


Le gouvernement italien est de nouveau menacé 
par une crise politique provoquée par la gauche 

Rifondazione comunista a refusé de voter le budget 
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Le président du conseil italien, Romano Prodi, a pensait avoir gagné la bataille pour l'euro, avec à un fil sur 

affirmé que la aise politique qui sévit actuelle- ['Italie dans le peloton de tête de la monnaie cipées, apres la dtosion deRjfondazjone comu- 

ment est « /a plus folle du monde ». Alors qu'il unique, son gouvernement se trouvé suspendu nista de ne pas voter le budget. 


don du temps de travail ». A en juger 
d'après les commentaires du porte- 
parole de M. Profit les Italiens ne 
souhaitent pas se laisser entraîner 
chez eux dans te débat français sur 
les 35 heures. Lionel Jospin a quali- 
fié 1e texte A' «intéressant». A vrai 
dire, ses services n’avaient pas jugé 
utile de prévoir sur place une ver- 
sion française de la déclaration. Au 
bureau de Martine Aubry, désignée 
comme cosignataire du texte bien 
qu’elle n’eût pu se déplacer à 
Chambéry, cm indiquait du reste 
vendredi n'en avoir pas connais- 
sance! 


ROME 

correspondance 

Le président du conseil italien, 
Romano Prodi, doit prendre la pa- 
role, mardi 7 octobre devant la 
Chambre des députés, pour ouvrir 
le débat sur la situation politique,' 
après la décision de Rifondazkme 
comunista de ne pas voter le projet 
de budget, adopté par 1e gouverne- 
ment dans la nuit du samedi 27 au 
dimanche 28 septembre. 

Sans les communistes ortho- 
doxes, la coalition de centre- 
gauche de l'Olivier ne dispose pas 
de la majorité à la Chambre. Pru- 
dence oblige, 1a date retenue pour 
la clarification est la plus éloignée 
possible afin de laisser à chacun les 
marges de manœuvre indispen- 
sables pour tenter d’éviter l'ouver- 
ture formelle de la crise. Samedi 
matin, 0 restait encore trois jours 
pour trouver une solution à une si- 
tuation critique que rien ne laissait 
pourtant préager. 

Après plusieurs années de lourds 
sacrifices demandés aux Italiens au 
nom de l’Europe, le projet de bud- 
get pour l'année 1998 était en effet 
considéré comme l'un des plus lé- 


gers de ces derniers temps. La 
question fondamentale qui oppo- 
sait Rifondazione comunista au 
reste de la majorité, la réforme de 
la protection sociale, attend la 
conclusion des négociations avec 
les syndicats. Les économies pré- 
vues dans ce secteur et inscrites 
dans le budget, de l’ordre de 
5 000 milliards de lires (1 000 lires 
équivalent à 3,40 francs environ J, 
semblent peu de ebose face aux 
énormes sacrifices -plus de 
80 000 milliards de lires- deman- 
dés et obtenus par le gouverne- 
ment de F Olivier, avec l'appui de 
Rifondazione comunista, depuis 
qu’fl est aux affaires. Alors pour- 
quoi « faire la crise maintenant »? 

La réponse, selon nombre de 
commentateurs, est donc politique 
et simple: Q s’agit de la dernière 
occasion pour l'« autre » gauche de 
se faire remarquer, d'afficher sa 
«raison sociale». L’adoption du 
budget et la probable entrée dans 
l'euro, avec une situation écono- 
mique favorable, ainsi que les ré- 
formes institutionnelles qui de- 
vraient bientôt aboutir avec le 
renforcement du système bipo- 


laire, limiteraient la marge d’action 
des communistes. Pour le secré- 
taire Fausto Bertinotti - certains 
l’appellent * sub-commandante 
Fausto »- c'est l’occasion ou ja- 
mais de tenter de barrer la route à 
cette gauche réformiste qui, en Ita- 
lie aussi, a compris quel est son 
chemin. 


ÉLECTIONS ANTICIPÉES ? 

En fait, la aise ne serait qu'un 
prétexte pour un règlement de 
comptes définitif entre les deux 
partis de la gauche, le PDS, le Parti 
démocratique de la gauche, et Ri- 
fondazione comuzdsta, issus tous 
deux du PCI. Cest la raison pour 
laquelle le secrétaire du PDS, Mas- 
simo D'Alema, et ses alliés de la 
coalition ont voulu éviter de rester 
bloqués dans une situation d’incer- 
titude d’ici au vote du budget, pré- 
vu pour la fin de l’année. Ds ont 
préféré la voie de la mise au dair 
immédiate en mettant dans la ba- 
lance une seule solution possible : 
des élections anticipées à tenir dès 
fin novembre. 

Aucune autre sortie de la crise ne 
semble satisfaire la gauche gouver- 


nementale. Surtout pas FéverrtueDe 
roue de secours offerte par les cen- 
tristes, ex-démocrates-chrétiens du 
centre droit, qui, paraît-il, semble 
plaire justement aux dirigeants de 
Rifondazione comunista-. Cest du 
côté de la France, avec la signature, 
lors de Fannuei sommet halo-fran- 
çais, vendredi, à Chambéry, d'une 
déclaration commune sur la réduc- 
tion du temps de travail que pour- 
rait venir une éclaircie. Fausto Ber- 
tinotti fait la fine bouche mais cette 
ouverture sur un tel sujet sensible 
pourrait ie pousser à revoir sa posi- 
tion. Romano Prodi pourrait 
mettre également sur le tapis un ef- 
fort supplémentaire pour l’emploi 
Bref, d’ici à mardi, les pressions 
sur les communistes vont se multi- 
plier. D’ailleurs, des syndicats au 
patronat en passant par les élec- 
teurs de gauche, les Italiens ne 
semblent pas comprendre le sens 
d’une telle crise. Vendredi soir, c'est 
le président de la République lui- 
même qui, sans citer Fausto Berti- 
notti, a condamné celui qui «mer 
les bâtons dans les roues*- 


Salvcitore A loise 


OUVERTURE DU CAPITAL 


Les avantages, c’est parfois 


facile d’en profiter. 


Il suffit de réserver. 


En réservant des maintenant vos actions France Télécom, vous avez 
la garantie, dans la limite de 30 000 F par personne, soit d’obtenir 
le nombre d’actions correspondant au montant demandé, soit d’être 

au moins deux fois mieux servi que si vous n’aviez pas réservé. 


France Télécom : 

une entreprise de services pour tous 


Des services adaptés à chacun 
L’un des meilleurs atouts de France Télécom est la fiabi- 
lité de ses réseaux de télécommunications numérisés à 
100 % qui équipent la France entière. 

Du simple téléphone à une gamme complète de services 
mobiles, du Minitel à Internet, de fimage au multimédia. . . 
autant de réponses qui se déclinent selon chaque besoin, 
avec une offre complète -de solutions adaptées aux 
besoins de chacun. 


Un marché en pleine expansion : les mobiles 
Avec Itineris, l’entreprise occupe une place de leader 
avec 58 % du marché français numérique qui est en 
plein développement. Au 30 juin 1997, ori comptait 
1 932000 abonnés à Itineris avec. un doublement du 
nombre de clients en un an et 807400 utilisateurs de 
Tatoo (radiomessagerie sans abonnement). 


Une présence sur tout le territoire 
A travers ses 600 points d’accueil, France Télécom est 
plus que jamais proche de ses clients : 92 % d’entre eux 
sont satisfaits de la qualité de ses services (Etude 
Sofrès). Ce succès est avant tout à porter au crédit 
des équipes de France Télécom : 165 200 personnes 
compétentes au service de la clientèle. 


Nombre d’abonnés Itineris 

(en milliers). 
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L’extrême droite autrichienne impose 
une consultation sur la monnaie unique 


Le débat est ouvert à la veille d'une élection régionale 

S U 5^IS5?°l 1 ^ rs seront a PPe& aux triche, dominé par le parti conservateur de Jo- deux partis de la coalition gouvernementale, 

5 ® c ”9î ie ',P 0 1 ur .renouveler le sef Puhringer, gouverneur de la province. A sociaux-démocr at es et conservateurs, l'extrême 

ranement régional (diete) de la Haute- Au- l'occasion de ce premier test électorat pour les droite a imposé une consultation sur l'euro. 


VIENNE 

de notre correspondante 
L’élection régionale de Haute- 
Autriche constituera, dimanche 
5 octobre, un important test âecto- 
ral. Les son- 
dages sont en 
effet peu favo- 
rables aux 
deux partis de 
la coalition 
gouvernemen- 
tale, conser- 
vateurs et 
sociaux-démocrates. Le parti 
conservateur devrait conserver sa 
place de premier parti, mais risque 
de perdre jusqu'à 4 % des voix sur 
les 45,2 % quH avait obtenus an der- 
nier scrutin en 1991. Les sociaux-dé- 
mocrates, qui espéraient profiter de 
la popularité du chancelier Viktor 
. Küma, qui a succédé, en janvier, au 
chancelier Franz Vranitzky à la tête 
de la coalition, risquent aussi de re- 
culer de 4 %. Us avalent recueilli 
31,4 % en 1991 

Le chef, flè l'extrême droite, Jôrg 
H aider, a, lui, réussi une nouvelle 
fois à défier la coalition au pouvoir 
en hn imposant un débat sur T intro- 


duction de la future monnaie 
unique européenne. Avec son parti 
libéral, 0 a obtenu - l'organisation 
d’une «consultation populaire» 
pour demander aux Autrichiens 
d’apporter leurs signatures à une 
pétition en faveur d’un référendum 
sur le sujet. Ce référendum devrait 
avoir beu du 24 novembre au l w dé- 
cembre, en même temps qu’une 
autre consultation demandée par les 
Verts sur le nucléaire rivfl. 

L’initiative de l’extrême droite 
n’aura pas de conséquence directe : 
la majorité qui soutient la coalition 
gouvernementale, formée des so- 
ciaux-démocrates et des conserva- 
teurs, rejette toute idée de référen- 
dum et entend bien faire entrer 
r Autriche dans la zone euro à la 
date prévue. En prenant le contre- 
pied de la campagne d'information 
du gouvernement, cette initiative 
risque de poser un problème de aé- 
cübffité aux partis gouvernementaux 
si la consultation leur était défavo- 
rable. 

.Les élections de Haute-Autriche, 
où Q s’agit de renouveler le 5 octo- 
bre le Parlement régional et les 
conseils municipaux, ont ouvert à 


M. H aider un large champ d’action 
pour développer sou offensive. Le 
chef d’extrême droite, qui profite de 
la disdissïon récurrente en Alle- 
magne sur le report de l'euro, veut 
apparaître comme le défenseur de 
tous ceux qui s’inquiètent des 
conséquences de la monnaie unique 
sur leur pouvoir d’achat et l’empioL 

TRAVAIL DE SAPE 

La coalition au pouvoir en est à 
son troisième budget d’austérité 
consécutif Avec un déficit public de 
26 % du PIB, une infla tion de L6%, 
r Autriche fiait partie des pays qui 
respectent te mieux les critères fixés 
par le traité de Maastricht pour les 
candidats à la mon naie unique. Elle 
a réusa à le faire en maintenant son 
taux de chômage à 4%, ce qui en 
fiait, derrière le Luxembourg, le pays 
avec le plus faible taux de chômage 
parmi les Quinze. Les mesures 
d’économie ont été réalisées en ré- 
duisant les excès d'un Etat-provi- 
dence dépassé et les privilèges de la 
fonction pubEque. 

Mais beaucoup de personnes ont 
le sentiment de se serrer indûment 
la ceinture et redoutent des délocali- 


sations massives d entreprises. Signe 
des temps, la Fédération des syndi- 
cats s'est ainsi prudemment éclipsée 
de la campagne pro-euro lancée par 
le gouvernement en raison du ma- 
laise d'une grande partie de ses 
troupes. La politique européenne 
permet au chef de l'opposition de 
continuer son travæl de sape en pré- 
vision des élections législatives de 
1999. Dans les derniers sondages, 
l’extrême droite égale, voire dé- 
passe, les conservateurs et talonne 
le Parti social-démocrate du diance- 
lier Viktor Kfima. jôrg Hanter devrait 
également tenter de pousser son 
avantage lois de l'élection présiden- 
tielle, prévue au p ri nte mps 1998. 

L'annonce, attendue ai octobre, 
de la candidature du président Tho- 
mas Restil pour un deuxième man- 
dat et le renoncement des sociaux- 
démocrates à lui opposer leur 
propre candidat permettront au 
FPÔ a à son ambitieux leader de 
marteler son message favori contre 
la mainmise des deux grands partis 
de la coalition sur tous les rouages 
dePEtaL . 

Waltraud BaryU 



VERS L'EURO 


Réserver, c'est profiter au mieux de 6 avantages exclusifs 

pour les particuliers 



1. Rédaction sur le prix de l'action 

^JLJSprfKde l’action sera compris entre 170 Fæ|190 F. 
. •^: ;Én‘Snt que particufer,_MDUs Bénéficierez (finie réduc- 
pp,' quel qr/e sortie montent de vôtre 

- achat. - 


4. L'exonération des droits de garde 

..Aucune.çommission ne sera ^perçue sur l’achat dç vos . . 
• actions et pendant 18 moivvous n'aurez à payer aocuri 
. droit, de, .garde, pour la conservation de vos actions 
' France Télécom. *■ 1 — • 

5. Les avantages fiscaux du PEA 

Vous pouvez, inscrire vos actions France Télécom sur un 
Plan cfEpargne en Actions (PEA}. Vous profiterez alors de 
toutes les exonérations fiscales du PEA. 

6. Le Club des Clients-Actionnaires 

La réservation d’au moins 5 000 F d’actions vous permettra 
d’adhérer gratuitement au Club des Clients-Actionnaires. 

Vous serez ainsi étroitement associé à la vie de l’entre- 
prise et vous bénéficierez d'offres promotionnelles sur de 
nombreux produits et services France Télécom. 


2. L'avantage d'être mieux servi 

Pour la première, fois,' en réservant vos actions, vous 
avez la garantie, dans la limite de 30 000 F par personne, 
.soit d’obtenir le nombre d’actions correspondant au 
montant demandé, soit d’être au moins deux fois mieux 
servi que si vous n'aviez pas réservé. 

3. L'attribution cf actions gratuites 

En gardant vos actions au moins 18 mois, vous recevrez 
automatiquement une action gratuite pour dix achetées. 


ün document de référence enregistré et une note coopération visée par la COB sont dïsponâîtes, sans frais, auprès des intermédiares financiers, 
du 1010 et de France Télécom; 


Jusqu’au 6 octobre inclus, réservez votre 
place dans le capital de France Télécom. 
Contactez votre intermédiaire financier 


★ I 



France Télécom. L’an 2000, c’est vous, c’est nous. 

///? France Telecom 


Les massacres en Algérie 
ont fait 89 morts depuis jeudi 

ALGER. Des quotidiens d’Alger rapportent, samedi 4 octobre, qu'au 
moins 89 civils auraient été tués dans une série de massacres commis 
depuis jeudi 2 octobre. Selon ces sources, 38 personnes dont des 
femmes et des enfants ont été massacrées, pour la plupart égorgées 
ou tuées à la hache, dans la nuit de ieudi à vendredi, à Mellaha (plaine 
de la Mîtidja, au sud d'Alger). La nuit précédente, deux autres mas- 
sacres ont fait 37 morts dans la région de Médéa (à 80 kilomètres au 
sud d’Alger). Enfin, à Harrouba, près d'Oran (ouest du pays), 14 per- 
sonnes ont été assassinées jeudi soir par un groupe armé. Neuf des 
corps ont été retrouvés décapités. D'autre part, la vüle de garnison de 
Blida (40 kilomètres au sud d’Alger) a été attaquée, vendredi 2 octo- 
bre au soir, à coups de roquettes artisanales, selon le quotidien El Wa- 
tan qui donne un premier bilan de 4 morts et 200 blessés. - (AFP.) 

Les Etats-Unis n’appliqueraient 
pas de sanctions contre Total 

WASHINGTON. Les Etats-Unis ont déridé de ne pas sanctionner To- 
tal, après la signature d’un contrat gazier avec l’Iran par la compagnie 
pétrolière française, a rapporté samedi 4 octobre le Washington PosL 
Selon le quotidien, qui rite un responsable non identifié, le président 
américain BiH Clinton demandera plutôt aux pays membres de 
l’Union européenne (UE) de faire davantage pression sur Téhéran 
pour qu'il renonce au terrorisme. Un consortium conduit par Total a 
conclu un contrat de 2 milliards de dollars pour l’exploitation d’un 
champ gazier en Iran. Ce contrat tombe en principe sous la loi 
D’Amato prévoyant des sanctions contre toute entreprise étrangère 
qui investirait plus de 40 millions de dollars par an dans le secteur des 
hydrocarbures en Iran et en Libye. Mais toute décision finale revient 
au président Clinton qui, selon le Washington tost, ne souhaite pas 
s'engager dans une guerre commerciale avec HUE à propos de ce 
contrat. - (AFP.) 

Human Rights Watch dénonce 
les abus de l’Autorité palestinienne 

NEW YORK. L’organisation de défense des droits de l'homme Hu- 
man Rights Watch (HRW) a accusé les services de l’Autorité palesti- 
nienne d’avoir recours à l’intimidation et à la torture, dans un rapport 
publié vendredi 3 octobre. Selon HRW, la pratique systématique de la 
torture des suspects a entraîné la mort de quatorze d’entre eux en 
1994. «les trois premières années de l'autonomie palestinienne ont été 
caractérisées par des abus et des centaines de détentions arbitraires 
commis par les Innombrables services de sécurité, en violation des droits 
élémentaires du détenu ». indique HRW. La plupart des personnes ar- 
rêtées ne comparaissent jamais devant un tribunal, et celles qui le 
sont sont victimes de jugements expéditifs. L’Autorité palestinienne 
est aussi accusée d’avoir menacé et arrêté des journalistes, des mili- 
tants des droits de rbomrae et d'autres critiques de l’Autorité, « en- 
courageant ainsi l'autocensure et créant un climat de peur et d'intimi- 
dation ». Le rapport critique également Israël et les Etats-Unis, qui 
«font- pression sur rÀutorké palestinienne afin qu-elle réprime la vio- 
lence anti-israélienne sans pour autant se soucier des méthodes utili- 
sées ». - (AFP.) 

.-i r. . . 

L'AEA veut avoir accès 
à l'armement nucléaire irakien 

VIENNE. L’Agence Internationale de l'énergie atomique (AIEA) a de- 
mandé, vendredi 3 octobre, à l’Irak « de remettre sans plus tarder aux 
inspecteurs de l’organisation les équipements, les matières ou les élé- 
ments d'information liés à son armement nucléaire, dont l’existence n'a 
pas encore été révélée ». La résolution de l’AJEA a été adoptée par 
soixante-quinze pays. Quinze se sont abstenus. Le texte, adopté à la 
conférence générale de T AIEA, demande à l’Irak « d'accorder immé- 
diatement et sans conditions ni restrictions l’accès aux inspecteurs pour 
contrôler son armement nucléaire ». La résolution souligne que * les 
inspecteurs de l'AIEA continueront à exercer leur droit d'enquêter sur 
tous les aspects de la capacité d’armement nucléaire de l'Irak ». - (AFP.) 

Un minis tre britannique envisage 
une participation à l’euro dès 1999 

LONDRES. Peter Mandelson, influent ministre sans portefeuille du 
gouvernement britannique de Tony Blair, s’est refusé à exclure une 
participation de la Grande-Bretagne à la monnaie unique euro- 
péenne dès la première vague, en janvier 1999. Interrogé, jeudi 2 oc- 
tobre, par la télévision irlandaise RTE, sur la possibilité d'une adhé- 
sion à l’euro dès 1999, « si les circonstances économiques deiienaent 
bonnes », M. Mandelson a répondu : « Bien sûr ». La diffusion, ven- 
dredi 3 octobre, des propos jugés très positifs de ce membre de la 
garde rapprochée de Tony Blair accroît encore le sentiment d’un 
changement d’attitude de la Grande-Bretagne à l'égard de la mon- 
naie unique. Selon les commentaires officieux de responsables gou- 
vernementaux, Tony Blair pourrait exclure d’ici la fin de l’année une 
participation à la première vague de l'euro, tout en signalant sa vo- 
lonté d’y adhérer rapidement par la suite. - (AFP.) 

Présidentielles indécises en Serbie 
et au Monténégro 

BELGRADE Les Serbes voteront, dimanche 5 octobre, pour le se- 
cond tour de la présidentielle entre Zoran Lüic, candidat socialiste 
proche de Slobodan Milosevic, et son rival ultranationaliste Vojislav 
Seselj. M. lüic est arrivé en tête au premier tour avec 35,70 % des suf- 
frages exprimés, devant M. Seselj (2728 %), chef du Parti radical 
(SRS, extrême droite). Le vote de dimanche risque toutefois d’être in- 
validé en raison d'un taux de participation qui pourrait être inférieur 
à 50 %, ce qui rendrait nécessaire une nouvelle élection présidentielle. 
Quelque 450 000 électeurs du Monténégro, qui forme avec la Serbie 
la République fédérale de Yougoslavie, sont également appelés à 
choisir dimanche un président parmi huit candidats. La course se ré- 
duira à un duel entre le président sortant, le « conservateur » et in- 
conditionnel de M. Milosevic, Momir Bulatovic (quarante et un ans), 
et le premier ministre « réfoimateur » Milo Djukanovic, trente- 
cinq ans, principales figures du Parti démocratique des socialistes 
(DPS, ex-communiste). Les derniers sondages donnent M. Djukano- 
vic favori avec une avance de l’ordre de 10 % sur son adversaire. 
-(AFP.) 


(Lire aussi notre éditorial p. 15) 
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Publicité 

LE PROJET RALLYE : 

une ambition pour CASINO 

des succès partagés et voulus par tous 

• Poursuite de la croissance des résultats : 

+65% du résultat courant au premier semestre 

* 

• Accélération du développement 
en France et à l’international 

• Maintien de la très forte culture d'entreprise 

• Respect de la tradition d’entreprise citoyenne 
de Casino à Saint-Etienne et dans sa région 

et pour vous, actionnaires de Casino 

• une offre plus attractive 

• une fiscalité avantageuse 

Vous avez confiance en Casino, 

restons associés 

RALLYE Casino 
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EMPLOI La réunion préparatoire à 
la conférence nationale sur les sa- 
laires, l'emploi et le temps de travail 
s'est tenue, vendredi 3 octobre; sous 
la présidence de Martine Aubry. Les 


représentants de tous les partenaires 
sociaux ont admis, avec quelques ré- 
serves, le diagnostic établi par le gou- 
vernement sur l'état de l'économie 
française. • L'AMBIANCE a été sans 



agressivité, s'est félicitée la ministre 
de l'emploi et de la solidarité, mais 
aucun des dossiers de fond n'a e ncor e 
été abordé. • LE PREMIER MINISTRE 
Lionel Jospin s'est jusqu'à mainte- 


nant efforcé de ne pas privilégier 
l'une ou l'autre des centrales syndi- 
cales. Mais la façon dont se prépare la 
conférence correspond plutôt aux 
souhaits de la CFDT. 


M. Jospin vent entretenir de bonnes relations avec tous les syndicats 

Le premier ministre, depuis son installation à Matignon, a traité avec respect tous les partenaires sociaux. Mais les thèmes mis en avant 
dans la conférence sur les salaires, l'emploi et ie temps de travail rejoignent plus les préoccupations de la CFDT que de FO et de la CGT 


LE 10 OCTOBRE, au soir de la 
conférence nationale sur les sa- 
laires, l'emploi et ie temps de tra- 
vail, à défaut de savoir queüe est la 
confédération la plus écoutée par 
Lionel Jospin, on verra celle qui a 
les positions les plus proches des 
choix faits par le gouvernement 
Jusqu’ici, le premier minis tre a, en 
effet réalisé un quasi - sans-faute 
avec les syndicats. Q les a même 
choyés. Vendredi 3 octobre, pour la 
conférence préparatoire au sommet 
soda], ce sont Martine Aubry, nu- 
méro deux du gouvernement, et 
Dominique Strauss-Kahn, son 
grand argentier, qui ont été prépo- 
sés pour accueOBr les numéros deux 
des organisations syndicales et pa- 
tronales. 

Reçues dès la deuxième semaine 
de son installation à Matignon par 
le premier ministre,' avant son dis- 
cours d’investiture au Parlement 
les cinq centrales représentatives 
(CGT, CFDT, FO, CFTC, CFE-CGC1 
ont apprédé cette marque de res- 
pect L'annonce par le premier mi- 
nistre, qu'il n'aurait pas d’« interlo- 
cuteur privilégié aussi ravivé tous 
les espoirs. Seule la décision de pla- 
cer les allocations familiales sous 
condition de ressources a troublé 


cette lune de miel, provoquant un 
rejet unanim e de tous les syndicats. 
Mais seules la CFTC et la CFE-CGC 
se sont montrées très virulentes. 

Avant d’exercer le pouvoir, Lionel 
Jospin, avait effectué une série de 
rencontres officielles, avec tous les 
leaders syndicaux. Dénonçant 
« l’autisme social » du gouverne- 
ment Juppé, celui qui n'était que le 
premier secrétaire du PS, avait pré- 
conisé, le 17 novembre 1996, à Foc- 
casioo d'un forum sodal, une « po- 
litique de contrat» avec les acteurs 
sociaux. Revenus au affaires, les so- 
cialistes nommés ministres, tout 
comme les conseillers techniques 
qu'ils se sont choisis, ne sont pas, à 
de rares exceptions près, des néo- 
phytes, en matière de questions so- 
ciales. 


nomination a d'ailleurs agacé FO, 
car il est jugé très proche de la 
CFDT. Ministre communiste des 
transports et ex-cheminot cégétiste, 
jean-Claude Gayssot est une vieille 
connaissance pour Louis Vïannet, 
etc. 


tôt favorables aux décisions prises 
per le gouvernement, FO et la CGT 
de l’autre. En premier chef sur l’Eu- 
rope. Mais aussi sur la protection 
sociale. Les grandes lignes de projet 
de loi de financement de la sécurité 
sociale, présentées le 26 septembre 


« Il n'y a pas que les patrons qui ont des revendications » 


CHEVAL DE BATAILLE 
Martine Aubry tutoie Nicole No- 
tât aussi bien que Louis Vtamtt et a 
des entrées dans toutes les confé- 
dérations. Jacques Rigaudiat, 
conseiller sodal de Lionel Jospin, 
qui avait exercé la même fonction 
auprès de Michel Rocard, est très 
connu des partenaires sociaux. Au- 
teur d’un livre. Réduire le temps de 
travail (paru chez Syros, en 1996), sa 


Louis vïannet, secrétaire général de la CCT, ne comprendrait pas 
que le gouvernement ne prenne pas le parti des salariés à F occasion 
de la conférence sur PemploL * n n’y a pas que les patrons qui ont des 
revendications », a-t-il déclaré le 3 octobre an micro de RH- « les 
gens ont voté pour changer de majorité, ils n’ont pas voté pour avoir un 
gouvernement qui cherche un point d’équilibre entre les uns et les 
autres », a-t-0 dit, avant d’ajouter qu’« ff y aurait peut-être besoin de 
bien s’entendre sur ce que signifie rintérêt général dams un pays qui 
compte entre 86% et 87% de salariés ». En cas d’échec de la confé- 
rence, M. vïannet pense qu’« il y aurait certainement une vague très 
forte d’amertume qui, dans an certain nombre de secteurs, pourrait as- 
sez vite se traduire par des réactions de colère ». 


tiens. Sur les salaires, F emploi et le 
temps de travail, ce sont ces deux 
de rniers sujets qui mobilisent l'at- 
tention. Or la réduction du temps 
de travail est le cheval de bataille, 
depuis plusieurs années, de la 
CFDT. M" Notât n’est ni hostile à 
F annualisation du temp s de travail 
ni à la participation économique 
des salariés, lorsqu'il s'agit de faire 
baisser la durée du travail. Dans sa 
conférence de presse, elle a aussi 
affiché une priorité marquée en fa- 
veur de remploi 


Premier chantier de F été, la créa- 
tion de 350 000 emplois jeunes a, 
du côté syndical, suscité des ré- 
serves mais aucune réaction d’hos- 
tilité. Sur d’autres sujets, en re- 
vanche, un clivage traditionnel 
semble s’opérer entre d’un côté la 
CFDT, la CFTC et la CFE-CGC, plu- 


par M"* Aubry, vont ainsi plus dans 
le sens de la CFDT que dans œhn 
de FO et de la CCT qui auraient 
souhaité que le gouvernement re- 
vienne sur la réforme mise en place 
par Alain Juppé. 

Les préparatifs de la Conférence 
nationale donnent aussi des indica- 


POSTTIOKS FERMES 

Four l’instant, les discussions ne 
tournent pas autour de la relance 
par la consommation dont Marc 
Blondel se fait l’apôtre. Les de- 
mandes de FO sur le départ à ta re- 
traite dgs planés seyant commencé 
à travailler à quatorze ans, qui ont 
quarante ans de cotisations sociales 
et sur les salaires, ne sont pour l’ins- 
tant guère reprise par le gouverne- 
ment La centrale de M. Blondel a 
réitéré son hostilité à «-un pacte » 
ou à « une politique des revenus ». 
Ayant augmenté le SM16 de 4 % 
en juillet, M. Jospin n’a pas donné 
un second coup de pouce en sep- 
tembre, comme le demandaient FO 


et la CGT. Pour k gouvernement 
les salariés vont gagner 1,1 % de 
pouvoir d’achat par le basculement 
d’une partie des cotisations maladie 
sur la CSG. 

Se campant sur des positions 
frrraps mais claires, Louis Vïannet 
main tient k cap de la CGT. En se 
faisant Favocat d’ime « démarche 
rapide, générale eî massive» pour la 
réduction du temps de travail et en 
demandant une loi-cadre sur les 
35 heures sans perte de salaire, Q 
occupe k terrain. Reçu officielle- 
ment par k premier ministre, lundi 
29 septembre, Q a aussi rencontré 
k même jour k président du CNPF. 
Selon l’entourage de M. Vïannet, 
Jean Gandois aurait à cette occa- 
sion pris ses distances vis-à-vis des 
positions ultralibérales défendues 
par M. Kessler. 

Second succès pour Louis Vian- 
net fous les dirigeants syndicaux se 
sont rendus à sa proposition, faite 
k 26 août d'une concertation inter- 
syndicale destinée à dégager des 
«objectifs communs» avant la 
conférence. Depuis, des rencontres 
bilatérales ont eu Heu entre tous ks 
syndicats ou presque. 


Alain Beuve-Méry 


Deux heures de monologues courtois sans aborder ce qui fâche 


as SONT TODS VENUS, mais 
fa cour du ministère de remploi et 
de la solidarité n’a pourtant pas 
connu, vendredi 3 octobre. l'agita- 
tion des grands sommets sociaux. 


RÉCIT»- 

Dans la salle verte 
du ministère de l’emploi, 
dite « des accords 
de Grenelle » 


Ce n’était 3 est vrai, qu’une réu- 
nion préparatoire à la conférence 
nationale sur les salaires, remploi 
et la réduction du temps de travail, 
prévue le 10 octobre à l’hôtel Ma- 
tignon. Pour cette mise en bouche, 
les délégations des organisations 
syndicales et patronales étaient 


emmenées par les numéros deux 
ou les responsables des questions 
économiques de chaque centrale. 

Dans la salle verte du ministère, 
dite « des accords de Grenelle » - 
ceux de 1968 -, Martine Aubry, mi- 
nistre invitante, Dominique 
Strauss-Kahn, ministre de F écono- 
mie, des finances et de l’industrie, 
et Christian Sautter, secrétaire 
d’Etat au budget, tournaient k dos 
aux arbres du parc. 

Les membres du gouvernement 
étaient entourés d’une brochette 
d’experts, comme Paul Champ- 
saur, directeur générai de l’Insee, 
ou jean-Philippe Cotis, directeur 
de la prévision au ministère de 
l’économie. Le premier ministre 
avait dépêché quatre «esta- 
fettes», dont Pierre-Alain Muet, 
qui anime son groupe d’écono- 


“GRAND JURY” 

RTL- fe inonde 



nristes, et Jacques Rigaudiat, son 
conseiller social 

M“ Aubry a ouvert la séance par 
un exposé s’appuyant sur la note 
de synthèse dont chaque partici- 
pant avait déjà eu connaissance : 
huit fiches qui dressent Tétât de 
santé économique et sociale de la 
France, plus une de commentaires 
(Le Monde du 4 octobre). Puis ce 
fut un tour de table, une succes- 
sion de monologues : des syndicats 
d’abord, des patrons ensuite. Tous 
ks participants se sont accordés à 
juger la réunion « courtoise », « dé- 
tendue », « calme ». Deux heures 
«sans agressivité ni chantage, cela 
nous change des déclarations des 
derniers jours », a commenté la mi- 
nistre de l’emploi à la sortie. 

Si tous les intervenants ont 
convenu que la croissance seule ne 
suffira pas à créer des emplois, 
chacun est resté dans sa partition 
habituelle pour les solutions. Ainsi 
Jean-Christophe LeDuigou (CGT) 
a-t -0 plaidé pour « des réformes de 
structures » puisque « tout ce qui a 
été fait jusqu’à présent a échoué». 
Jean-François "froglic (CFDT) a es- 
timé que * le gouvernement dispose 
de marges de croissance » et çu’«/7 
faut accélérer les réformes so- 
ciales ». Michel CoquflJcra (CFTC) a 


souligné les effets pervers des 
aides aux bas salaires, co mm e 
Claude Cambus (CFE-CGC). 


«IL A CARTONNÉ- 

Côté patronal, Denis Kessler a 
vanté la flexibilité, «seule créatrice 
d’emplois», et le modèle anglo- 
saxon. Le président de la commis- 
sion des affaires économiques du 
CNPF a rappelé, d’un ton assez vif 

- «il a cartonné », résume un té- 
moin -, l’opposition de son organi- 
sation à la réduction du temps de 
travail comme « thérapeutique du 
chômage ». Dans sa conclusion, 
M. Strauss-Kahn a corrigé plu- 
sieurs affirmations de son « ami » 

- ks deux hommes se connaissent 
de longue date, 1e premier, alors 


professeur d’économie, ayant re- 
marqué k brio dn second. Cette 
réponse a été suivie par une inter- 
vention, non prévue au pro- 
gramme, de M* Aubry,- qui s’est 
refusé à laisser k dernier mot à 
son collègue ck l'économie. 

-La réunion a révélé quelques dis- 
sonances dans chaque camp. Ainsi 
est apparue une relative diversité 
d’expressions patronales, la 
CGPME et 1TJPA regrettant que la 
note de synthèse - dont le CNPF a 
apprécié les fiches techniques - 
« oublie les PME ». Du côté des 
syndicats, k représentant de FO, 
Robert VaHadon, a fait entendre sa 
différence dans une intervention 
de trois minutes : «Nous ne nous 
engagerons pas dans des discussions 


Des agriculteurs mais pas les fonctionnaires 


La liste des participants à la conférence sur remploi continue de 
fluctuer. Luc Guyau, président de la FNSEA, a annoncé le 3 octobre 
que son organisation y fignrerait au titre des organisations patro- 
nales. « Le dialogue social agricole n’a pas à rougir par rapport à 
d’autres secteurs d’activité ». a-t-0 déclaré. « L'agriculture, dans la- 
quelle il faut induré ragroalimentaire, peut être créatrice d'emplois. » 
En revanche, 1a Confédération paysanne, qui défend les petits ex- 
ploitants et les salariés agricoles, n’a pas encore reçu d'invitation. 
Quant aux syndicats de fonctionnaires, FSU et UNSA, ils seront ab- 
sents le 10 octobre, car F on y traitera exclusivement dn secteur privé. 


qui réduiraient notre autonomie 
syndicale», a-t-il lancé en guise 
d’avertissement ponr la confé- 
rence nationale du 10 octobre. 

Malgré cette prise de distances, 
Maryse Dumas (CGI) a considéré, 
à la sortie de la réunion, que la dis- 
cussion avait montré * des conver- 
gences syndicales » et a appelé à 
« une mobilisation des salariés » 
pour « imposer au patronat les ré- 
formes nécessaires». Les autres 
centrales ont, à des degrés divers, 
regretté Finfiexibflité du CNPF, qui 
risque de «faire échouer » la 
conférence nationale, a souligné la 
CFTC 

Les collaborateurs de la ministre 
de l’emploi et de la solidarité se fé- 
licitaient de « T esprit de sérieux » 
de la réunion, de son «atmo- 
sphère». D faut être «modeste», 
martelalent-Us, en admettant 
qu’aucun des sujets qui fichent 
n’avait été abordé. Il fallait, 
d’abord, ne pas mettre en péril la 
conférence nationale eDe-m&ne. 

Ni M“ Aubry ni M. Strauss- 
Kahn n’ont donc donné aux parti- 
cipants le moindre élément sur ce 
que proposera, le 10 octobre, Lio- 
nel Jospin. 


Récit du service France 




BIPE Conseil : du temps libre pour les cadres 


AUBRY 


AUTEUR en 1997 d’un rapport 
sur la loi Robien, destiné à la 
commission des finances de l’As- 
semblée nationale, BIPE Conseil a 
dressé, en tant qu’expert, on bilan 
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positif de ce dispositif. H n’est donc 
pas étonnant qu’aujourd’hui ce 
bureau d’études de soixante-dix 
personnes se l’applique à lui- 
même. Pourtant, dans une entre- 
prise de consultants l’abondance et 
l’intensité dn travail sont tradition- 
nellement valorisées. Pour BIPE 
Conseil, l’enjeu était donc de faire 
de la diminution des horaires un 
avantage par rapport à ses concur- 
rents. « La loi Robien peut consti- 
tuer une chance pour l'entreprise à 
condition qu’elle soit appliquée de 
manière offensive, qu’elle soit l’occa- 
sion de repenser son organisation et 
sa stratégie », affirme jean-Paul 
Guïflot, k PDG de BIPE Conseil 
L’accord intervenu en mars s’est 
traduit par Fembaucbe de huit per- 


sonnes. □ a permis aussi de re- 
nouer un dialogue sodal, souvent 
rare dans une profession plutôt in- 
dividualiste. « Cette période a ou- 
vert une réflexion collective sur notre 
métier, sur nos méthodes, affirme un 
consultant, nous avons pris du re- 
nd. Cela a été l’occasion de se mobi- 
liser autour d’un projet commun. » 
L’accord a entraîné une réorgani- 
sation complète du travail Chaque 
salarié dispose de quarante-quatre 
jours de congés supplémentaires 
dans Tannée qu’0 répartit chaque 
trimestre avec l’aval de la direc- 
tion. Pour k BIPE, dont F activité 
est étroitement dépendante d’une 
demande fluctuante, les facilités 
d’aménagement du temps de tra- 
vail permettent de gagner en flexi- 
bilité. 

Beaucoup se félicitent de l’amé- 
lioration de la qualité du travail 
« Faire un break, laisser décanter un 
dossier, cela permet de prendre du 
recul par rapport à une étude et 
donc d’en améliorer son contenu », 
explique un consultant. Pour 
M.Goîllot, les critiques de la toi 
Robien sont infondées : « Où est 
donc la logique malthusienne ? 
r embauche, j’accrois les compé- 
tences de /'entreprise dont les res- 
sources sont mieux utilisées l Cest 


plutôt d’une logique de croissance 
dont il faudrait parier. » De plus, la 
loi est financièrement très avanta- 
geuse. Alors que k temps de travail 
baisse de 16 %, les salaires ont di- 
minué de 7%. La différ encié est fi- 
nancée par une dimin ution des co- 
tisations sociales (50 % la première 
année, 40% ks deux suivantes) et 
des gains de productivité. 


DB COMPÉTBfCES a AMÉLIORÉES » 

La satisfaction des diri gea ntc esr- 
eQe partagée par ks salariés ? Au 
début, les réactions ont varié selon 
l’ancienneté et la position hiérar- 
chique. Les hauts revenus ont eu 
du mal à accepter une diminution 
de revenus qui les a principalement 
frappés. Aujourd'hui, l’ensemble 
des salariés semblent apprécier 
cette nouvelle situation. «La ré- 
duction du temps de travail n’a pas 
fondamentalement modifié la na- 
ture et rintensûé de notre tâche, ad- 
met un consultant, on peut encore 
travailler toute une nuit pour re- 
mettre une étude à un client. La 
seule différence, mais elle est de 
taille, c’est qu’à la clé on sait qu’il y 
a soit des journées de repos soit un 
plus long week-end, soit même des 
vacances prolongées. » 

Des jeunes consultants vont 


souvent au-delà de cette analyse. 
Sortie de science politique Q y a 
trois ans, une d’entre elles 
compare sa situation à celle de cer- 
tains de ses condisciples: « Par 
rapport à mes camarades embau- 
chés dans de grandes banques ou 
d’importants cabinets de consul- 
tants, qui travaillent beaucoup au 
détriment de leur vie effective, fami- 
liale et mime parfois de leur santé, 
j’ai fait un autre choix de vie. » 
D’autres ne vivent pas ces nou- 
veaux moments de temps libre 
comme un repli professionnel : « Je 
prends des cours d’espagnol , un col- 
lègue suit un DESS, autant d’activi- 
tés qui améliorent nos compétences 
et qui nous permettent d'envisager 
de nouvelles perspectives de car- 
rière. » 

Pourtant, M. Guillot explique 
que «/'inspection du travail est 
souvent réticente à valider des ac- 
cords de réduction du temps de tra- 
vail chez les cadres». Mais il 
comprend que radmlnistration de- 
mande des garanties pour éviter 
que la loi Robien ne devienne un 
moyen facile d’embaucher à faible 
coût sans réelle diminution du 
temps de travaü. 
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Les parlementaires RPR recherchent la meilleure Une ministre communiste 


manière de s’opposer au gouvernement 

Les élus néogaullistes s'interrogent sur leurs rapports avec le président de la République 

lïJStt^J***** .du RPR tiennent leurs n'oublient pas que, depuis Kan dernier; leur ef- élections de juin. Os se sont divisés, à plusieurs 
et hindi 6 octobre fectif a été réduit de près de la moitié à l'Assem- reprises, lors des votes sur des projets de lois, 
a Mint-Jearnie-üiz (Pyrenées-Atiantiques). lis blée nationale. Encore mal remis du choc des notamment celui sur les emplois -jeun es. 


critique la politique 
familiale de M. Jospin 

M" Demessine conteste aussi l'augmentation de la GG 


H Y A UN AN, le président de la 
République était lui-même interve- 
nu au cours des journées parle- 
mentaires du RPR, réunies au 
Havre. Le 26 septembre, après les 
sorties successives d’Etienne Gar- 
nier, alors député de Loire-Atlan- 
tique, et de Pierre Mazeaud, tou- 
jours député de Haute-Savoie, 
Jacques Chirac avait téléphoné au 
président de l’époque du groupe 
RPR de l’Assemblée nationale, Mi- 
chel Péricard, pour lui rappeler 
qu'on ne pouvait « à la fins se ré- 
clamer de lui et dire qu’on ne sou- 
tient pas la politique du gouverne- 
ment » (Le Monde du 28 septembre 
1996). 

Au moment où chacun s’inter- 
roge sur les relations que le chef de 
l’Etat devrait entretenir avec sa fa- 
mille politique d’origine, le rappel 
pourra paraître crueL A force de ne 
pas écouter quelques-unes des 
« grandes gueules » du mouve- 
ment néogaulliste, on sait ce qu’il 
est advenu : une dissolution man- 
quée ; un fidèle, Alain Juppé, éjecté 
à la fois du gouvernement et de la 
présidence du RPR ; un groupe 
parlementaire presque réduit de 
moitié à l’Assemblée nationale. 

Un an après l’épisode du Havre, 
les députés néogaullistes ne sont 
guère plus avancés sur la question 
de leurs rapports avec ce « chef » 
qu’avec d’autres, selon le mot de 
Philippe Séguin, ils ont « donné à 


la France ». Que le nouveau pré- 
sident du RPR omette de faire « ré- 
férence » au chef de l'Etat, et le 
voflà aussitôt soupçonné de « vou- 
loir enterrer » ce dernier Qu’il as- 
sure, au contraire, qu'il ne sera ja- 
mais candidat contre M. Chirac, et 
le voilà qui apparaît comme uni- 
quement préoccupé, cinq ans 
avant l’échéance, par l’élection 
présidentielle (Le Monde du 30 
septembre). 

PAS D'ATOMES CROCHUS 

Les parlementaires du RPR, réu- 
nis les 5 et 6 octobre à Saint-Jean- 
de-Luz (Pyrénées-Atlantiques), 
doivent aussi résoudre une autre 
difficulté : quelle attitude avoir vis- 
à-vis d'un gouvernement qui conti- 
nue de bénéficier, quatre mois 
après sa nomination, d’une bonne 
cote de popularité dans l’opinion 
publique? Alors même qu’il re- 
connaît n’avoir guère d'atomes 
crochus avec Lionel Jospin, qu'il 
connaît peu et auquel il reproche 
ses « airs de moralisateur», M. Sé- 
guin s’est vu reprocher par des mi- 
litants, dès la rentrée, de conduire 
une forme (T opposition trop « bo- 
nasse ou mollassonne ». 

Avant que le RPR n’engage, à la 
fin du mois de septembre, sa pre- 
mière campagne de tracts depuis la 
nouvelle législature, sur le thème 
du « matraquage fiscal » des fa- 
milles et des classes moyennes, le 


Jacques Chirac appelle la droite 
à « l'union, la cohésion, et la fusion » 


CHAMBÉRY 

" de nos envoyés spéciaux • 

la gauche est plurielle, la droite 
doit être unique. Ttfèst désormais 
le message quefe dief de fEfat ins- 
tifle dans l’opposition, à l’occasion 
de ses rencontres avec les élus lo- 
caux, de ce qui fut sa majorité. 
Soucieux de reconquérir hri-même 
des troupes ébranlées par l’échec 
de la dissolution, Jacques Chirac 
multiplie ses entretiens depuis le 
printemps, soit dans son bureau de 
l’Elysée, soit lors de ses déplace- 
ments en province. 

Vendredi 3 octobre après-midi, 
dès la clôture du sommet franco- 
italien de Chambéry (Savoie), le 
président de la République s’est 
donc isolé avec une vingtaine de 
personnalités politiques des deux 
départements de Savoie et de 
Haute-Savoie, dans le prieuré du 
Bourget-du-Lac. En plus des parle- 
mentaires RPR et UDF, le pré- 
sident de la région, Charles Millon 
(UDF), et son vice-président Pierre 
Dumas (RPR), ainsi que les maires 
RPR d’Aix-les-Bains, André Gros- 
jean, et d’Albertville, Albert GlbeJ- 
lo. assistaient à cette rencontre. 

Insistant sur « l’union . la cohé- 
sion et la fusion » de roppositïon 
-même si cette dernière hypo- 
thèse lui paraît * indispensable 
mais politiquement irréalisable»-, 
M. Chirac a encouragé les députés 
à créer un intergroupe à l’Assem- 
blée nationale pour conforter le 
RPR et l’UDF « dans une opposition 
claire et précise ». La cacophonie 
dans les rangs de la droite qui a 
suivi, en début de semaine, l’an- 
nonce des mesures destinées à lut- 
ter contre La pollution à Paris par le 
ministre de r environnement, Do- 
minique Voynet, lui a fourni un 
exemple opportun * de ce qu’il ne 
faut pas faire ». « C'est nous qui 


avons voté la loi sur l’air», a rappe- 
lé M. Chirac; en déplorant que, sûr 
ce sujet, rôpposition se sort expri- 
mée * dans tous les sens ». 

Après avoir longuement deman- 
dé aux élus leur perception poli- 
tique du terrain, le chef de l’Etat a 
évoqué la préparation des élec- 
tions régionales, eu souhaitant la 
constitution de listes uniques. Il 
s’est également prononcé en fa- 
veur d’un rajeunissement, d’une 
féminisation et d'une limitation 
* sans excès» du cumul des man- 
dats. Plusieurs de ses interlo- 
cuteurs ont ensuite insisté sur le 
rôle de « référence » que devait 
jouer M. Chirac, en lui demandant 
de « tracer l’horizon ». 

RELAIS 5WH LE TERRAIN 

Fidèle à une stratégie qui lui a 
réussi en 1995, le président de la 
République compte beaucoup sur 
ses rencontres avec les élus locaux 
pour défendre son rôle et son au- 
torité sur l'opposition. Son mes- 
sage, qui paraît parfois peiner à 
s'imposer aux états-majors des 
partis, commence à trouver des re- 
lais sur le terrain. Dans la matinée, 
à F occasion d’une rencontre infor- 
melle avec la presse, Michel Bar- 
nier, sénateur (RPR) et président 
du conseil général de Savoie, affir- 
mait qu’il était « vain d’imaginer 
que l'opposition regagnera la 
confiance de Fopinion sans le pré- 
sident de la République, n faut ap- 
puyer Jacques Chirac et non pas 
participer à des clans ou à des cha- 
pelles », observait-il, en ajoutant, 
philosophe: « Nous devons re- 
prendre les choses à la base. On a 
tout le temps pour cela. Jospin ne 
partira pas demain _ » 

Philippe Révil 
et Pascale Robert-Diard 


ucrccnca 

■ ANNULATION : la Fédération des familles rurales de Vendée a 
déridé d’annuler une rencontre prévue samedi 4 octobre avec la mi- 
nistre communiste de la jeunesse et des sports, Marie-George Buffet, 
te afin de ne pas cautionner le caractère poétique de ce déplacement », a 
annoncé vendredi l’association. A l'occasion de sa visite aux Assises 
locales du développement, à l’invitation du maire socialiste de La 
Roche-sur-Yon, Jacques Amtiette, la ministre souhaitait * rencontrer 
des jeunes du milieu rural et avait donc sollicité Familles rurales de Ven- 
dée pour l’accueiBir et organiser ces rencontres », précise l’association, 
qui a finalement décidé de ne pas donner suite à cette demande. 

■ FRONT NATIONAL : le conseil municipal de WtroDes (Bouches- 
du-Rhône), à majorité Front national, a rebaptisé, vendredis octobre, 

la commune, dont le- nom devient VitroDes-en-ProveDce. fl a égale- 
ment adopté le changement de nom d’une vingtaine de rues afin de 
« réenradner la ville dans son identité provençale et ses valeurs univer- 
selles » (U Monde daté 28-29 septembre). Un collectif d’associations a 
appelé à une manifestation, samedi 4 octobre, contre ces mesures. 


nouveau président du groupe néo- 
gaulliste à P Assemblée nationale, 
Jean-Louis Debré, préférait, de son 
côté, mettre à jour les contradic- 
tions de la « gauche plurielle », en 
évoquant les « reniements » de 
M. jospin. Chef de file du principal 
groupe d’opposition, M. Debré 
n’allait-il pas jusqu’à laisser en- 
tendre qu’il pourrait ne pas voter 
contre plusieurs des dispositions 
contenues dans l’avant-projet de 
loi sur Punmigration, préparé par 
Jean-Pierre Chevènement ? 

Au lendemain de l'élection, le 
16 septembre, de M. Debré à la 
présidence du groupe, 59 députés 
RPR sur 140 n’ont, en tout cas, pas 
suivi la consigne de « vote contre » 
qui leur avait été donnée sur le 
projet de loi de Martine Aubry en 
faveur de l’emploi des jeunes. Plus 
récemment, mercredi 1“ octobre, 
les députés RPR ont consacré une 
bonne partie de la réunion hebdo- 
madaire de leur groupe à débattre 
de la discipline collective et de la li- 
berté individuelle de vote. A cette 
occasion, plusieurs députés dits 
« de base » ont fait part de l’éton- 
nement de leur électorat devant 


l’attitude d’une grande partie du 
groupe, consistant à ne pas s’op- 
poser au projet de loi sur l’emploi 
des jeunes. 

Les autres ont fait valoir qu’en 
tant qu’élus locaux, ils n’avaient pu 
s'opposer à un texte qui ouvrait de 
réelles perspectives de travail à 
certains de leurs jeunes conci- 
toyens. 

Le président du groupe, M. De- 
bré, a conclu en expliquant que, 
sur des textes significatifs, le devoir 
de l’opposition était de s'opposer, 
quitte à ce que les députés qui ont 
aussi un mandat de maire ex- 
ploitent localement les possibilités 
offertes par la nouvelle lot - C’est 
le B. A.-BA du travail d’un député 
d’opposition », a commenté, en 
a prété, le président du RPR. « Ce 
n’est pas parce que je vote contre le 
budget que je vais refuser, comme 
maire d’Epinal, les dotations de 
l’Etat ! » Dans son discours de clô- 
ture des journées parlementaires. 
M. Séguin a prévu de traiter des 
inconvénients du cumul des man- 
dats. 

Jean-Louis Saux 


DISCRET, trop discret, le PCF ? 
La secrétaire d’Etat au tourisme, 
Michèle Demessine, a apporté, 
vendredi 3 octobre, à Lille, sa 
contribution personnelle au débat 
sur le positionnement de son parti 
vis-à-vis du gouvernement Jospin. 
M” Demessine, qui fut la spécia- 
liste des questions familiales du 
groupe communiste du Sénat, a 
ainsi dit son profond désaccord 
avec plusieurs mesures gouverne- 
mentales, au premier rang des- 
quelles l’augmentation de la CSG 
et la mise sous condition de res- 
sources des allocations familiales. 

Evoquant l'augmentation de la 
CSG, la ministre communiste a été 
extrêmement ferme. Cette ques- 
tion «ne fait pas partie de l’ac- 
cord » électoral conclu en avril 
entre le PC et le PS. a-t-elle esti- 
mé, soulignant que les deux for- 
mations avaient « une approche 
complètement différente de la poli- 
tique de la santé ». Sur les alloca- 
tions familiales, M" Demessine a 
regretté la prise en compte « des 
critères de ressources, qui sont 
source de divisions ». « fl faut par- 
ler du financement au lieu d’oppo- 


ser des catégories sociales entre 
elles», a-t-elle insisté. Elle a par 
ailleurs dénoncé la réduction du 
plafond de la demi-part fiscale 
supplémentaire pour les veuves 
ayant élevé un ou plusieurs en- 
fants qui ne sont plus à leur 
charge, disposition contenue dans 
le projet de loi de finances pour 
1998. Concernant les 35 heures, la 
ministre communiste a indiqué 
qu’elles devaient * absolument se 
faire sans baisse des ressources ». 

UNE PREMIÈRE 

Cette sortie est inédite. C’est, en 
effet, la première fois qu'un 
membre communiste du gouver- 
nement exprime publiquement un 
désaccord sur des questions qui ne 
relèvent pas de ses attributions 
ministérielles. Les critiques formu- 
lées par M“ Demessine inter- 
viennent alors que des remous 
agitent le PCF [Le Monde du 2 oc- 
tobre). Certains cadres estiment 
que leur parti est dépourvu d’es- 
prit critique vis-à-vis des choix de 
Lionel Jospin. 

Caroline Monnot 


Publi-infonnation 




Aujourd’hui... 

En Bretagne, la filière 
des téiôcoms se développe' 
â grande vitesse. , 

La région assjujre à elle 
seule 40% de la recherche 
française avec plus de 
4 000 chercheurs au sein 
de centres d'études (CNET, 
CCETT, INRIA-IRISA ), 

de grands groupes (Alcatel, 
Thomson, AT&T, TRT, 
Matra...} ou de laboratoires 
des grandes écoles et uni- 
versités (ENST-Bretagne, 
ISEB, Supélec._). 

Côté entreprises, la 
progression est aussi 
remarquable. Le secteur 
électronkgieteléconis 
emploie plus de 20 000 
salariés, en croissance 
de 1 000 personnes depuis 
1992, pour la plupart de 
niveau cadre et maîtrise ! 
Depuis 1995, 
le programme régional 
ITR (lnfomtatique- 
Télécommunications 
Réseaux) mobilise 
80 m3 lions de francs. 
Objectifs : aider à la 
(Effusion des nouvelles 
technologies et à leur 
développement 

... et demain 

À l’étude, une grande 
première en France : 
la c r éati o n dés 1998 
d’un réseau régional à très 
haut débit Cette méga- 
autoroute de l’information 
va s'appuyer sur mie 
• technologie maison ■ 
devenue nonne mondiale : 
('ATM, L’Asynchronus 
Transfer Mode, inventé 
par Jean-Pierre Coud reuse 
et son équipe au CNET de 
Lannion, permet d’échan- 
ger sons, images et textes 
quasiment en temps ifeeL 
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Avoir inventé Numéris et la télévision haute définition, c'est bien • Se remettre à l'étude et 
créer les technologies de l’avenir, l’ATM par exemple, c'est encore mieux • Avec plus de 
20 000 salariés, la Bretagne est plus que jamais un des premiers pôles français des télé- 
communications • Ses atouts : une énorme capacité d'innovation et un tissu de PME parti- 
culièrement dynamique, reconnu par les grands groupes internationaux • 


Bretagne, 

le moteur de recherche des 
télécoms françaises 


P ourquoi quitter 
Paris et s'installer 
en 1994 en Bre- 
tagne ? - Tout simple- 
ment pour bénéficier 
d’un environnement de 
recherche très favo- 
rable -, explique Alain 
Unrersee, directeur com- 
mercial d'ITIS. Nul doure 
que cette société de 37 
salariés se félicite de cet- 
te décision. Elle est au- 
jourd'hui tout simple- 
ment leader mondial 
des technologies numé- 
riques appliquées au 
“broadeasting" et aux télécoms! Une telle réussite 
industrielle méritait des perspectives commerciales 
internationales... dont IT1S dispose depuis son ra- 
chat en juin 1997 par le géant américain Harris. 

Le secret dTTlS ? Concentrer l'entreprise sur la re- 
cherche, pour être, avant tout le monde, sur les 
marchés émergeants. La proximité des centres de 
recherche bretons est bien un atout stratégique. 

Toujours une technologie d'avance 

C’est aussi une démarche qualitative qui a amené 
Faros à Lannion. Spécialiste de l'ingénierie de si- 
mulation appliquée à la plupart des secteurs i aéro- 
nautique, maritime, automobile...), l’entreprise 
emploie 34 salariés dont 90% se consacrent à la 
R&D. •Sous avons quitté l'Eure en 1992 pour 
recruter plus facilement les ingénieurs et Bac+1 
dont nous avions besoin pour nous dèielopper. A os 
15 derniers arrivés viennent de l'ENSSAT de 
Lannion ou des universités de Rennes... Au- 
jourd'hui; nous entrons dans la phase de comnier- 
cialisalion de nos nouveaux produits .. . pour 
espérer doubler notre C.A. détaille le Pdg 
Cliristian le Coadou. La plupart des PME bretonnes 


du secteur sont sur des 
trajectoires tout aussi 
positives. • Nous .wmmes 
toutes sur un marché 
mondial fortement con- 
currentiel -. confirme 
Patrick Poupon, directeur 
général d'Atlantide, so- 
ciété brestoise qui ap- 
plique les technologies 
de communication au 
maritime. -Alors, on se 
bouge en permanence ! 
Pour rester devant et 
continuer à initier les 
mouvements internatio- 
naux-, Atlantide travaille 
ainsi sur un projet de service utilisant l’ATM entre 
ports européens... 

Un rayonnement mondial 

Grâce à ses chercheurs et à ses PME high tech. b 
Bretagne attire les investisseurs internationaux. 

Les géants japonais Mitsubishi et Canon sont ins- 
tallés près de Rennes. El l'an passé, le groupe 
canadien Newbridge Networks s'est allié avec OST, 
une PME de 300 salariés à Cesson-Sévigné. 

Ce mariage entre deux spécialistes des réseaux 
informatiques débouche évidemment sur un déve- 
loppement à lechelie mondiale. Mais Newbridge 
affiche un intérêt spécifique pour b Bretagne. 

* Nous nions foi en les multiples projels qui naissent 
en permanence ici -, explique Sylvie Ritfemhaler. 
directeur de b stratégie technologique. * Nous 
tuons donc liécidé d'investir dans une structure de 
capital-risi]ue qui suivra et soutiendra la mise au 
point de nouivaiLX produits et les créations de nou- 
velles sociétés dans la région. • 

La Bretagne des télécoms n'a pas fini de bou- 
ger... 



TÉLÉTOURISME, application expérimentale déwdoppée 
par le CNET lannion sur réseau Numéris® : 
pour toucher ses vacances du bout des doge! 
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NATURE La chasse est désormais 
ouverte sur tout le territoire, y 
compris, députe le dsnanche 5 octobre, 
dans les deux derniers départements - 
la Mayenne et la Saithe. • CERTAINES 


ASSOCIATIONS tentent de concilier 
chasse et environnement. Cest le cas 
de l'Association nationale pour une 
chasse écologiquement responsable, 
fondée en 1989. • DEPUIS UNE VING- 


TAINE D’ANNÉES, le nombre de chas- 
seurs et teia - âge moyen ne cessent de 
diminuer. La catégorie soooprofes- 
âormeHe la plus représentée est ceüe 
des ouvriers. • DEPUIS SON ARRIVEE 


AU MINISTÈRE DE L*ENVWONNEMENT, 
Dominique Voynet semble avoir choisi 
le statu quo. Ole a ainsi dédaré qu'elle 
ne toucherait pas à la loi Verdeme, qui 
régit le droit de chasse. 0 LE VICOMTE 


DE LA BOU1LLERIE, médedn de cam- 
pagne et fervent adepte de fa diasse à 
courre, parcourt la campagne de 
Maine-et-Loire avec sa meute de 
140 chiens. 
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Certaines associations tentent de concilier chasse et environnement 

L'Association nationale pour une chasse écologiquement responsable souhaite que le nombre de chasseurs diminue 
et que le « gibier de tir » - les animaux d'élevage lâchés avant l'ouverture - soit interdit 


LA CHASSE est désormais ou- 
verte sur tout le territoire. Di- 
manche 5 octobre, les deux derniers 
départements - la Mayenne et la 
Sarthe - accueilleront leurs pre- 
miers chasseurs. Alors que la popu- 
lation de chasseurs ne cesse de 
vieillir et de dimin uer depuis vingt 
ans, certains tentent d’instaurer de 
nouvelles relations avec les associa- 
tions de protection de la nature. 

Chasseurs et écologistes, les 
termes semblent contradictoires, fl 
existe pourtant une Association na- 
tionale pour une chasse écologique- 
ment responsable (Ancer) qui a été 
fondée en mal 1989, au moment 
même où la tendance dure des 
chasseurs présentait une liste 
Chasse, pêche, nature et traditions 
(CPNT) qui frôlait la barre des S % 
aux élections européennes. «On 
voulait être un antidote au CPNT », 
se souvient l’un des fondateurs, Si- 
mon Charbonneau, professeur de 
droit de l’environnement à Bor- 
deaux et chasseur depuis l’âge de 
seize ans. Les premiers pas de f An- 
cer sont difficiles- En 1990, aux jour- 
nées de la chasse et de la pèche à 
Chambord, le stand des chasseurs 
écologistes est attaqué. «L' Ancer, 
c’est le cancer de la chasse », dit-on 
à l’époque. Ils ne sont guère mieux 
reçus par des écolos anti-chasse. 
« On était pris entre le marteau et 
l’enclume », résume Simon Char- 
bonneau. 

■ PERMETTRE LA RÉGULATION » 

Nus généralement, les militants 
de l’ Ancer - quelques centaines ré- 
partis dans toute la France - croient 
à un dialogue entre écologistes et 
chasseurs responsables. Signe d’une 
première réussite, l’intégration de 
leur association au sein de la confé- 
dération France Nature Environne- 
ment où beaucoup sont hostiles à 
la chasse. L' Ancer a aussi un peu 
d’influence dans certaines fédéra- 
tions de chasse novatrices comme 
celle de l’Aisne 08000 chasseurs), 
l'un des rares départements où un 


plan de chasse pour le sanglier a été 
établi. Comme les militants de l'An- 
cer, le président de la fédération de 
l’Aisne, Paul-Henry Hansen-Catta, 
est favorable au droit de non- 
chasse alors que la lot VeideiDe de 
1964 oblige, sur un quart du terri- 
toire français, tout propriétaire d’un 
terrain de moins de 20 hectares à le 
laisser ouvert aux chasseurs. «Si je 
n'étais pas chasseur, je n’aimerais 
pas qu'on chasse chez moi », note le 
président Hansen-Catta. La fédéra- 
tion de l'Aisne travaille aussi avec le 
conservatoire du littoral sur la pro- 
tection des zones humides des 
bords de Marne. «S’il existe encore 
des zones humides, c’est grâce aux 
chasseurs. Elles n’ont aucun intérêt 
économique », souligne Paul-Henry 
Hansen-Catta. 

Pour les espèces protégées, il re- 
commande, comme beaucoup 
d’autres chasseurs, la remise en 
cause périodique du statut protec- 
teur. « Rien n'est jamais acquis, sou- 
ligne-t-il. Le cormoran était protégé, 
sa population a explosé, maintenant, 
il faut réguler. » Depuis quelques 
mois, le cormoran n’est plus une es- 
pèce protégée. « La sanction de la 
réussite de la protection, c'est de per- 
mettre la régulation », résume le 

Quelques chiffres 

• Le nombre de chasseurs. □ ne 
cesse de diminuer depuis vingt ans 
de 2% par an environ. En 19%, les 
chasseurs étaient IJ milli on contre 
22 millions en 1976. Selon 
jean-Michel Pinet, professeur à 
l'Institut national agronomique et 
auteur en 1993 du livre Les 
Chasseurs de France, leur nombre 
devrait se stabiliser à 1,1 million 
dans une dizaine d’années. 

• Les chasseurs en Europe. Us 
sont 1000 000 en Espagne, 925 000 
en Italie, 625 000 au Royaume-Uni, 
325 000 en Allemagne et 293 000 
en Grèce. 

• L’âge moyen. L’âge moyen du 
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président axonais. Autre initiative 
de la fédération, la création d'un 
timbre de 40 francs par chasseur qui 
permet l'emploi d'une quinzaine de 
personnes chargé de ia régulation 
du gibier. Huit d’entre elles tra- 
vaillent dans des groupements d’in- 


chasseur était de quarante-sept ans 
en 1993 contre quarante-quatre 
ans en 1986 (l'âge moyen de la 
population masculine comprise 
entre quinze et soixante-dix-neuf 
ans est de quarante-deux ans). 

• Les classes sociales. Les 
ouvriers représentent près d’un 
quart des chasseurs, devant les 
retraités (20 %), les employés 
(15%) et les agriculteurs (13%). La 
proportion d’agriculteurs baisse 
continuellement : elle a reculé de 
36% entre 1986 et 1993. 

• Le développement de la 
vénerie. Le nombre de grands 
équipages de chasse à courre a 
augmenté d’un tiers en dix ans 
tandis que les petits équipages de 


térêt cynégétique qui ont instauré 
des plans de chasse pour certaines 
espèces de petits gibiers comme le 
flèvre, la perdrix et le faisan. 

Le petit gibier, beaucoup moins 
nombreux depuis les années 50 
pour cause de myxomatose et de 


chasse au lièvre passaient de 117 à 
150. Les veneurs ne représentent 
toutefois que 1 % à 2% des 
chasseurs. 

• Le recul du nombre 
d’accidents. En 1975, dernière 
année avant l’instauration du 
permis de chasse obligatoire, 3 y 
avait eu 281 accidents et 65 tués. 
En 1996. fl y a eu 57 accidents et 
18 morts, selon la gendarmerie 
nationale. 

• L’augmentation des dégâts de 
gibier. Le montant des 
indemnisations pour les dégâts de 
gibier était de près de 155 millions 
de francs en 19% contre 

20 millions en 1972 (en francs 
courants), 82 % dus aux sangliers. 


remembrement rural, a souvent été 
remplacé par des anima ux d'éle- 
vage, uniquement destinés à être ti- 
rés, moins résistants et incapables 
de se reproduire en liberté. Lâchées 
peu de temps avant l'ouverture, ces 
« cocottes » ont fart beaucoup de 
mal à la chasse. L’Ancer souhaite 
l’interdiction de ces pratiques. «Le 
premier jour, le chasseur n'a pas en- 
vie de rentrer bredouille» répond 
l’un des responsables de la fédéra- 
tion des chasseurs des Landes. Sur 
l’objectif, ce Landais est quand 
même d’accord avec F Ancer : «H 
faut revenir à l'essence de ta 
chasse.» 

Coincés entre la Gironde et les 
Pyrénées-Atlantiques, bastions du 
CPNT, la fédération des Landes et 
ses 32 000 chasseurs essaient tant 
bien que mal de concilier chasse et 
protection de l’enrironnemenL Le 
dialogue entre chasseurs et écolo- 
gistes est pas évident «Actuelle- 
ment, ça se passe bien, on a fort peu 
de relations », résume un dirigeant 
Les chasseurs landais ont créé la 
première association environne- 
mental iste du département en 1971. 
Moins de dix ans après, 0s en ont 
été évincés. Deuxième tentative, en 
1984 : la fédération des Landes 


16 % aux cerfs et 2 % aux 
chevreuils. 

• La part du gibier d’élevage. 
Chaque chasseur consacre près de 
530 francs à Tâchât de gibier 
d’élevage, selon Jean-Michel Pinet 
n y aurait près de 2 000 élevages, 
ptiocipalenient.de faisans, de - 
perdrix, de canards colverts, de 
lièvres et de laptas degarenne. 

Près des deux tiers des faisans, des 
perdrix et des canards tués sont 
issus d’élevages. 

• La progression du grand gibier. 
29S 000 sangliers ont été tués la 
saison dernière contre 90 000 en 
1985. Pour le chevreuil, on est 
passé de 105 000 à 327 000 et pour 
le cerf de 10 000 à 24 000. 


lance un projet avec des ornitho- 
logues sur la protection de la grue 
cendrée, projet qui «finit en eau de 
boudin » selon un responsable. 

Dans ce département, le sort 
semble s’acharner contre les chas- 
seurs. As ont réimplanté à grands 
frais les perdrix rouges mais elles 
restent encore trop peu nom- 
breuses en raison du manque de di- 
versification de l’agriculture locale. 
«Alors, on les regarde au lieu de les 
chasser, sinon il faudrait tout re- 
commencer», commente un chas- 
seur. La fédération landaise n’en 
continue pas moins ses efforts ges- 
tionnaires. Pour la bécasse, elle 
adopte cette saison un prélèvement 
maximal autorisé, sur le modèle de 
la Bretagne : deux oiseaux par jour 
et trente par saison. 

Pour un dirigeant landais, la mau- 
vaise image de la chasse est cepen- 
dant inéluctable. «Le sentiment 
d’être assiégé se développe parmi les 
chasseurs», renchérit un autre spé- 
cialiste, chasseur lui-même. Simon 
Charbonneau a, lui, une solution ra- 
dicale pour accélérer la modernisa- 
tion du monde cynégétique fran- 
çais. «Il faudrait une révolution 
culturelle avec un dégonflement des 
effectif et une amélioration de fa./br- 
mation cynégétique. » tour le fonda- 
teur de T Ancer, ce dégonflement si- 
gnifierait «une diminution 
de 500 000 chasseurs, les moins 
motivés.» 

Vincent Hubé 

■ ROISSY: les Aéroports de Paris 
(ADP) ont ouvert; le rite de Roissy, 
samedi 4 octobre, à vingt-quatre 
(hâsseurs p our t raquer les d izaines 
de mfifiexs de lapins et les trentaines 
de renards qui perturbent les activi- 
tés de Faéroport Cette initiative a 
soulevé les protestations du mouve- 
ment écologiste indépendant qui es- 
tiine que les chasseurs brisent la ré- 
gulation naturelle dont s’acquittent, 
-semble-t-il fort bien, les renards aux 
dépens des lapins de Roissy. 


Olivier de La Bouillerie, une vie de chasse à courre 


NOYANT (Maine-et-Loire) 
de notre envoyé spécial 

Sur le siège avant, la serviette 
du médecin de campagne ; sur les 
places arrière, le cor du chasseur à 
courre. Le break du vicomte Oli- 
vier de La Bouillerie résume à lui 

PORTRAIT 

Médecin, 

gentilhomme angevin, 
il soigne sa meute 
et parcourt les forêts 

seul la vie du gentilhomme ange- 
vin. Sa maison de Noyant (Maine- 
et-Loire) est à l’égal de la voiture. 
Elle abrite son cabinet médical, 
mais, à l’entrée, s’entassent tro- 
phées de chasse, têtes de cerfs et 
de chevreuils. Dans la petite bi- 
bliothèque, les livres savants sur 
la vénerie occupent tous les 
rayons, tandis que la cuisine ac- 
cueille selles et harnais. 

Au centre de ce charivari cyné- 
gétique, le téléphone sonne plus 
souvent pour les sorties de chasse 
que pour les rendez-vous médi- 
caux. «Tai toujours vécu mon mé- 
tier en fonction de ma passion », 
résume ce médedn à courre, qui 
□e quitte pas ses jodhpurs en ve- 
lours bleu de la journée. Olivier de 
La Bouillerie chasse dans les fo- 
rêts giboyeuses de Maine-et-Loire 
depuis qu’il sait marcher: Petit, 3 
se contentait de tenir les bois du 
cerf avant la mise à mort. A treize 
ans, 3 poursuivait le lièvre avec sa 
première meute, qui comptait 
trois chiens. 

Aujourd'hui, à quarante-sept 
ans, sa troupe comprend plus de 
cent quarante chiens anglo-fran- 
çais qu'il connaît tous par leur 
nom. Quand, en fin d'après midi, 
le maître d'équipage ies promène 
dans le parc du château familial 
de Lathan, 9 est capable de répri- 


mander chacune des bêtes qui 
s’écarte de la troupe. «H faut vrai- 
ment vivre avec ses chiens, ça ne 
s'apprend pas. C’est un don», 
confie-t-il. «Et il est doué », ra- 
joute Toni, sa femme. 

Olivier et Toni se sont ren- 
contrés ily a quatre ans, lors 
d'une chasse au lièvre, au nord de 
Paris. Chacun avait sa meute, ils 
les ont rassemblées avant de par- 
tager leur vie. Nommé lieutenant 
de louveterie par le préfet, Olivier 
chasse de janvier à décembre 
pour réguler les populations de 
gibier. Sans avoir à payer de 
droits : fl est à chaque fols invité 
par des sociétés de chasse. 

Cette année, U n'a abandonné 
ses chiens et ses chevaux qu’une 
semaine, non pour se dorer au so- 
leil - «je m 'ennuie sur la plage » -, 
mais pour découvrir les chasses 
d'Irlande, pays d’où est originaire 
sa femme, fille d’un maître d'équi- 
page. fl ne pratique que la chasse 
à courre, grande et petite vénerie. 
A cheval pour attraper cerf, che- 
vreuil ou sanglier, à pied pour ter- 
rasser le lièvre, guidé par la 
meute. « 1 lier un cerf à la cara- 
bine. c’est facile. Ce qui est intéres- 
sant, c’est la recherche, la quête. » 

« MANQUE DE NATURE » 

La chasse à courre n'est pas une 
tradition chez les La Bouillerie. Le 
grand-père d’Olivier préférait le 
fusil à la dague du veneur: Le céré- 
monial de la grande vénerie, tout 
en boutons dorés, vestes rouges 
et cors rutilants, n'a pas non plus 
les faveurs du petit-fils. «Je ne 
suis pas très à cheval sur la tenue. 
Vous avez de très beaux équipages 
qui , au jînal. ne rapportent rien. » 
Tout en se félicitant de la démo- 
cratisation de la chasse à courre, il 
reste circonspect snr l’afflux de 
suiveurs pour certaines grandes 
chasses. «Les suiveurs en voiture 
deviennent hystériques. Les mon- 


tures de ceux qui suivent à cheval 
sont excitées par les chiens », dé- 
nonce le médecin-vicomte, qui 
préfère partir à trois ou quatre, 
sans accompagnateurs à cheval 
ou en voiture. Eventuellement à 
vélo. 

La chasse a mauvaise presse et 
Olivier de La Bouillerie en est 
conscient. Pas question pour lui 
de passer sur les terrains privés 
sans demander l'avis des proprié- 
taires. Il a d'ailleurs son explica- 
tion sur la désaffection actuelle de 
la chasse. « Notre civilisation est en 
manque de nature. Pour beaucoup, 
tuer un animal devient impossible : 
à la télévision, tous les animaux 
sont gentils. En réalité, le cerf est 
plus diable que roi. » 


Les écologistes continuent de réclamer 
l’application de la législation européenne 


BIEN QU’IL SOIT souhaité par 
Dominique Voynet, le dialogue 
entre chasseurs et écologistes de- 
meure d iffi cile- Le 30 septembre, la 
ministre de l’aménagement du ter- 
ritoire a convié l’Union nationale 
des fédérations de chasseurs et 
France Nature Environnement 
(FNE) à une première rencontre 
de conciliation avec les écolo- 
gistes. Mais ia Fédération des as- 
sociations environnementalistes a 
décliné l'invitation. «U faut que te 
ministère affiche d'abord sa volonté 
défaire respecter la légalité dans le 
secteur de la chasse », avertit son 
président, Lionel BrardJl a envoyé 
à Lionel Jospin une lettre dans la- 
quelle 0 demande « un signe [du] 


gouvernement en faveur de la mise 
en conformité de la législation_fran- 
Ç aise avec la législation euro- 
péenne». 

Le dossier des dates d'ouverture 
et de fermeture de la chasse au gi- 
bier d’eau demeure le principal su- 
jet de discorde entre chasseurs et 
environnementalistes. En Europe, 
les périodes de chasse sont régies 
par la directive « oiseaux » de 
1979. Ce texte rappelle que les es- 
pèces sauvages ne peuvent être 
chassées «pendant les déférents 
stades de reproduction et de dépen- 
dance». Les espèces migratrices 
doivent être protégées «pendant 
leur trajet de retour vers leur lieu de 
nidification ». La directive fixe par 


Les arrêtés municipaux de Dreux et de Gien 
instaurant un couvre-feu pour les mineurs sont annulés 


LE TRIBUNAL administratif 
d'Orléans a annulé, jeudi 2 oc- 
tobre. les arrêtés municipaux 
de Dreux (Eure-et-Loir) et Gien 
(Loiret), qui instauraient un 
couvre-feu pour les enfants de 
moins de douze ans entre mi- 
nuit et 6 heures du matin. Le 
maire a «le pouvoir d'assurer 
l'ordre public et la sécurité pu- 
blique», mais ses pouvoirs ne 
lui permettent pas « de prendre 
des mesures d’exécution d'office 
destinées à protéger les jeunes ou 
à les prévenir de la délin- 
quance». Selon le tribunal, le 
maire de Dreux, le député 
(RPR) Gérard Hamel, et celui 
de Gien, Jean-Pierre Hurtiger 
(sans étiquette), n'ont pas éta- 
bli « que cette mesure était in- 
dispensable pour assurer le 


maintien ou le rétablissement de 
l’ordre public ». 

Lors de l'audience sur le fond, 
le 18 septembre, le commissaire 
du gouvernement, Marie-Sylvie 
Désiré, avait demandé l’annula- 
tion des deux arrêtés. Elle esti- 
mait que «la protection de l'en- 
fance, confiée au juge judiciaire, 
échappait au pouvoir d’un 
maire. L'autorité municipale ne 
saurait se substituer ni à la fa- 
mille ni à la justice ». 

L'arrêté municipal de Dreux 
avait été pris le 7 juillet pour 
trois mois et stipulait que « tout 
enfant âgé de moins de douze 
ans circulant de 0 heures à 
6 heures sur le territoire de la 
partie urbaine de la commune 
sans être accompagné d'une per- 
sonne majeure (...) sera recueilli 


par la force publique et conduit 
à l'hôtel de police en vue d’iden- 
tification pour être remis à ses 
parents ». Le 18 juillet, le tribu- 
nal administratif, saisi sur ia 
forme, avait prononcé le sursis 
à exécution de l’arrêté. M. Ha- 
mel avait alors déposé un re- 
cours devant le Conseil d'Etat, 
qui avait été rejeté le 4 août. 

Cinq autres communes ayant 
suivi l'exemple dro uais ont vu 
leurs arrêtés suspendus, soit 
par une décision du Conseil 
d'Etat - 5orgues (Vaucluse) et 
Aulnay-sous-Bois (Seine-saint- 
Denis) -, soit par un jugement 
du tribunal administratif - 
Gien. Mérindol (Vaucluse) et 
Meyreuil (Bouches-du-Rhône). 

Acacio Pereira 


ailleurs la liste des espèces proté- 
gées que Ton ne peut chasser. 

Appliquant cette directive, la 
majorité de nos voisins européens 
ont adopté des périodes de chasse 
limitées à cinq mois. En France, 
dans dix-sept départements, la 
chasse est ouverte pendant sept 
mois et demi. En infraction avec la 
législation européenne, soixante- 
six départements ont bénéficié 
cette année de dates d’ouverture 
anticipée. Enfin, trente espèces 
d’oiseaux protégées par l’Europe 
ne le sont toujours pas par la loi 
française. 

Les associations de défense de 
l’environnement bataillent depuis 
des années contre ces remises en 
cause de la législation européenne. 
Depuis deux ans, soixante-trois re- 
cours auprès du Conseil d’Etat ont 
sanctionné l’Etat pour non-respect 
de la directive « oiseaux» en ma- 
tière de date d’ouverture. 

Le milieu associatif attendait de 
M“ Voynet qu'elle se conforme à 
ces dérisions en abrogeant les ar- 
rêtés litigieux. C’était compter 
sans le poids du lobby des chas- 
seurs, très présents dans les rangs 
du Parti socialiste. Comme ses pré- 
décesseurs, le premier ministre 
semble préférer le statu quo. Do- 
minique Voynet vient d’écrire au 
président de FNE qu’« elle atten- 
dait un prochain jugement pour 
trancher » la question des périodes 
de chasse. Pas question non plus 
de toucher à la loi Verdeille du 
10 juillet 1964, qui régit le droit de 
chasse: «je pense que c'est une 
bonne loi cynégétique», a dédaré 
la ministre, le 22 jinliet. Ions du 
congrès des présidents des fédéra- 
tions départementales de chas- 


Sylvia Zappi 
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Le Haut Conseil à l'intégration approuve 
le projet de loi sur l’immigration 

L'instance présidée par Simone Veil est plus mesurée sur la réforme du code de la nationalité 


Dans un avis rendu, vendredi 3 octobre, (e Haut 
Consetl à l'intégration salue la * recherche de 
consensus » qui a entouré l'élaboration des tex- 


tes sur l'immigration. Ttês favorable aux disposi- 
tions sur l'entrée et le séjour des étrangers. 3 n'a 
pu * dégager une position unanime » sur la sup- 


pression de la « manifestation de volonté». 
nécessaire, depuis 1993, à l'acquisition de la 
nationalité française. 
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M" Guigou plaide pour 
l’indépendance de la justice 
sans corporatisme 

La ministre s'exprimait devant le congrès de l'USM 


a 




* 


LE HAUT CONSEIL à Fintégra- 
tion (HCI) a rendu, vendredi 
3 octobre, un. avis favorable sur les 
projets de loi du gouvernement 
concernant l’immigration et la 
nationalité. Dans nn document de 
cinq pages, cette instance consulta- 
tive placée auprès du premier 
ministre et présidée par Simone 
VeQ se féticïte des principes retenus 
dans l’élaboration de ces textes 
mais aussi de l'essentiel des 
mesures qu’ils proposent. Deux 
jours après F avis particulièrement 
sévère remis, mercredi 1“ octobre, 
par la Commission nationale 
consultative des droits de l'homme 
(Le Monde du 3 octobre), un regard 
nettement plus bienveillant est 
cette fois posé sur les projets du 
ministre de la justice, Elisabeth 
Guigou, et du ministre de l'inté- 
rieur, Jean-Pierre Chevènement 

Le HQ se réjouit avant tout que 
ces deux textes «reposent sur des 
objectifs susceptibles de favoriser le 
développement de la politique d’inté- 
gration des étrangers en Fiance ». fi 
se dit en accord avec quatre 
« convictions » du gouvernement : 
Fimportance de * l’accès à la natio- 
nalité française », la nécessité d'un 
« renforcement de la lutte contre 
Fimmigmtion irrégulière et le travail 
clandestin », le caractère « illu- 
soire » de «la recherche de rimmi- 
gration zéro » et l'intérêt à « facûtier 
l'entrée et le séjour sur notre terri- 
toire des étrangers suceptfbles de 
participer au développement de nos 
échanges commerciaux et au rayon- 
nement culturel et universitaire de la 
France ». Le HQ « salue » enfin « la 
recherche du consensus» qui a pré- 
valu la démarche du gouver- 
nement. 

Ï£ Hd « n'a pu dégager de posi- 
tion unanime.» sur. la. suppression 


de la «manifestation de volonté » 
qnf, depuis la loi de 1993, est récla- 
mée à tout jeune né en France de 
parents étrangers qui souhaite 
devenir français. Ce désaccord tra- 
duit la composition du Haut 
Conseil, au sein duquel se côtoient 
l’ancien député RPR François Gros- 
didier et le maire socialiste de Mul- 
house Jean-Marie Bockel. Le HCI 
reconnaît les difficultés d’applica- 
tion de la loi Méhaignerie mais 
estime que le « recul [n’est pas] suf- 
fisant» pour conclure sur réflecti- 


vité de la procédure. Le Haut 
Conseil souligne également que 
« l'acquisition de la nationalité qui 
marque l’entrée dans notre commu- 
nauté nationale doit être entourée de 
solennité ». Se plaçant cependant 
dans le cadre du projet du gouver- 
nement, 0 réclame donc de donner 
à P« appel de préparation à lai 
défense » un statut particulier. Tous 
les jeunes y seraient « informés de 
leurs droits». Ils pourraient égale- 
ment, sur présentation de leurs cer- 


tificats de scolarité, recevoir une 
attestation « leur permettant d'obte- 
nir, sans autre démarche, un certifi- 
cat de nationalité». 

Le projet Chevènement sur 
l’entrée et le séjour des étrangers et 
sur l’asile est en revanche accueilli 
avec enthousiasme. Le HO salue 
particulièrement la «création d’un 
asile constitutionnel et reconnais- 
sance par la loi d'un asile territo- 
rial », la création de cartes de 
séjour spécifiques au titre de la 
«situation personnelle et familiale » 


ou la suppression de la condition 
de nationalité pour la perception 
de F allocation adulte handicapé ou 
l'allocation supplémentaire du 
Fonds national de solidarité. Se 
réjouissant pins généralement des 
mesures adoptées en faveur des 
retraités étrangers, le Conseil 
réclame cependant « que soit étu- 
diée pour l’avenir la possibilité » de 
leur prise en charge par F assu- 
rance-maladie « pour foutes les 
pathologies », et non pour les seules 


maladies « les plus graves », comme 
le prévoit le projet actueL 

Deux dispositions sensibles du 
projet Chevènement reçoivent éga- 
lement Faval du HCI : la prolonga- 
tion de la rétention administrative 
et le maintien du certificat d’héber- 
gement Concernant la première, le 
Haut Conseil estime que l’allonge- 
ment de la durée maximale 
«devrait avoir pour effet d’éviter que 
des peines d'emprisonnement ne 
soient comme actuellement pronon- 
cées pour de simples infractions à 
l’entrée et au sékiitr ». Le certificat 
d’hébergement connaît un sort 
simil aire; le Ha approuve la resti- 
tution an maire de sa compétence 
pour viser le certificat fi souligne 
toutefois le « dysfonctionnement 
actuel dans la vérification sur place 
des conditions d’accueil », et notam- 
ment la tendance de certains 
maires à « violer les dispositions 
légales » en effectuant eux-mêmes 
ces contrôles sans recourir à 
l’Office des migrations internatio- 
nales (OMI). Le Haut Conseil 
recommande donc de « supprimer 
les procédures de contrôle préa- 
lable» et de « donner au certificat 
d’hébergement le seul caractère 
d'acte déclaratoire par {hébergeant, 
visé par le maire ». 

Dans son ensemble, cet avis 
s’inscrit dans la lignée du rapport 
remis par Patrick Wefl à Lionel Jos- 
pin le 31 juillet, fi est vrai que le 
politologue est membre du Haut 
rnnsgii- Et comme le reconnaît un 
de ses collègues, « ses explications 
nous ont éclairés». L’avis précise 
toutefois que, à sa demande, 
M. Weü n'a pas participé aux deux 
délibérations, les 17 et 24 sep- 
tembre. 

Nathamel Herzberg 


COMME chaque année, il fut 
question de palais de justice déla- 
brés, de locaux inadaptés et d'insti- 
tution engorgée. Mais, en ces 
temps de réforme de la justice, le 
congrès de FUniofi syndicale des 
magistrats (USM, modérée) ne 
pouvait laisser de côté le débat sur 
l’indépendance des magistrats du 
parquet. «Tl est clair qu’elle pour- 
rait être mieux assurée », notait 
simplement le secrétaire général, 
Valéry Turcey, avant de balayer 
d'un revers de main le spectre d'un 
« gouvernement des juges». «Les 
magistrats ne peuvent jamais 
s’immiscer dans l'exercice politique 
des autres pouvoirs en empêchant le 
législateur de voter les lois ou le gou- 
vernement d'administrer le pays. 
sonlignait-il, vendredi 3 octobre. 
(„) On ne peut pas gouverner en 
rendant des jugements. » 

Devant là ministre de la justice, 
Elisabeth Guigou, M-Ttircey rap- 
pelait donc les propositions de 
FUSM- Ce syndicat, qui a obtenu 
53% des suffrages lors des élec- 
tions professionnelles de 1995, ne 
remet en cause ni le fait que la 
politique pénale relève du garde 
des sceaux, ni le main tien de la hié- 
rarchie au sein du parquet D sou- 
haite simplement que les instruc- 
tions du ministre dans les dossiers 
individuels soient interdites et que 
la carrière des magistrats du par- 
quet soit alignée sur celle des juges 
du siège. Paradoxalement, les deux 
principales propositions de ce syn- 
dicat que Fou classe volontiers au 
centre droit correspondent au 
programme du Parti socialiste pour 
les élections législatives. 

Rappelant que la justice n’était 
pas F affaire des magistrats, mais 
de tous les citoyens, M“ Guigou a 
insisté sur les nouvelles pratiques 


Accès limité aux zones d'attente pour les associations 

Le Conseil d’Etat a rejeté, vendredi 3 octobre, nn recours de F Asso- 
ciation nationale d’assistance aux frontières pour les étrangers 
(Auafe), qui demandait l'annulation d’un décret du 2 mai 1995 déter- 
minant les conditions d’accès du délégué do Haut-Commissariat des 
Nations unies pour les réffcgïés, de ses représentants et des associa- 
tions humanitaires, aux zones d’attente des frontières. 

L’Anafe, dont le commissaire du gouvernement, Patrick Hubert 
avait largement épousé la thèse, estime qu’eu accordant aux asso- 
ciations humanitaires une simple visite trimestrielle ce décret 
contredit la volonté du législateur,* qui était de garantir leur pré- 
sence permanente sur les sh es. Le Conseil d'Etat a jugé que le décret 
ne contredisait pas la lof, muette sur le rôle des associations, n a 
trouvé légitime que les associations n’aient qu'un « rôle d’observa- 
teur», pour contrôler les conditions de fonctionnement des zones 
d’attente, et non nn Tôle d’assistance individuelle aux étrangers. 


de la place Vendôme en matière 
d'action publique. « Les liens entre 
la chancellerie et les parquets ont 
déjà été modifiés par ma ferme 
volonté, affirmée et appliquée 
depuis quatre mois, sans une seule 
exception, de ne plus intervenir dans 
tes affaires politico-judiciaires. Il est 
évident que la réforme inscrira dans 
la loi ce qui, pour le moment n'est 
que ma pratique. » 

• PROCÉDURES TRANSPARENTES » 

Dans les autres affaires, le gou- 
vernement n’a cependant pas tran- 
ché. « Faut-il conserver la possibilité 
pour le garde des sceaux, de .faire 
connaître sa position dans certaines 
affaires particulières, strictement 
délimitées et rigoureusement contrô- 
lées?. demandait Elisabeth Gui- 
gou. La question est en débat » Si 
elles étaient retenues, ces interven- 
tions auraient heu, selon elle, au 
moyen de « procédures transpa- 
rentes ». 

Sur la nomination des pro- 
cureurs et des procureurs géné- 
raux, la ministre de la justice a pré- 
cisé que deux voies étaient 
aujourd'hui possibles : confier 
directement les propositions dé- 
nomination au Conseil supérieur 
de la magistrature (CSM) ou se 
contenter d'instaurer un avis 
conforme du Conseil sur les noms 
retenus rianc un premier temps par 
le ministre. « Le choix n’est pas défi- 
nitivement arrêté », a-t-elle indiqué. 
Quelle que soit la solution retenue, 
M“ Guigou a insisté sur un point: 
pour éviter tout soupçon de corpo- 
ratisme et renforcer F auto ri té de ce 
CSM rénové, elle a estimé qu’il 
était « essentiel » que les magistrats 
n'y soient pas majoritaires. 

Arme Chemin ■ 
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Un Siemens. 


Nouveau avec 

100 heures d'autonomie. 

Avec le S 10. Siemens invente 
une nouvelle génération de 
produits alliant haute technologie 
et simplicité d'utilisation. Son 
autonomie, avec la batterie 
standard, de 4 jours en veille 
et 10 heures en communication* 
permet de téléphoner en toute 
sérénité. Le S 10, c'est aussi 
le premier GSM au monde 
avec écran couleur, un son hi-fi* 
2 touches interactives de 
dialogue, transmission de données 
et fax... 

Alors pourquoi s’essouffler avec 
un portable quand le n°1 mondial 
des télécommunications privées 
vous propose le S10? 



Siemens 

tu nous étonneras toujours. http;//«HvvwxiânMm.fr/pn 
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DISPARITION 

■ JARL KULLE, l’un des acteurs fa- 
voris du cinéaste suédois Ingmar 
Bergman, est mort vendredi 3 octo- 
bre à son domicile de Bergshamra, 
près de Stockholm, à l'âge de 
soixante-dix ans. Füs d’un char- 
cutier, |axi Kulie s’était destiné très 
jeune au théâtre, où G a fait l’essen- 
tiel de sa carrière, incarnant Ham- 
iet et le roi Lear au Théâtre national 
d’art dramatique suédois. Person- 
nage truculent à la voix puissante 
et grave, Q a également tenu le rôle 
d’un Tartuffe (1991) et d’un Misan- 
thrope (1995). Sous la direction 
d'Ingmar Bergman, Jarl Kulie a joué 
dans L’Attente des femmes (W52). 
5™rires d’une nuit d'été (1955) et 
Fanny et Alexandre (1983). 


JOURNAL OFFICIEL 

Au Journal officiel du samedi 
27 septembre sont publiés : 

• Enseignement privé : deux ar- 
rêtés portant extension du régime 
de Sécurité sociale des étudiants 
aux élèves d’établissements d’ensei- 
gnement privé. 

• Bacs pros : plusieurs arrêtés 
portant création de baccalauréats 
professionnels. 

• ENA : un arrêté portant répar- 
tition des emplois offerts aux élèves 
de l’Ecole nationale d’administra- 
tion achevant leur scolarité en avril 
1998. 

• Nouvelle-Calédonie: un dé- 
cret fixant la quote-part pour Tan- 
née 1997 des recettes du budget du 
territoire de la Nouvelle-Calédonie 
destinée à alimenter le fonds inter- 
communal de péréquation pour le 
fonctionnement des communes. 

• Or : un décret autorisant 1a ces- 


sion d’une concession de mines 
d'or, dite « Dieu- Merci •, en 
Guyane. 

Au journal officiel daté lundi 29- 
manli 30 septembre est publiée : 

• CNIL: une délibération de la 
Commission nationale de Tinfonna- 
tique et des libertés désignant 
Charles Renard, président de 
chambre à la Cour des comptes, 
pour exercer le droit d’accès aux 
traitements Intéressant la sûreté de 
PEtat, la défense et la sécurité pu- 
blique. 

Au Journal officiel du mercredi 
1" octobre sont publiés : 

• Parlement : un décret portant 
clôture de la session extraordinaire 
du Parlement 

• ENA: un arrêté modificatif 
portant répartition des emplois of- 
ferts aux élèves de l’Ecole nationale 
<f administration achevant leur sco- 
larité en 1998. 

• DUP : un décret portant décla- 
ration d’utilité publique des acquisi- 
tions et travaux nécessaires à la 
construction d’une voie nouvelle 
entre l’autoroute A 20 et la route 
départementale 914 sur le territoire 
des communes d’Ambazac et de 
Bonnac-Ia-Côte et emportant mise 
en compatibilité des plans d’oc- 
cupation des sols desdites 
communes (Haute-Vienne). 

• Accords internationaux : un 
décret portant publication de rac- 
cord sous forme d’échange de 
lettres entre le gouvernement de la 
République française et le gouver- 
nement de la Géorgie portant 
confirmation de Tappfication par la 
France et par la Géorgie de la 
convention signée le 4 octobre 1985 
entre le gouvernement de la Répu- 
blique française et le gouvernement 


dé l’Union des Républiques socia- 
listes soviétiques en vue d'éviter la 
double imposition des revenus, si- 
gnées à Paris le 3 lévrier 1997. 

• CNIL: une délibération de la 
Commission nationale de Finfocma- 
tique et des libertés concernant les 
traitements automatisés d'informa- 
tions nominatives relatifs aux ins- 
truments financiers. 

Au Journal officiel du jeudi 2 octo- 
bre sont publiés : 

• Recherche biomédicale: un 
décret relatif à la protection des 
personnes qui se prêtent à des re- 
cherches biomédicales; un décret 
relatif à la nomination membres 
des comités consultatifs de protec- 
tion des personnes dans la re- 
cherche biomédicale. 

• Prîmes de renseignement: 
un arrêté portant revalorisation 
pour Tannée universitaire 1997-1998 
des taux de diverses primes et in- 
demnités indexés sur la valeur du 
point indiciaire de la fonction pu- 
blique. 11 s'agit des primes de re- 
cherche et d’enseignement supé- 
rieur, des primes pédagogiques, des 
primes d’administration, ainsi que 
des primes d’encadrement doctoral 
et de recherche. 

• Déchets : un arrêté relatif aux 
décharges existantes et aux nou- 
velles installations de stockage de 
déchets ménagers et assimilés. 

Au Journal officiel du vendredi 
3 octobre sont publiés : 

• Archives: une circulaire rela- 
tive à l’accès aux archives publiques 
de la période 1940-1945 (Le Monde 
du 4 octobre). 

• Enseignement supérieur : 
deux arrêtés portant ouverture de 
recrutement de professeurs d'uni- 
versité et de maîtres de conférences. 


AU CARNET DU « MONDE » 
Naissances 

Marc SHERMAN, 

Véronique MAUMUSSON 
et Eugénie 

ont la joie d'annoncer la, naissance de 

Annonce, 

le 24 septembre 1997. à Los Angeles. 

Anniversaires de naissance 

- Bon anniversaire, 

Brigitte. 

K3_ Auber; LA, Auber, LB. 

M griq q es 

— Orange. Schirmeck- 

L' Infante se marie aujourd'hui. 

Papa Rémi 
et 

maman Marie-Ange 

aussi. 

MOI, 

Efisa, 

leur petite princesse, je serai baptisée 
demain. 

Et tout le monde est très content 

Hüsa, Marie-Ange 
et Rémi ROUGET. 


Vous pouvez 
nous transmettre 
vos annonces la veille 
pour le lendemain 
jusqu'à 16 h 30 



-Moniteur no»eoraprl«. Prix TTC : 66G4.10 Franc». Pour pins dTnfiKmaUunu nppripz vile U n' Migo ( 1 F TTC 'mot OŒrv valable dan» la bpuw des stock. dnpnnfWcs. 


Audrey a Mnrthâl BOUCHER 

sont très fient d'étrenn» de beaux habits 
afin de fêler avec quelques • brins 
d’herbes • le mariage de leurs maman et 
papa. 

Isabelle et I^scaL 

ce samedi 4 octobre 1997. 

Pascal JARDINS. 

122. me du 18-Juin-1940. 

95120 ErrnooL 


Anniversaires 

— Vous vous êtes fiancés il y a 
cinquante ans. le 5 octobre 1947. 

DankJle, Corinne. Pierre-EmmamieL 
Florence et Véronique, 

vous félicitent et vous embrassent très 
fort. 


Décès 

- M— Liliane Devoucoux, 

Richard Devoucoux, 

Christophe Devoucoux. ses fils, 
fout part de la mon du Rentre. 

Robert DEVOUCOUX, 
survenue à Biarritz, le 3 octobre 1997. 

Crémation au parc-cimetière de 
Mérigoac (Bordeaux), le mardi 
7 octobre, à 17 heures. 

Cet avis rient lieu de faire-part et de 
remerciements. 


- M“ Jean Jacquemond. 
son épouse, 

Serge et Monique Jacquemond. 

Piètre et Marine Jacquemood, 
Jean-Dominique et Carmen 
Jacquemond, 
ses enfants. 

An De et Philippe Gireudet, 

Xavier Jacquemood. 

Arnaud Apoteker 
et Josiane RonchaiL 
Thierry et Laurence Apoteker, 

Olivier et Marc Jacquemond. 
ses penu-enfants. 
ses amère-petits-enfants, 

M 01 Renée Jacquemond, 
sa saur. 

ont le profond chagrin de faire [art du 
décès de 

Jean JACQUEMOND, 

ancien élève de l’Ecole polytechnique, 
chevalier de la Légion d'honneur, 
croix de guerre 1914-1918. 

survenu le 2 octobre 1997. dans sa cent 
deuxième année. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le mardi 7 octobre, à 11 heures, en l'église 
Saint-Pierre de Neuilly-sur-Seine. 
90, avenue du Roule. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

43. bis. rue Madejeme-Michelis. 

92200 Ncoüly-sur-Seiije. 


- Mabé et Hubert Duquesnay. 

Patrice Lebreton, 

Marie-France Lebreton. 

Catherine et William fjtchingman, 
Véronique Dérot, 

Soirick et Jean de Berranger, 

Agnès « Dominique Tîllet, 

Guillaume et Dominique Lebreton. 
ses enfants. 

Ses vingt periis-enfants et ses arrière- 
petits-enfants. ont le chagrin de faire 
part du décès de 

M- Andrée LEBRETON, 

née Anne de la J AILLE, 

survenu le 2 octobre 1997, h l’âge de 
quatre-vingt-huit ans. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le mardi 7 octobre, à 15 h 30, en l'église 
Saint-Pierre de Montrouge. 82, avenue du 
Général-Leclerc, Paris- 14 r . 


- Marie Limon, 

Ses enfants, petits-enfants. 

Et toute la famille, 

ont la douleur de faire p ar t du décès de 

EricLINTON, 

survenu le 2 octobre 1997. 

Les obsèques religieuses auront lieu à 
Tourrettes- sur -Loup (Alpes-Maritimes), 
le mardi 7 octobre, à 10 h 30. 


- L'Association (tes anciens élèves de 
l'ENSET et de l’ENS de ræhan (siège : 
61, Bvenoe du Président-Wilson, 
94230 Cachait) 

a le regret de faire port du décès de sa 
présidente honoraire 

Marcelle MÈGE, 

survenu le 2 octobre 1997. a Limoges. 

L'inhumation aura lieu, le samedi 
4 ociotre. à 17 heures, au cimetière de 
Sairndust-le-Mand (Haute-Vienne)- 


- M. et M- pascal Vitali 
et leurs enfants. Clément, Adrien et 
Amaury. 

M_ et M 1 " Laurent Jacob 
et leurs enfants. Laure et Sophie. 

M” Marie Vitaii, 

ont la douleur de faire. pan du décès de 
leur père, beau-père et grand-père. 

Pascal VTtALL 

survenu le 29 septembre 1997. à l'Sge de 
soixante -quatorze ans. 

La cérémonie religieuse ci 
i' inhumation ont eu lieu dans l'intimité 
familiale le vendredi 3 octobre. 


- M. Jeun- Charles foreni. 

M-dM“ Hervé Cabdi, 
ses c/i fan rs. 

Arthur. Fleur. Oraella. Vincent ei 
Toussaint, 
ses périls -enfants. 

M« Simone Pletêt 
sa sœur. 

D. ci M- P»* 11 * Jeandesboz. 
ses neveux. 

Tous ses cousins et cousines, 
et Icure enfants. 

Ses bdles-wus ei ses beaux-frères. 
Tous ses neveux et nièces. 

Sa filleule. 

M. ei M“ r Sion Cabdi. 

M" Eva Strecker. 
ses parents et amis. 

ont ta tristesse de faire pan du décès de 

M. Robert PERETTL 

ancien élève 

de l'Ecole polytechnique 1928. 
chevalier de la Légion d'honneur, 
titulaire de la « Medai of Freedom », 


survenu le 3 octobre 1997. dans sa quatre- 
vingt-dixième année. 

La cérémonie religieuse aura lien le 
mardi 7 octobre, à 14 heures, en l'église 
d'Ampaza (Corse-du-Sod). 

L’inhumation aura lieu le même jour dans 
le caveau familial où il reposera aux 
côtés de son épouse. 

née Marie-Thértse CASANOVA, 

décédée le 18 mai 1977. 

Cet avis lient lieu de faire-pan. 


Anniversaires de décès 

- Le 6 octobre 1989. 

Jacques 

doniol-valcRoze 

nous quittait brutalement 

- Ce que les morts ont de terrible, 
c’est qu'ils sont si vivants, 
si beaux et si lointains. • 
Albert Cohen. 


- Ce 4 octobre, il y aura un an que le 
vie de 


Liti 


s’est arrêtée. 

J’adresse une pensée d'amour à tous 
ceux qni savaient l'être exceptionnel 
qu’elle était et qui la pleurent. 

- Jean Verame. 


- U y a quatre ans, le 5 octobre 1993, 
disparaissait 

Ivan SKQPAN 

Que tous ceux qui l'ont connu et aimé 
aient une pensée pour loi. 


Anniversaires 

- Avec toi. • 

Marie-Josée. 

Infiniment, indéfiniment, 
indéfecnblement ; 

Ici et là-bas. 

Maintenant et toujoars. 

Chérie nous t'aimons. 

P. Hnard, 

Vauves. 


Signatures 

fortes ouvertes 

Vendredi 10 et samedi 11 octobre, 
il 15 heures 

Dédicaces (T acteurs - auteurs au public : 
Marie -France Piste. François Périer, 
Marina Vlody, Micheline PresJe, etc. 

ŒSA. 

5. avenue de l'Opéra. 

75001 Paris. 

TéL : 0I-42-&6-57-0L 


Conférences 

* La dépression chez l'sdnlte » 
Michèle RAPOPORT. psychologue. 

Conférence au Prime Hôtel Empire, 

3, rue de Monrenotre. 75017 Paris 
(métro Ternes). 

Le mercredi 8 octobre 1997 
de 19 heures à 26 b 39 

Réservation : CNPG, 10. rue forgolèse. 
73116 Paris. 

Marie NicoDas : 01-44-17-61-06. 
Participation : 50 francs. 


Communications diverses 

_ - La prochaine assemblée générale de 
l'Association interprofessionnelle de 
prévoyance aura lieu le 

23 octobre 1997 i U heures 
Immeuble Lirwîn, 10, rue Jean-Jaurès, 
92807 Puteaux 

Ordre du jour : changement de 
dénomination de l'association. 


Soutenances de thèse 

- Agnès Mauchin soutiendra le 
6 octobre, à l'université Bordeaux-!. une 
thèse de doctorat en mécanique : 
Comportement mécanique à hante 
température de composites carbone/ 
carbone. 


THÈSES 

Tarif Étudiants 

65 F la ligne H_T. 
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A UX viviers de la 
CasüQonne, non 
loin de Sète 
(Hérault), les 
silures ont faim. 
Fébrile, leur ballet 
trouble la surface 
de la petite mare. 
A peine la pre- 
mière gerbe de granulés a-t-eDe été 
lancée que les eaux bouillonnantes 
révèlent l'impressionnante mor- 
phologie des martres du lieu. De ces 
poissons noirs et luisants on dis- 
cerne le corps dépourvu cTécaOks 
que prolonge une queue qui 
évoque presque celle d’une 
anguille. Les plus gros spécimens 
péchés en France dépassent les 
deux mètres et le quintal, mais 
ceux-là mesurent moins de cin- 
quante centimètres. Puissante, leur 
nage, qui doit plus aux muscles 
qu’aux nageoires, fait parfois émer- 
ger une énorme tête aplatie portant 
une gueule démesurée pourvue de 
six barbillons et de deux yeux 
minuscules. Rassasié, le silure ira 
rejoindre la partie la plus ombragée 
du trou d’eau, négligeant les petits 
poissons exotiques qui font son 
ordinaire à travers le réseau d'une 
quarantaine de mares alimentées 
grâce à un forage à 1 500 mètres de 
profondeur qui, été comme hiver, 
offre une eau à 26 degrés. 

A la Castflionne, Gilbert et André 
Ribes ont créé le plus important 
élevage de silures en France. Les 
deux frères, qui maîtrisent son déli- 
cat processus de reproduction, se 
sont naturellement faits les avocats 
de ce poisson controversé, parfois 
mal-aimé. Avec sa sale gueule, son 
corps flasque, gluant et sa fausse 
allure de poisson-chat géant (loin- 
taines, les deux espèces n'ont pas 
grand-chose à voir), le silurus glanis 
est parfait dans le rôle du grand 
méchant poisson. Originaire de la 
vallée du Danube, introduit en 
France au XIX e siècle, le sflure traîne 
dans son sillage une réputation de 
bête du Gévaudan des rivières. 
Poisson importé, poisson immigré, 
le silure inspire régulièrement de 
sournois réflexes xénophobes. 

Dans son berceau d'Europe cen- 
trale, on l’a autrefois accusé de cro- 
quer à roccasRm les petits enfants. 
Chez nous, Brigitte Bardot s’en est 
pris à ce carnassier venu de l'étran- 
ger, accusé - sans preuve - d’avoir 
fait son ordinaire de quelques cane- 
tons dans Fun des lacs du bois de 
Boulogne. L’automne dernier, n'a- 
t-on pas extrait de ce plan d’eau des 
silures dépassant 1,50 mètre et 
25 kilos ? Certains allèrent jusqu’à 
prétendre que ces colosses se 
seraient intéressés de prés à d’inno- 
cents caniches venus tremper la 
patte dans Teau tranquük_ 

Dans le milieu de la pêche, on 
soupçonne volontiers le sflure de 
nourrir d’irrépressibles intentions 
expansionnistes. Lâcher un couple 
de silures dans un plan d'eau 
reviendrait à signer r arrêt de mort 
des autres espèces, courir le risque 
de voir un lac ou un étang ne plus 
abriter que des monstres marins. 
« J'espère bien que le silure ne 
s’implantera pas dans notre départe- 
ment ». tempête Roger Espitaüer, 
président de la fédération des 
pécheurs de l'Hérault. Cet amateur 
de truite est de ceux qui se méfient 
de ce poisson « pas plus fiançais 
que les perches-soleil et les poissons- 
chats, qui pullulent ». * H existe qua- 
rante-trois espèces de poissons dans 
l’Hérault Des poissons autochtones, 
bien de chez nous avec lesquels on se 
trouve très bien et qui ne. font courir 
aucun risque pour réquilibrv biolo- 
gique, Nous n’avons nul besoin du 
silure », lâche-t-fl. 

Invariablement montré comme 
un monstre d’eau douce dans les 
aquariums touristiques qui 
l'accueillent, le silure ne mérite pas 
tant d'infamie, jusqu'à preuve du 
contraire, les fleuves et rivières (la 
Saône, la Meuse, l’Orb, le Petit 
Rhône, l'Hérault, mais aussi ia 
Loire) et les plans d’eau (notam- 
ment le lac de Saint-Gassien, dans 
le Var) où fl est présent ne révèlent 
pas de signe de colonisation. Un 
échantillonnage réalisé par le 
Cemagref (Centre du m a chinisme 
agricole, du génie rural et des eaux 

K > 




HORIZONS 


ENQUÊTE 



Le plus gros 
carnassier 
d'eau douce, 
importé 
du Danube 
au siècle 
dernier, 
reste 

un poisson 
controversé. 
Son action de 
rééquilibrage 
du milieu 
naturel 
et les récits 
épiques 
des pêcheurs 
ne font pas 
oublier 
l'aspect laid 
et flasque 
de ce grand 
méchant 
prédateur 


et forêts) dans la Seffle, un affluent 
de la Mosefle connu pour sa popu- 
lation de silures, n’a pas permis de 
constater le moindre déséquilibre 
biologique. 

A vrai dire, ce carnassier n'a pas 
l’appétit d’ogre qu’on lui prête. 
Curieux mais craintif, fl se tapit au 
fond des rivières, fréquente rare- 
ment la surface, chasse de préfé- 
rence la nuit et, contrairement au 
brochet, n’adopte pas, semble-t-il, 
de comportement territorial. De 
plus, lors de la période de frai, en 
juin, fl lui faut une eau à 25 degrés, 
ce qui ne fâcifite pas une reproduc- 
tion à grande échelle. Pas plus 
vorace que les autres espèces de 
prédateurs, le silure se distingue par 
son régime alimentaire qui en fait 
un très efficace agent de rééquili- 
brage du milieu natureL 

L E silure est capable d’éliminer 
le trop-plein de brèmes, pois- 
sons-chats et écrevisses amé- 
ricaines qui constituent l’essentiel 
de La population d'un nombre gran- 
dissant de cours d’eau et d’étangs 
français. Les rejets azotés, liés à 
l’activité humaine, ont permis le 
développement en grande quantité 
d’un phytopiancton qui favorise 
l'essor excessif de ces poissons 
végétariens vivant au fond, mais 
que négSgent sandres et brochets 
qui chassent en pleine eau, prés de 
la surface. Phénomène aggravant, 
la brème dévore leurs œufs. En cer- 
tains endroits, cette situation a 
conduit à la raréfaction des autres 
espèces (gardons, tanches, ablettes, 
perches, carpes) beaucoup plus 
recherchées par les pécheurs. 

Or, là où le brochet et le sandre 
ne peuvent plus rien, le sflure est 
capable de contribuer à rétablir un 
certain équfljbre. Les deux cents 
silures introduits en 1988 dans 
l'étang de Boulogne, près de F hip- 
podrome de Longchamp, ont per- 
mis de ramener les populations de 
brèmes et d’écrevisses américaines 
à de plus raisonnables proportions. 
D est vrai que de malheureuses tor- 
tues de Floride abandonnées par 
leurs propriétaires ont également 
été éliminées partes poissons dont 
La mâchoire, garnie de minuscules 
petites pointes, ressemble à une 
espèce de râpe. Dès rugeuse et par- 
ticulièrement passants, elle lui per- 
met d "immobiliser sa proie avant de 


l'absorber progressivement. En maturation sexuelle : leur crois- 
dépft de ces états de service, le silu- sance est plus rapide et plus régu- 
rus glanis continue d’inspirer la lière mais, une fois adultes, leur 
méfiance: Le Conseil supérieur de la taille n’est pas supérieure à celle de 
pêche (CSP) reconnaît que ce pois- leurs congénères diploïdes, 
son «n’engendre pas de déséquilibre Grâce à la présence d’eau chaude 

biologique » et bénéficie du « même naturelle en grande quantité, les 
statut juridique que les espèces auto- viviers de la Castfllonne peuvent 
chtones ». Pourtant, alors donner naissance à des silures tri- 
qu'auetme surpopulation n’a été ploîdes pendant la totalité de 
mise en exergue, le CSP conseille de Tannée. Seuls au monde à maîtriser 
n’ntfliser que des espèces stériles cette technique (ils disposent 
pour empoissonner les plans d'eau depuis juillet d’une certification 
et d ’t éviter de l'introduire là où ü officielle de FInstitut national de la 
n’est pas installé ». De même, le CSP santé et de la recherche médicale, 
suggère de « ne pas remettre à l’eau Insérai), les frères Ribes garan- 
te sujets capturés, notamment les tissent des silures sains, voraces-, 
très gros, si l’on craint une trop mais rassurants car stériles. L’an 
gronde densité de ces derniers ». prochain, ils prévoient d'en * pro- 

ie vilain poisson continue donc duire» au moins 10 tonnes, dont 

« Lorsqu'un gros est ferré, 
il faut bagarrer dur. On en a au moins 
pour une bonne demi-heure. C'est comme 
si l'on avait accroché un camion ! » 


de faire peur, jusqu’à présent, deux 
fédérations départementales de 
pêcbe - les Ardennes et le Var - ont 
ouvertement fait l’acquisition de 
jeunes silures. Confrontées, elles 
aussi, à (a prolifération de certaines 
espèces, des associations locales 
ont fait de même, mais de façon 
beaucoup plus discrète. « Ce bar- 
rage psychologique, tient à des élé- 
ments obiectfi, mais ce sont surtout 
des considérations subjectives qui 
entretiennent une minorité de blo-, 
cage anti-silure au sein des instances 
de gestion du milieu naturel », sou- 
pire GObert Ribes. 

Conscients qu’il vaut mieux 
s’adapter à cette réalité, les frères 
Ribes se sont spécialisés dans la 
prod action de silures triploïdes, 
c’est-à-dire incapables de se repro- 
duire. Les poissons ne sont pas ren- 
dus stériles par manipulation géné- 
tique, mais par on traitement 
spécifique, juste après la féconda- 
tion, on provoque un choc ther- 
mique en exposant les œufs à une 
température de quatre degrés qui 
altère leur patrimoine génétique en 
le dotant de trois lots de chromo- 
somes au lieu de deux. Les spéci- 
mens ainsi obtenus n'ont pas de 


une bonne partie à l'exportation, 
notamment vers la Suisse, 
l’Espagne, les Pays-Bas ou l'Alle- 
magne. 

Boudé par les autorités halieu- 
tiques, le plus gros carnassier d’eau 
douce ne pouvait pas laisser les 
pêcheurs indifférents. On les 
comprend : lorsque le vif est sou- 
dainement happé par un sflure de 
10 kilos, le moulinet s’affole, et fl 
faut s’attendre à l’un de ces 
combats singuliers qui font les 
grands souvenirs de pêche car la 
bête, dotée d’une défense et d’une 
résistance peu communes, s’avoue 
difficilement vaincue. «Lorsqu'un 
gros estjêrré, H finit bagarrer dur. On 
en à au moins pour une bonne demi- 
heure. C'est comme si l’on avait 
accroché un camion ! », résume, des 
trémolos dans la voix, Victor 
Vergnes, vice-président de la fédé- 
ration piscicole de l'Hérault. Le bro- 
chet et fa carpe, assurent les 
connaisseurs, ne procurent pas de 
sensations aussi fortes. 

Dans les magazines spécialisés, 
on lit de plus en plus de récits 
épiques célébrant le silure, photo 
de (a prise à l’appui. Pour les 
adeptes de la pêche sportive, qui 


constitue l’une des facettes du 
renouveau et du rajeunissement de 
la pêcbe en France (Le Monde du 
8 mars), le silure est le poisson 
idéaL Et son identité particulière 
donne un peu plus de supplément 
d’âme à la capture du «géant du 
Danube». 

P OURTANT, c'est dans nos 
assiettes que le sflure attend 
sa véritable reconnaissance. 
Ce poisson laid et flasque n’en est 
pas moins très recherché pour sa 
chair blanche, pratiquement sans 
arêtes, au goût plus délicat encore 
que celui du bnxbet.. En escalopes, 
en dames ou en paupiettes, le sflure 
(qui se négocie auteur de 80 francs 
le kilo auprès des restaurateurs) 
figure à la carte du nombre «réta- 
blissements renommés. Jean- 
Claude Fabre, qui tient les four- 
neaux du restaurant Chez Léonce 
(une étoile au guide Mtchelm) de 
Florensac (Hérault), apprécie «ta 
chair très firme et la texture du 
sQure, qui " rappelle un peu celle du 
sandre, et sa capacité à s’accommo- 
der avec de multiples accompagne- 
ments: cèpes, crème de truffe, épi- 
nards sauvages, jus d’herbes ». 

Chef de cuisine au Crocodile, res- 
taurant trois étoiles de Strasbourg, 
Laurent Huguet se désole des «a 
priori négatifs» que rencontre ce 
poisson lorsqu'il est inscrit à ia 
carte. Les réactions de la clientèle 
ont incité le restaurant à intégrer 
plus discrètement le silure au menu 
du midi en attendant de pouvoir, 
prochainement, proposer des filets 
fumés. « Regardez la lotte: sa chair 
est très recherchée, mais on ne pré- 
sente jamais le poisson entier sur un 
âaL il est tellement laid qu 1 il devien- 
drait proprement invendable. Qui 
sait si le silure ne fera pas la même 
carrière ?» 

« Cessons les vaines polémiques, 
plaide Jacques Marquis, directeur 
de la rédaction du mensuel Pêcheur 
de Fronce. H faut admettre une Jois 
pour toutes que le silure est un pois- 
son de chez nous. B a fiait sa niche 
légitime, sans menacer nulle autre 
espèce, notamment de carnassiers, et 
en contribuant à rétablir un bon 
équilibre naturel. C’est un poisson 
d'avenir. » 

Jean-Mkhd Normand 
Dessin : Dolre 
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Üg jjgjB», MS LECTEURS Le Ptafonnemem te, 

M=M* auquel toit «ww* te précédent avfc 

OT courrier abondant. Aux 
dekï? STSS* mesuf ®» Ru» «Inquiètent de la baisse 

^°PP° sent ceux qui s'incfignant d»? 
. “ ««nages aisés protester «entre un louable effort de 


redistribution. Un autre sujet suscite l'intérêt de nos corres- 
pondants : te dossier sur les hôpitaux français établi par te 
mensuel Sciences et Avenir et repris par Le Mande du 25 sep- 
tembre. Certains lecteurs nous reprochent en particulier 
d'avoir, pubfié tels quels, sans autre véri fi c ati on, les résultats 
de cette enquête. 


i_. * .*.■ ? 


sous investigation 


LA PUBLICATION par Le Monde du 25 sep- 
tembre d'une enquête du mensuel Sciences et 
Avertir sur les problèmes de sécurité rianc jes 
hôpitaux pnbBcs.et privés a fait réagir de nom- 
breux lecteurs, qui bétonnent que notre journal 

— | se soit contenté de 

reprendre, sans chercher à 
I e8 recouper, les informa- 
sZÆj tiohs de notre confrère. Pto- 

sieurs d’entre eux mettent 
en cause les deux w ftémire 

__j illustrant respectiv aacatles 

l'av is taux de mortalité et les 

du médiateur pourcentages d’accouche- 

ments par césarienne dans les établissements 
hospitaliers : ces chiffres bruts ne pmnu ^ni rfon - 
nous disent nos correspondants, dès fors qu'lis 
mettent sur le même {dan des éfahffesMnwntg de 
taille et de nature différentes. . . 

Acceptons cette critique, qu'a formulée égale- 
ment François Stasse, ancien directem général 
de r Assistance pubEqne-HOpitaux de Paris, qui 
a fait observer, fors du récent colloque de P Asso- 
ciation des journalistes économiques et finan- 
ciers (le 25 septembre à la Sorbonne), que 
« deux pourcentages identiques peuvent avoir une 
signification exactement opposée» et qu’un ramr 


par Thomas Fèrenczi 

élevé de césariennes peut aussi s'expliquer par 
«rexcefience»-^un'étâUEssenie^ Nous irufi- 
qmons, dans la légende du schéma, que cet 
argument était précisément ceftri de FHÔpîtàl 
américain de Neuflly. sàire doute aurions-nous 
pu mettre davantage Faceeut sur ces problèmes 
d’intejprétation, mais ceux-d ne bous semblent 
pas remettre en cause le constat d’ensemble. 

Ce constat, mois journalistes de Sciences et 
Avenir, François Malye. Philippe Houdait et 
Jérôme Vincent, Font établi au terme d’une 
longue enquête <Fun an et caractérisée, 
tfisent-üs, par « une immersion totale dans le 
monde de silence, celui de l’hûpkal». Us ont 
étayé leur dossier sur des documents officiels 
qu'as ont réussi à obtenu; à grand-peine, des 
seize Caisse régionales assurance-maladie. 
Même si M. Kouchner; dam son entretien an 
Monde, invite à «ne pas conclure avant d'avoir 
vérifié les données péremptoires qu'on nous 
assène », nos confrères sont dans leur rôle en 
indiq uant clairement leurs sources et en consi- 
dérant a priori celles-ci comme fiables. Le 
Monde est dans le sien en se faisant le f riais de 
ces révélations.. . 

N’eût-il pas été préférable que Le Monde 
menât sa propre enquête ? Sans aucun doute. 


Certes, notre journal n’a pas attendu le dossier 
de Sciences ei Avenir pour s’intéresser aux insuf- 
flances des ftal % wi i p n i^ hrepttaÜ^rg fiançai*. 
H y a moins d’un mois, dans son édition datée 
7-8 septembre, il a rendu publie un rapport 
confidentiel sur « l'obstétrique en France », 
commandé par la CNAM, qui dénonçait les 
carences de la prise en charge des grossesses. 
Maïs il est vrai qu’il n’a pas mis en chantier une 
aussi vaste opération que celle daire laquelle 
s’est engagée, avec succès, Sciences et Avenir. 

U convient de rappeler kd que les contraintes 
d'un quotidien comme Le Monde rendent Æflfi- 
cOe la mobilisation de plusieurs journalistes, sur 
un sujet donné, pendant de longs mois. Cette 
difficulté n'est pas nouvelle : eDe est Tim des 
freins au développement du « journalisme 
d’investigation ». Four que cehri-ci ne se limite 
pas «aux seules affaires de police et de Justice», 
et qifü soit « pratiqué dans tous les secteurs», 
comme le souhaitait Edwy Ptenel, directeur de 
la rédaction, dans un document interne sur « le 
nouveau Monde » en juin 1996 fi faudrait que Le 
Monde se dorme plus souvent le te mp s et les 
moyens de lancer des enquêtes de grande 
ampleur. 0 le fait quelquefois. Sans doute 
devrait-il le faire pins souvent 


Des chiffres . . 

MFFICnUEMENT EXPLOTIABLES 
Vous publiez, en page 14 du 
Monde du 25 septembre, une carte 
de France de la modalité en chirur- 
gie. Vous savez qu'un schéma est 
plus parlant que le texte qui 
FexpSque (éventuellement).' O); mille 
part sur.ee schéma, fl n’est men- 
tionné que ces taux de mortalité ne 
tiennent pas compte du type cFadi- 
viteRjw damig on cigiiple carica- 
tural, que penser des mnx de morta- 
lité d'un service dé chirurgie où car 
pratique essenfieBeraent la mammo- 
plasfe en comparaison du taux de 
mortalité ffun service dont Factirâté 
principale est la greffe hépatique? - 

vous pdbfief sdht cëà tjÉix^ltisjllj 

, 

été honnête dé le due, voire (F ajuster 
ces taux sur 1e type d’activité, avant 
de voir si ces taux varient en fonction 
du volume d'activité, ce qui est vrai 
quand même. 

Bertrand Gagniere 
par courrier électronique 

Erreurs de méthode 
E n tant que chargé de recherche 
au CNRS (URA 1243) et enseignant 
unlvasiiafre (Paris-I et Paris-VTD en 
géographie et en statistique, je ne 
m'attends pas à trouver dans les 
artides du Monde la même rigueur 
scientifique que dans les revues spé- 
cialisées msdence*sodal£5.I^ 
ne peux accepta- que votre journal se 
fesse récfao arqués d’un large public 
de résultats fallacieux pouvant 
conduire à des interprétations ten- 
danrienses d’un problème d’acte»- - 
Eté. (_) Ma critique porte plus préci- 
sément sur Futffisation des taux 


L'homme 
dans l'espace, 
un plaisir 
coûteux 

Suite de la première page 

La future station spatiale inter- 
nationale ne serait-elle qu’une 
coque vide ? De nombreux experts 
le pensent Le débat a éridemÊoent 
traversé F Atlantique et te mini stre 
de l’éducation nationale et de la re- 
cherche, Claude Allègre, qui sé dit 
«très très réticent sur les vols habi- 
tés», a expliqué récemment à L'Ex- 
press que les expériences en micro- 
gravité menées en orbite sur Mît 
et, plus tard, sur Alpha, ne sont 
« pas une priorité » sur le plan 
scientifique et technologique. Hu- 
bert furfen, qui, comme président 
du CNES puis comme ministre, a 
participé à la plupart des nida- 
tions sur ce sujet, partage tout a 
fait cet avis. Mais, expKgu^t-fl, 
après la chute du mur de Berlin, les 

Etats-Unis devaient monter rapide- 
ment * des schémas de coopération 
intéressants et visibles avec les ex- 
pays de l'Est». La station spatiale 
venait immédiatement à Tespnt 


moyens de rooctafité et la carte des 
plus forts taux que vous proposez 
pour flbstrer votre démonstration. 
L’utfBsation d'un taux brut de morta- 
lité (ratio entre le nombre de décès et 
la population) est, comme le savent 
tons les émritanut de géogr a p h ie de 
temrinaie, hm mesure très impar- 
faite de FdficacitécFimsys&ix 
taire, car elfe dépend pour une large 
part de la structure de la population 
concernée. (_) H est évident qu’un 
service qui concentre des postâmes 
âgées, à Mies revenus, à suivi médi- 
cal rncomptet, tfr-, «un» mécmrique- 
ment des taux bruts de mortalité plus 
élevés qu'un service qui concentre 
des personnes jeunes, actives, riches, 


; 'Lë second problème, beaucoup 
: plus subtil, mais tout auss i impor- 
•ranî, estcF ordre statistique. Bien qu’il 
soft un par complexe (efiet de taille 
de deuxième crndreX-on peut Fexpfi- 
-qner <fe feçcn assez shnpfe. Sur votre 
carte des plus forts taux de mortalité, 
* bu est frappé de (a prédominance 
des petites villes (c’est-à-dire des 
petits services hospitaliers), et on 
serait induit à supposer que, qndte 
qu’en soit la raison, fl y a une reteticn 
inverse entre la taiEe d’un service et 
son taux de mortafité. Ce qui pour- 
rait conduire à justifier une pofitique 
de. regroupement (fout-il dire, de 
« systématisation » ?) des services. 
. Or, cette reteticm entre la taille et le 
taux de mortalité est probablement 
un rimptebiafe statistique, fié an fait 
qu’un taux calculé sur des petits 
effectifs est beaucoup plus fluctuant 
que quand fl est calculé sur de grands, 
effectifs. (_) Au total, vous (tannez 
une publicité extraordinaire à une 


Dans ce contexte, estime Tan- 
den rmnistre, l’Europe ne pouvait 
. pas refuser de participer (pouf 
10%) à ce programme « scienti- 
fiquement un peu fragile, mais poli- 
tiquement irréprochable ». L’e n n ui , 
c’est que, la station construite, fl 
faudra ensuite l’exploiter. Coût 
pour FEurope : plus de 13 milliard 
de francs par an, pour un simple 
«strapontin». Certains souligne nt 
que cette affianrp permet surtout 
aux Américains, maîtres du projet; 
. d’éviter que leurs partenaires ne 
dévdoppent leur propre stratégie, 
no tammen t dans le domaine de 
«l'espace utile» (télécommuni- 
cations. observation de là Terre, 


RECTIFICATIFS 

WorldCom 

. Dans nos éditions du 3 octobre, 
nous avons indiqué que le groupe 

de télécommunications américain 

WÔridGom souhaitait racheter Ma 
pour un prix de 34,5 mflfiards de 
dollars (plus de 200 miniards de 
francs) . Le classement des dix pins 
grandes frisions publié dans la 
même page chiffrait, lui, â 30mfl~ 
Eards de dollars ïe montant de cette 
opération, en contradiction avec 
Faitide principal Ce dernier chiffre 
représente le montant de la transac- 
tion boursière proposée par Worid- 
Com aux actiramaircs de MCL Le 


pobficatian rfnnt le caractère scienti- 
fique est kàn d’être démontré et qui 
comporte au moins deux très graves 
grems de méthode. 

Qande Goflan d 
■ Socy-enrBrie (Val-de-Mame) 

Un ENJEU ÉLECTORAL 
La récente ptfefication par Sciences 
et Avertir de la Este des hôpâtaux et 
maternités de France dont la quafité 
. des soins impose soit la fermeture, 
soitlarestmctiMatiop, Twiikp^ 
niveau, est susceptible de nmdififT 
gensMeqaeqt la vie politique fran- 
çaise, â cette pratique est poursuivie 
avec rigueur et régularité (-.). La 
brusque irruption delà transparence 
Mnl pa7roqDéepa^pubficatioade cette -, 
enquête vient évidemment bgtdevar- 
^ser ^ jeu, et tes irotétoes ^ 

réactions qu’efle a suscitées 
témoignera: de ce désarroi : mintaQ- 
sation des données par Bernard 
Kouchner [«Ce n’est pas en France 
qu'on est le plus mai soigné»; certes 1 
mais quel vaste dessein IX avalanche 
de procès annoncés par les hôpitaux 
et c&nqnes mis en cause (dont Rssue 
sera Intéressante à observer, car 
l’enquête né .fait que rendre 
publiques tes données officielles 
rece n sées par F assurance-maladie, 
son grand mérite étant d’avoir réussi, 
au prix de quelles (fifficultés !, à se les 
faire communiquer). Avec cette 
publication, F inégalité d’accès aux 
soins, thème récurrent de belles 
envolées lyriques oratoires, devient 
un enjeu concret de la vie pofitique 
focale; les maires, toujours prompts 
à se nfobjEserpourla défense de leur 
hôpital, devront rendre compte de 
ses dysfcna ctkmn ements , dont ils 
spot les principaux responsables en 
tant que présidents du conseil 


applications militaires). Et qu'ils 
tentent de rééditer r opération ai 
lançant un ambitieux programme 
de vols humains vers Mais. 

Cest incontestable. Mais, grâce 
à Ariane et à quelques autres réali- 
sations comme les satellites Spot 
ou Ibpex-Fosâdon, FEurope et la 
France ont su, jusqu’à présent, 
éviter le piège, remarque 
M. Catien. Elles doivent continuer 
dans cette, voie et fimiteT leur 
coopération future avec les Etats- 
Unis aux programmes scientifi- 
quement pertinents, comme F ex- 
ploration de Mars et d’autres 
planètes à l’aide d’engins auto- 
matiques. 


premia - prend en compte un autre 
volet de l'offre: WoridCom se pro- 
pose de reprendre les dettes de MQ 
pour un montant de 43 milliards de 
dollars. Si l’opération se réalise, 
c’est donc bien 343 milliards de 
dollars que déboursera Pacquéreuc 

Urbanisme 

Dans l’article sur la création 
(Tune nouvelle direction, baptisée 
Direction générale de Fmbazdsme 
et de la construction (DGÜC), au 
ministère des transports, de l'équi- 
pement et du logement, en Saison 
avec te ministère deraméhagement 
du territoire et de FenvinHmeiDsit 
(Le Monde du 3 octobre), nous 


cF administration— La qualité des 
soins devient enfin un enjeu 
éteaoraL 

Docteur EBeArié 
Paris 

Recouper l’information 

Je ne suis qu’un petit médecin 
généraliste dans une petite sous^xé- 
fecture de province, fai été pendant 
vingt ans réponse d'un journaliste 
qui m’a toujours répété quTl fallait 
«recouper» l’information d’où 
qu’elle vienne, la carte des 77 mater- 
nités à fermer ou à reconvertir 
[Sciences et Avenu) dame les chiffres 
des accouchements réalisés en 1995 à 
la polyclinique d’Oloron-Sainte- 
r 4 Marie. Depaèt certaines choses ont 
changé. La imdExnfté de Fhôpital a 
• fermé en septembre 1996. Le jomna- 
fite de Sciences et Àwrir,“ft ançofs 
Malye, est vam à la polycÆniqiK et 
les chiffres de 1996 lui ont été 
communiqués concernant les accoo- 
che meras Ç 339 naissances) et 1e taux 
de césarie nn es (I2£ %X Les ch iff res 
prévus pour 1997 sont 380 pour tes 
accouchements et 7% pour tes césa- 
riennes. Peu importe, la cfinique se 
retrouve dans un amalgame d'éta- 
blissements où expirent, apparem- 
ment, un ensemble de médecins 
ignorants et totalement irrespon- 
sables. Quand an connaît, ce qui est 
mon cas, le dévouement et la 
conscience professionnelle de ces 
posâmes qui ont consacré leur vie 
professionnelle et personnelle, on 
peut être scanda&sé et je te suis. (_) 
Le Monde reprend l'article de 
Sciences et Avenir sans recouper plus 
ITnftn h ration. 

Docteur Chantal Vidal 
Oknon-Satote-Marie 

(Pyrénées-Atlantiques) 


L’homme dans l’espace ? La 
conquête de la Lune «a'été une 
aventure superbe qui restera F un des 
événements-dés du XJF siède », es- 
time M. Çutien. Sans doute ira-t- 
on sur Mars dans le courant du 
siècle prochain. «Cest un d# au- 
quel rhvmanrtè ne résistera sans 
doute pas. » Mais ce serait « pour le 
sport».: aucune autre raison va- 
lable ne peut justifier ce voyage an 
coût exorbitant, qui n’est envisa- 
geable que «le jour où le monde 
aura bien avancé dans la solution 
des problèmes humains et sociaux 
les plus lancinants »— 


Jean-Paul Dufour 


avons laissé entendre que Gilbert 
Santel, dél%ué à la modernisation 
etàladéa»cœtratiooaunflnistère' 
de Féquipenient, eh assurerait la di- 
rection. Si M. Santel a bien conduit 
ia mission ffexpertisevcant àctéer 
la DGUC cela nlnduit pas quH la 
dirigera. 

Pierre Pflimlin 
Dans 1e portrait de Maurice Pa- 
pon, publié dans dos éditions du 
1" octobre, il Maït Ere: «Lorsque 
Pierre [et non Eîiennel PfimSn tente 
de composer un nouveau gouverne- 
ment, en mai 1958, et hd propose le 
portefeuille mûrisférid de l'Algérie, il 
se récuse (-X» 
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' ÉDITORIAL — — — 

Ne pas être lâche 
face à M. Milosevic 


L A situation ne cesse de 
se dégrader en Serbie, à 

ia vdfle du second tour 
de réfection présiden- 
tielle, dimanche 5 octobre. Le 
maire de Belgrade, un opposant 
notoire an régime de Slobodan 
MBasevic, vient <f êtreflmoeé dans 

itifestaticmsdesofidaEitéensafe- 
veur tout comme celles qnl ont eu 

Hffifta»x lq j i ww li i f p ll wiiij<nl tf»l. 

banaise du Kosovo ont été bruta- 
lement réprimées. En tenue de 
efttnhar, ta police est de nouveau 
dans les rues de Belgrade. 

Ce second tour de scrutin op- 
pose Zoran Lffic, homme Hge de 
M. MSosevlc - qui s’est propulsé, 
hd, à la tête de la Fédération you- 
goslave, regroupant fa Serbie et le 
Monténégro - à un antre ultrana- 
tionaliste, VoJIslav SesejL D pas- 
donne à pen les électeur qrfune 
luvaBdarion dn scrutin, prévue en 
cas de participation Inférieure à 
50 %,n* est pas à exclure. 

■font cela, ajouté aux bagarres 
inter-serbes qui agitent F entité 
seibedn pays voisin, ta Bosnie, fait 
le jeu de M. MUosevfo. Affaibli FM- 

vor dentier par le mouvement de 
protestation qui rayait contraint à 
reconnaître des résultats des Sec- 
tions municipales favorables à 
F opposition, «Fhomme fort» de 
Fex-Yougoslavie s’est vite ritaUL 
n bénéficie de Finesponsabillté 
totale (Tune opposition exclusive- 
ment occupée à ses divisions in- 
ternes. L’éventuelle « vacance » 
du pouvoir en Sable, à Belgrade, 
le servirait encore un peu plus. 

Les Etats-Unis et r Europe ont 


condamné la répression au Koso- 
vo. Ils ont multiplié les mises en 
garde à Patteuthm de M.MBose- 
1 vie. Os laissent ainsi vaguement 
entendre an président yougoslave 
tpfDs n’aimeraient pas le voir in- 
considérément abuser de son 
pouvoir restauré. Les Occidentaux 
ne peuvent regarder sans bupiié- 
tude ces dérives serbes. Qn est à 
un moment délicat dn processus 
de paix mis en place par les ac- 
cords de Dayton. A moins <Fun an 
du retrait programmé de la force 
multinationale de Bosnie-Herzé- 
govine - et qnehes que soient les 
modafftés de sa probable prolon- 
gation-, te rôle de Belgrade est es- 
sentiel : M. MStasevic peut fcvodh 
ser ou chercher i torpiller la 
poursuite de FappOcation des ac- 
cords. 

Les Occidentaux ne doivent pas 
hti adresser les mauvais signaux. 
Os Font souvent ménagé, avan- 
çant -à tort ou à raison -que sa 
collaboration était indispensable 
pour la stabilisation régionale. Us 
doivent le tenir responsable de 
toute exacerbation ultranationa- 
liste serbe dans F ensemble de la 
région, pour une raison simple : fl 
faut enrayer la dynantiquedeFex- 
trémisme. En ce sens, le comporte- 
ment de M. MDosevfc et de ses fi- 
dèles à Belgrade comme Han.< la 
province martyre du Kosovo ou 
encore an Monténégro pèse aussi 
sur la paix de Dayton en Bosnie. 
Laisser M. MDoseviclIbre de répri- 
mer chez lui au motif qu’D a un 
comportement «responsable» en 
Bosnie ne serait pas seulement 
une lâcheté. Ce serait une erreur. 
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Il Y A 50 ASS, DANS St Mmit 

Des Jurassiens indignés 


IL EST entendu que la Suisse 
est la terre d’élection du fédéra- 
lisme. Des historiens, des juristes, 
des économistes nous l’ont 
démontré surabondamment, et de 
zélés propagandistes vont même 
jusqu’à prétendre que le fédéra- 
lisme est un produit spécifique- 
ment suisse, tout comme le cho- 
colat au lait, les montres, le 
gruyère et les trop fameuses bro- 
deries de Saint-GaD I 
On pourrait certes longuement 
épüoguer sur ce fédéralisme hel- 
vétique qui, voulant unir, risque 
d’unifier et, partant, menace cette 
vieille structure cantonale gu’il 
prétend conserver. On pourrait 
aussi se demander si, au cours de 
ces cinquante dernières années, lé 
fédéralisme n’a pas, presque à son 
Insu, favorisé excessivement ces 
tendances centralisatrices que tant 
de confédérés déplorent tout en 
se gardant bien de les combattre 


sérieusement Mais ce n’est pas 1e 
lieu d’ouvrir un tel débat 
On voudrait en douter, mais les 
incidents qui, ces jours derniers, 
ont remué si fortement les popu- 
lations du Jura bernois tendraient 
à prouver que les députés du 
«vieux canton» et de là capitale 
fédérale ont leur conception très 
personnelle du fédéralisme. 
L’interdit qui a été jeté sur un 
représentant de la minorité 
romande du jura se justifie diffi- 
cilement dans un pays qui, au 
terme de la Constitution, ne 
connaît aucune loi d'exception 
ethnique ou linguistique. Que ces 
pratiques inamicales aient provo- 
qué F indignation des Jurassiens, 
dont le seul crime est de ne pas 
parier le dialecte bernois, com- 
ment s’en étonner ? 

André Chostoxn 
(5-6 octobre 1947.) 
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FINANCE Après avoir invoqué. 

en juillet et en août, les déficits des 
balances de paiement et la perte de 
compétitivité des monnaies, les in- 
vestisseurs, qui fuient l'Asie du Sud- 


Est, montrent aujourd'hui du doigt 
les banques et les institutions finan- 
cières locales. • LES SYSTÈMES BAN- 
CAIRES des pays de la région sont à 
la fois les responsables et les vic- 


times de la crise monétaire. • MÊME 
SI LES BANQUES de la plupart des 
pays d'Asie du Sud-Est sont plus so- 
lides que celles de la Thaïlande - où 
58 institutions financières sur 91 ont 


été suspendues dans l'attente d'un 
plan de restructuration -, efles sont 
de plus en plus menacées. • LES 
GOUVERNEMENTS ont à l'exception 
de celui de la Malaisie, relevé forte- 


ment leurs taux pour défendre leurs 
devises et rendu la situation impos- 
sible pour des établissements déjà 
peu rentables et confrontés à une 
crise immobilière et boursière. 
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La menace d’une crise bancaire aggrave la situation en Asie du Sud-Est 

La poursuite, au cours des derniers jours, des attaques contre les devises des nouveaux « dragons » asiatiques s'explique 
par les craintes de défaillance des établissements financiers, qui sont, paradoxalement, à la fois responsables et victimes de la crise 


HONGKONG 

correspondance 

La secousse monétaire qui s’est 
abattue sur l'Asie du Sud-Est depuis 
le 2 juillet serait-elle en train de se 
muer en aise bancaire généralisée ? 
Depuis la On du mois de septembre, 
l'attaque sur les monnaies est en- 
trée dans une deuxième phase ; 
après avoir invoqué, en juillet et en 
août, les déficits des balances de 
paiement et la perte de compétitivi- 
té des monnaies, les investisseurs 
montrent aujourd'hui du doigt les 
banques et institutions financières 
locales, tenues à la fois pour res- 
ponsables et victimes de la crise 
monétaire. La Malaisie, l’Indonésie 
et les Philippines seraient-elles, à 
leur tour, au bord d'une crise finan- 
cière à l'instar de la Thaïlande, où 
quelque cinquante-huit institutions 
financières, sur les quatre-vingt-on- 
ze en exercice, ont du être suspen- 
dues par le gouvernemen t dans rat- 
tente d’un plan de restructuration 
rendu public le 15 octobre ? 

Les banques de ces pays ne 
manquent pas de points communs. 
En Thaïlande comme en Indonésie, 
en Malaisie comme aux Philippines, 
elles vivent depuis cinq à dix ans sur 
un marché du crédit en croissance 
de 20 % à 30 % Tan. une progression 
très supérieure à celle de l’activité 
industrielle et commerciale. Mais 
aussi bien supérieure & la croissance 
des dépôts, contraignant les 
banques à se refinancer de plus en 


plus à Tétrangec Autre caractéris- 
tique commune, l’augmentation 
des prêts a été, depuis près de cinq 
ans, tirée par les investissements 
immobiliers, dont les rendements 
étaient, dam une période d'expan- 
sion continue, supérieurs à ceux dé- 
gagés par l’industrie. A tel point 
que les banques locales sont toutes 
fortement exposées sur ce secteur. 
Les chiffres officiels des banques 
centrales étant peu fiables, on re- 
tiendra les estimations de banques 
d'affaires, estimations qui varient 
entré il % des engagements aux 
Philippines, 20% en Thaïlande, 
25% en Indonésie, et jusqu’à 28% 
en Malaisie. 

Autre trait semblable, ces établis- 
sements sont, dans l’ensemble, en- 
core peu modernisés, vivant essen- 
tiellement de l'activité de crédit, 
avec des procédures d'évaluation 
des risques parfois sommaires. La 
pratique du prêt sur gages les a 
longtemps dispensés de s’attarder 
sur la capacité de remboursement 
des emprunteurs. Sans même par- 
ler des prêts consentis sur la base 
de relations de dans, d'actionnariat 
- beaucoup de banques appar- 
tiennent à des groupes locaux -, 
voire sur la simple recommanda- 
tion d'un ami ou d'un homme poli- 
tique influent 

ftxïitant, une simple assimilation 
entre des environnements ban- 
caires différents relèverait de 
l' amalg ame. Les banques n'ont pas 


toutes le même poids dans Pécono- 
raie : quand la T haïland e et la Ma- 
laisie sont fortement «bancari- 
sées», avec des crédits totaux 
dépassant respectivement 150 % et 
170% de leur PNB, F endettement 
de F économie est beaucoup plus 
faible en Indonésie et aux PhQip- 
pines, tes prêts dépassant à peine 
60 % de leur PNB. 

Les établissements 
sont encore peu 
modernisés, vivant 
essentiellement 
de l'activité 
de crédit 


La dépendance des banques vis- 
à-vis des capitaux étrangers, et par- 
tant leur vulnérabilité vis-à-vcs d’un 
décrochage de leur monnaie, est 
aussi différente selon les pays : les 
banques thaïlandaises refinancent 
jusqu'à 30% de leurs crédits en de- 
vises, quand, en Malaisie, ce taux ne 
dépasse pas 7%, aux Philippines 
12%, et en Indonésie 15%. En Thaï- 
lande et en Malaise, tes banques lo- 
cales continuent de bénéficier d’un 
marché protégé, fi n'y a que quinze 
banques en Thaïlande - et quatre- 


vingt-onze institutions financières - 
et trente-sept en Malaisie, ce qui 
permet aux banques malaises d’être 
rentables, bien capitalisées et sans 
doute les plus modernes de la 
région 

De son côté, l’Indonésie, qui a li- 
béralisé son secteur bancaire en 
1989, connaît au/ourd’buï une pro- 
fusion de petits établissements pri- 
vés : deux cent trente-sept à ce jour, 
qui, de ravis de l’agence de nota- 
tion Standard and Pooris, sont à la 
fois trop nombreux et mal surveil- 
lés. En outre, la libéralisation a été 
conduite sans contrôle strict des 
autorités de tutelle. Rien de tel en 
Malaisie, où la Bank Negara Malay- 
sia a imposé aux banques comma- 
riates des règles de prudence et de 
provisionnement très strictes au 
lendemain de la crise bancaire de 
1955-1985, et multiplie, depuis plu- 
sieurs mois, injonctions et appels à 
la prudence. 

Les situations sont extrêmement 
différe n tes d’un pays à l’autre et, à 
ce titre, ne peuvent être assimilées 
sans réserve à la Thaïlande, qui 
cumule à la fins une économie su- 
rendettée, des institutions finan- 
cières refinancées en grande partie 
en devises et mal contrôlées par les 
autorités de contrôle. La gravité de 
la crise monétaire est pourtant telle 
que ce qui était vrai hier peut se ré- 
véler, demain, inopérant, dans un 
métier où la qualité des actifs, c'est- 
à-dire des créances des banques, est 


très sensible au niveau des taux 
d’intérêt En fait, -ta réaction des 
gouvernements de la région, qui 
ont - à Fexception de la Malairie, 
moins dépendante des capitaux 
étrangers -relevé fortement leurs 
taux pour défendre leur monnaie, a 
tout changé pour tes banques lo- 
cales. Rappelons qu’aujourd’hui en- 
core, après un fort mouvement de 
baisse du coût de l’argent les taux 
interbancaires à trois mois sont à 
16,5 % aux Philippines, à 20 % en 
Thaïlande et à 23,9% en Indonésie. 

Déjà, les établissements les plus 
fragQes, comme tes institutions fi- 
nancières thaïlandais es ou comme 
une cinquantaine de petites 
banques privées indonésiennes, ont 
dû faire face à une crise de liquidi- 
tés. Mais celles qui mit des dépôts 
suffisants ne seront pas épargnées 
pour autant. En Indonésie, les 
banques se trouvent déjà confron- 
tées à une forte dégradation de la 
qualité de leurs actifs : si elles se 
sont elles-mêmes peu endettées en 
devises, nombre de leurs clients ont 
pris des risques de change qui les 
placent devant l'impossibilité 
d’honorer leurs dettes. La banque 
JP Morgan estime que tes créances 
douteuses atteindront jusqu'à 15 % 
des encours de prêts des banques à 
la fin 1998. C'est cette prise de 
conscience qui a provoqué, le 
vendredi 3 octobre, la chiite de 9% 
de la roupie indonésienne contre 
dollar 


Même la Malaisie ne semble pas 
à l’abri de la crise, malgré la soEdité 
de ses banques, le maintien de taux 
d’intérêt faârfes parla Bank Negara 
Malaysia, et Fétat intact de ses ré- 
serves en devises. L'économie elle- 
même est si endettée, et les 
banques si exposées à un secteur 
immobilier qui sera en surcapacité 
en 1998 et en 1999, que tes spécia- 
listes s’attendent à une forte dégra- 
dation à venir des actifs de ceDes-d. 
Déjà, la chute de 27 % de la Bourse 
de Kuala Lumpur, depuis 1e 1 er juil- 
let, plombe sérieusement les 
créances gagées sur des actions. 
D’autant que la réalisation de ces 
actifs est difficile dans des écono- 
mies où le droit de la faillite de- 
meure complaisant 

En revanche, acquises plus tardi- 
vement aux vertus de la libéralisa- 
tion du secteur financier, qui ne re- 
monte qu’à 1991, les banques 
philippines, volontiers conserva- 
trices, semblent moins exposées au 
risque des changes. Comme d'ail- 
leurs au risque immobilier, les 
groupes immobiliers locaux étant 
peu endettés. 

Comme le résume Amar Bhatta- 
charya, économiste pour les ques- 
tions financières à la Banque mon- 
diale, «■ la gravité de la crise bancaire 
dans la région dépendra du niveau 
des taux d’intérêt c'est-à-dire du re- 
tour de la confiance». 

Valérie Brunsckwig 
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Le Conseil de Surveillance de Worms & Cie s'est réuni le jeudi 
2 octobre 1997. 

Le Président a rappelé les modalités de l'offre publique d'achat 
initiée par la société Evran, filiale d'Artémis (groupe Pinaultj. 

Après en avoir délibéré , le Conseil de Surveillance a décidé à 
l'unanimité que l'offre de la société Evran n'est pas conforme 
aux intérêts de Worms & Cie et de ses actionnaires. 

Le Conseil de Surveîl- 


Le Conseil de Surveillance 
rejette à l'unanimité 
t'offre publique d'achat. 


lance a considéré que 
le prix propose est 
inadéauat et n intègre 
pas le potentiel d'ap- 
préciation dus actifs 
de LVorms il Cie. 


En conséquence. le Conseil de Surveillance a décidé c f unani- 
mité de recommander aux. porteurs d'cctions ou d obligations 
convertibles de no apporter hur, titres à i offre df- fo société 
Evran. 

Tous les membres du Conseil de Surveillance ont confirmé leur 
decision de ne. pas apporter leurs titres à cette offre. 
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1“ semestre 1997 

Résultat net : + 55 % à 1,2 milliard de bancs 


Contribution par satiété, 
an mtfkm de francs 


£3 Athéna Assurant» 

Aliéna Assurant» confirme 
sa plaça parmi les assureurs les 
plus rentables : plus de 10 % 
de rentabilité annusle 

515 


307 


1 

+ 68% 
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SI Permcd Group 

Un des spécialises mondiaux 
de la gestion de fonds d'investis- 
semants irriamattonoux 


61 


+ 26% 
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ï Générale Sucrière 

Une des oefleuras productivités 
européennes 
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liï Conseil de Surveâkmce a pris connaissance le 2 octobre des comptes conso- 
lidés du Groupe pour le premier semestre 1997 présentés par le Directoire, le 
résufrat net consolidé progresse de 55 % à 1,2 miffiard de bancs, sors augmen- 
tation des éléments exceptionnels et malgré un alourdissement de 62 millions de 
francs de la charge fiscal». 


En mdtîcns do francs 

Au 30 juin 97 

Au 30 juin 96 Varierions avec 
prafarma b profotma 96 

Assurance et Services financiers 

592 

376 

+ 57% 

Industrie «t frnmfissenienfs industriels 

528 .- 

288. 

+ 83% 

Holdings 


97 

-39% 

j Résultat net consolidé part du Groupe 

,'-.-3.179 J>- 

761 

+ 55 % 1 

Bénéfice pcrodton en FF 


13,50 

+ 55% 


Mi: ta forânds VMjranX Gq/Soml loua. réaSaée en juin dama- mec s/fef réftoodtf ou f jamhr 
19VX, canéuàà b pr érm Mfon ck compte» pt ub rma comporobia» pour le premiir ærnette 1996. 


Branche Assurance et Services financiers 


57 % 


lo contribution d'Athéna Assurances a progressé de 68 % pour atteindre 51 5 mil- 
lions de Francs. L’odif général France est passé de 54,5 milliards de Francs à la 
lin de 1996 à 59,2 milliards de francs, soit une progression de 9 %. Lés plus- 
values latentes, qui représentaient 6,9 mira rds de francs le 31 décembre 1996, 
atteignent 8,5 mStords de francs, soit +23 %. 

le résultat net de Fermai Group, 77 millions de francs, a progressé au premier 
semestre 1 997 de 26 % et de 83 % hors éléments exceptionnels. Les oefife gérés 
sont passés de 29,6 milliards de francs à la fin 1996 à 37,6 milliards de francs. 


83 % 


Branche Industrie et Investissements mdustrœls 

Générale Sucrière a enregistré une nouvelle amélioration de ses résultats nets à 
266 miflions de francs contre 240 millions. Le premier semestre a été marqué par 
un fort dynamisme international avec l'acquisition de 18,5 % d'Ebro, le T sucrier 
espagnol, pour 900 millions de francs environ «I fo doublement de sa partid po- 
tion dans fo sucrerie de Kaba, en Hongrie. En France, f usine de Marfe |e*CF5) 
a été intégrée au groupe. 

ta contribution cfArjo Wiggins Appleton (/WA) est passée de 42 mffions de Francs 
au premier semestre 1996 à 231 mitons cette ornée. Cette progression provient 
du doublement du résultat d'explofiotion Ëé aux conséquences positives des restrudu- 
rctfans engagées en 1996 et à fanéfiaratian de b conjoncture. /WA conforte sa 
position de leoder dans les papiers de spéciafoés et dans fo distribution. 

tas résultats de la Compagnie Nationale de Navigation sont marqués par un net 
redressement du résultat d’exploitation conjugué à une forte baisse des Frais finan- 
ciers. Parallèlement, fo groupe a poursuivi, dans fo cadre de son partenariat 
avec la Compagnie Maritime Beige, fo renouvelfement de » Flotta pétrolière avec 
1 ] pétroliers neufs ou récent en exploitation sur 77. ou total. 

ta Directoire a indiqué que fo niveau d'activité dépasse ses objectifs et que le 
résultat net part du Groupe en î 997 devrait être significativement supérieur au 
résultat profarma de f exercice 1996. 
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Les syndicats appellent les chauffeurs routiers 
à la grève pour l’amélioration de leurs salaires 

Le mouvement devrait débuter le dimanche 2 novembre au soir 

la 25 a PP eBent * ^ Une rencontre avec le patronat est prévue pour novembre 1996 restent largement inappliqués. 
Soe^suîK^^25? eftISS ^r^î tapourbut k 9 octobre. Les syndicats considèrent que Jes Le patronat, lui, hésite à s'engager avant la te- 
peser sur les négociations salariales en cours, accords signés à l'issue des grandes grèves de nue de la conférence nationale sur les salaires. 


MOINS D’ON AN après la 
grande grève des routiers de no- 
vembre 1996, les syndicats de «so- 
lo nés roulants et sédentaires des 
transports routiers marchandises et 
voyageurs» (CFDT, CGT, FO et 
CFTC) ont lancé un appel à la 
grève dans un communiqué 
commun publié vendredi 3 octo- 
bre. Les quatre organisations affir- 
ment vouloir organiser « une ac- 
tion dure et longue » pour obtenir 
une amélioration des rémunéra- 
tions. 

La mobilisation devrait débuter 
le 2 novembre, à partir de 
22 heures, mais les syndicats se dé- 
fendent de vouloir perturber les 
retours de congés de Toussaint. 
«Nous n’avons pas encore précisé 
la forme que prendra cette action, 
souligne la CGT, nous appelons 
simplement à des arrêts de travail le 
dimanche soir, à l’heure où beau- 
coup de chauffeurs prennent la 


route. » En pratique, le mouve- 
ment devrait plutôt prendre corps 
à partir du lundi 3 novembre. A 
moins qu’un compromis ne soit in- 
tervenu, entre-temps, avec le pa- 
tronat, cet appel à la grève ayant 
d’abord pour but de peser sur les 
négociations en cours. 

Le prochain rendez-vous entre 
patronat et syndicats est prévu 
pour le jeudi 9 octobre, rfan« Jes lo- 
caux du ministère de F équipement 
du transport et du logement à Pa- 
ris. Les syndicats, qui dénoncent la 
«c smicardisation » de la profession, 
réclament un salaire brut mensuel 
de 10 000 francs pour 200 heures, 
dès le premier niveau de qualifica- 
tion du conducteur. Us demandent 
aussi une remise à plat des rému- 
nérations. « Nous souhaitons un 
processus en deux temps, indique-t- 
on à la CFDT, avec des réponses 
précises sur les revendications, mais 
aussi des négociations de plus 


longue haleine pour définir une 
grille conventionnelle des salaires. » 
La Fédération nationale des trans- 
ports routiers (FNTR), l’un des 
principaux organismes patronaux, 
se déclare « peu surprise » par cet 
appel à la grève et rappelle sa posi- 
tion, qui suppose une annualisa- 
tion du temps de travail rejetée par 
les syndicats : à partir du 31 dé- 
cembre 2000, le salaire pourrait 
être fixé à 120 000 francs par an 
pour 200 heures mensuelles, mais 
seulement pour la plus haute clas- 
sification de chauffeurs. 

DIFFÉRENCES DE RÉGIME 

Le désaccord porte, en outre, sur 
la comptabilisation du temps de 
travail, qui se répartit entre temps 
de conduite et temps d’attente 
(par exemple, avant le décharge- 
ment d’une cargaison livrée à un 
entrepôt), voire de « non-activité », 
que le patronat ne souhaite pas 


payer. « On nous demande de tout 
rémunérer, mais nous n’y ornions 
pas», déclare-t-on à la FNTR, où 
l’on insiste sur les difficultés 
économiques des entreprises 
concernées et sur les différences 
de régime en vigueur dans l'Union 
européenne, faussant la concur- 
rence. 

Surtout, les patrons ne semblent 
guère désireux de s'engager avant 
la tenue de la conférence nationale 
sur l’emploi qui s’ouvrira le lû oc- 
tobre. Les organisations de sala- 
riés, elles, justifient leur volonté 
d’accélérer le mouvement par le 
« fort mécontentement » des rou- 
tiers. dû notamment aux difficultés 
d’application des accords signés en 
novembre 1996 avec le patronat, et 
dont plusieurs dispositions ne sont 
toujours appliquées que par une 
minorité d'employeurs. 

Anne-Marie Rocco 


Promodès tente de briser le front familial chez Casino 


POUR LA TROISIÈME FOIS en un mois, la 
famille Guichard se réunissait, samedi 4 oc- 
tobre. autour de son « chef », Antoine, en 
son fief de Saint-Etienne, au siège du groupe 
Casino, n s’agissait, cette fois, d’examiner 
les deux offres publiques d’achat améliorées 
présentées l’une par Promodès et l’antre par 
Rallye, la société de Jean-Charles Naouri, 
premier actionnaire de Casino. Contraire- 
ment à la dernière réunion de la famille, le 
6 septembre, aucune prise de position ne de- 
vait être rendue publique à l’issue de cette 
rencontre. «H s’agit d’une simple réunion 
d’information, a expliqué au Monde Antoine 
Guichard. La dernière fois, nous n’avions 
qu’une offre à examiner, celle de Promodès, et 
nous devions nous prononcer. Cette fois, rien 
ne presse, nous avons jusqu’au 7 novembre». - 
Jeudi 2 octobre, lors de la réunion du 
conseil de surveillance de Casino, an cours 
de laquelle a été rejetée l'offre de Promodès, 
les trois représentants dé la famille fonda- 
trice s’étaient abstenus. Cette soudaine pru- 
dence des héritiers, qui s’étaient jusque-là 


engagés au côté de M. Naouri, trahit-elle de 
nouvelles dissensions au sein de la famille ? 
Paul-Louis Halley, le président de Promodès, 
a entrepris un intense travail de sape de 
l’unanimité des Guichard, appelant indivi- 
duellement au téléphone chaque membre 
influent de la famille stéphanoise. 

MOBILISATION 

Samedi, le président du directoire de Casi- 
no, Christian Couvreux, devait venir donner 
des explications à la famille sur l’offre de 
Rallye « un peu complexe pour l’actionnaire 
de base ». Mais, pour éviter toute polémique 
avec la partie adverse, M. Couvreux ne de- 
vait pas participer aux débats après son in- 
tervention, de même que M. Naouri. 

■ • -La-tension est montée d’un cran après la 
publication, vendredi, de double pages de 
publicité dans la presse et la diffusion de 
messages radio par Promodès stigmatisant 
l’offre « complexe, différée et aléatoire » de 
son rivaL Le groupe normand n’exclut pas 
de faire appel de la décision de recevabilité 


de l’offre de Rallye prise par le conseil des 
marchés financiers, lundi 29 septembre, ce 
qn! entraînerait le camp Naouri à répliquer 
sur le même terrain. Mais une escalade juri- 
dique pourrait bloquer les deux OPA pen- 
dant plusieurs mois, empêchant les deux 
groupes de poursuivre leur propre dévelop- 
pement. Promodès et Casino sont, en effet, 
lancés dans de grandes manœuvres à 
l’étranger qui pourraient souffrir d’un tel re- 
tard. 

A Saint-Etienne, la mobilisation reste 
forte autour de Casino. Après avoir été reçu 
au ministère du travail, jeudi, les représen- 
tants de l’intersyndicale ont rencontré, ven- 
dredi, MM. Couvreux et Guichard. Une ma- 
nifestation contre l’OPA de Promodès est 
prévue le 21 octobre dans la capitale foré- 
zienne à laquelle pourrait se joindre la CGT, 
qui a refusé jusqu'ici de prendrejjarti dans 
ce qu'elle considère comme un conflit d’ac-.' 
tionn aires. 

Pascal GaKnier 


DÉPÊCHES 

■BOEING: le constracteor aéro- 
nautique a annoncé, vendredi 
3 octobre* le gel de la production du 
747 pour une durée de vingt jours. 
Le premier avionneur mondial fait 
face à une explosion du marché de- 
puis <fix-huft mois, sa production de 
747 est passée de 18 à 40 appareils 
entre 19% et 1997. La compagnie, 
qui avait déjà annoncé, Je 12 sep- 
tembre, le report cTune livraison de 
douze appareils, est confrontée à 
des difficultés d'approvisionne- 
ment 

■ PSA: le nouveau président du 
directoire, Jean-Martin Folz, a 
évoqué, jeudi 2 octobre, devant 
quelque 300 cadres dirigeants du 
groupe automobile ses atouts et ses 
faiblesses, pour lui, PSA a une taille 
suffisante pour être autonome, la 
force de deux marques, Citroën et 
Rîugeot, et la capacité de « conce- 
voir des véhicules de qualité». Mais 
le groupe souffre d’une production 
trop figée, d’une innovation globale 
insuffisante et d’une rentabilité trop 
faible. 

■ NTT: le secteur des télé- 
communications mondial est tou- 
jours dominé par le géant japonais 
NTT, qui a réalisé, en 1996, un 
chiffr e d’affaires de 7144 milliards 
de dollars (423 milliards de francs), 
sekm des statistiques fournies ven- 
dredi par 1’IUT (Union internatio- 
nale des tâécommunïcations) à Ge- 
nève. NTT est suivi par AT&T, le 
numéro un du téléphone américain, 
qui pesait, l’année dernière, près de 
52,18 milliar ds de dollars. ràDe- 
mand Deutsche Telekom et France 
Télécom viennent ensuite, avec des 
ventes respectives de -40.58 et 
28J& milliards de dallais. 

■ TRANSPORT AÉRIEN: les 
compagnies Britfsh Airways et 
American Animes, qui attendent 
depuis seize mois raccord des auto- 
rités de conomence en Europe et 
aux Etats-Unis pour leur projet d’al- 
liance, ne devraient pas réaliser de 
vols en commun au-dessus de 
r Atlantique avant l’automne 1998 
au plus tôt- le directeur général de 
Britïsh Airways, Bob Ayfing, a dé- 
claré, vendredi 3 octobre, qu’fl était 
« très improbable » de voir des vols 
en commun (fi ci à novembre- 


L'administration met en cause le plan d'Unimétal à Longwy 


CONTESTÉE par les salariés et les 
élus locaux, la fermeture du train à fil 
de Longwy ne satisfait pas non plus 
la (Erection départementale du tra- 
vail de Meurthe-et-Moselle: Cefle-d 
rient de demander des explications à 
Unimétal, la filiale aciers spéciaux 
(fUsinor, sur sa dérision de fermer 3e 
site et supprimer 313 emplois. 

Dans une lettre envoyée mercredi 
1* octobre à Bernard Rogy, PDG 
d’Unimétal* le directeur départe- 
mental et l’inspecteur du travail esti- 
ment que « la représentation du per- 
sonnel n’est pas suffisamment 
informée des raisons justifiant la fer- 
meture du site de Longwy». Us sou- 
lignent, notamment, « le caractère 
particulièrement schématique » de la 


présentation du plan « au regard 
(Tune décision gmvissûme, non seule- 
ment pour vas salariés mais aussi pour 
l’ensemble du Rtys-Haut ». 

Unimétal, qui s’est engagé à re- 
classer tous les salariés, avait, en juil- 
let, expliqué la fermeture du site de 
Longwy par la nécessité de suppri- 
mer des surcapacités et surtout 
d'améliorer jes comptes d’Unimétal 
(450 influons de francs de pertes en 
1996). La disparition du site, selon la 
direction, devrait permettre 
d’économiser 70 minions de francs 
de frais d’exploitation. « Nous esti- 
mons que l’on ne peut justifier la fer- 
meture en se limitant à invoquer les ré- 
sultats courants, les raisons techniques ■ 
et l’intérêt économique, sans 


commune mesure avec les résultats 
négatifs », dit la direction du travail. 
Elle demande qu’Unimétal fournisse 
«r des perspectives de sa stratégie in- 
dustrielle, commerciale et finan- 
cière », et les résultats des différentes 
unités afin d'identifier les sources de 
pertes dans la société, ainsi que Je 
« coût détaillé du plan social ». Ces 
documents doivent être remis aux 
représentants du personnel « dans 
les meilleurs délais », ajoute-t-elle. 

Du côté dUsmor, on déclare que 
« la procédure de fermeture de Long- 
wy se poursuit » et qu’on est prêt à ré- 
pondre « à toutes les questions que 
radministration pourrait poser ». 

Martine Orange 


La Barclays vend les actifs de sa banque d’affaires BZW 


LONDRES 

de notre correspondant 
dans la City 

Mise en vente des services de 
conseils, de fusions, de finance- 
ment et des opérations de marché 
(à l’exception du négoce des de- 
vises et des bons d’Etat), démis- 
sion du directeur général de BZW, 
Büi Hanison, nommé fl y a seule- 
ment un an et demi, et applaudis- 
sements des investisseurs institu- 
tionnels à la disparition d’une 
entreprise qui pénalisait les résul- 
tats de la maison mère : le déman- 
tèlement de BZW, créée dans la 
foulée de la déréglementation de 
1986, tourne la page du difficile 
mariage de deux institutions aux 
traditions très différentes. 

Certes, BZW disposait d’atouts 
non négligeables, à l’instar du sou- 
tien finan cier d'un établissement 
renommé comme le groupe Bar- 
clays, une position dominante sur 
le marché de la dette britannique 
et des transactions en devises et 
une équipe d’analystes du meilleur 
niveau. Mais, foute d’un réseau in- 
ternational important et d’une ca- 
pacité de placement digne de ce 
nom, la firme de Swan Lane n’est 
jamais parvenue à se hisser au ni- 


veau des* « grands » américains et 
continentaux, en particulier les fu- 
sions-acqufsrtions et la gestion de 
patrimoine. « BZW est une firme de 
taille moyenne, coincée entre les 
mastodontes mondiaux et les petits 
établissements spécialisés. Sa posi- 
tion est intenable à long terme, 
comme le montre rhistoire bancaire 
récente», indique Robin Monro- 
Davies, directeur de l’agence de 
notation londonienne IBCA. 

PARAPLUIE 

-Par ailleurs, contrairement à ce 
qui s’est passé en Allemagne, aux 
Pays-Bas on en Suisse, en Grande- 
Bretagne, le bilan de l’alliance 
entre banques d’affaires et établis- 
sements commerciaux est négatif. 
Confrontée aux mêmes difficultés 
que BZW, NatWest Market a été 
contrainte récemment de limiter 
ses ambitions. Filiale d'investisse- 
ment de la Midland Bank. Samuel 
Montagu n’a dû sa survie qu’au 
parapluie protecteur du groupe 
HSBC Pour sa part, Lloyds Mer- 
chant Bank a été fermée en 1993. 

Aux yeux de Robin Monro-Da- 
vies, les différences de culture, de 
mode de rémunération ou de sta- 
tut social entre les deux types d’ac- 


tivité sont en partie responsables 
de ces revers: «Qu’y a-t-il de 
commun entre le directeur d’une 
agence de province de ta Barclays, 
cadre prudent travaillant sur le long 
terme, et ie financier de BZW, poly- 
glotte, cosmopolite et obnubilé par 
la conclusion rapide d’une affaire. * 

Enfin, les investisseurs institu- 
tionnels, principaux actionnaires 
de la Barclays, ne supportaient 
guère de voir le rendement des ac- 
tivités de la banque d’investisse- 
ment inférieur à celui des activités 
du réseau, extrêmement rentables 
en raison de la reprise écono- 
mique et de la réduction des coûts, 
conséquence de suppressions 
massives d’emplois. En 1996, Bar- 
clays avait réalisé un bénéfice de 
2,36 milliards de livres, en progres- 
sion de 24 %, alors que les profits 
de BZW, avec 204 millions de 
livres, avaient chuté de 29 %. 

A cet égard, la situation britan- 
nique est inverse de ceDe prévalant 
sur le continent, ce qui explique 
que les noms les plus couramment 
rites pour la reprise de BZW soient 
ceux de l’allemand Commenbahk 
et du néerlandais ING-Barings. 

Marc Roche 


PRÉFECTURE DES YVELINES 

DIRECTION DE LTJRBANISME, 

DE L’ENVIRONNEMENT ET DU IXXSEMENT 

BUREAU DE L’URBANISME 
Canalisation de transport de gaz n” 519 
« SAÏNT-NOM-LA-BRETECHE/LE CHESNAY » 

AVIS D’ENQUÊTE 

Préalable à : 

_ la dédaratios d* ntifilê publique et à l’antorisatiou dn projet de réalisation de la | 
de transport «le gaz naturel n- 519 « SAINT-NOM-LA- i 
BRETECHE/LE CHESNAY », sur 1e territoire des commîmes de BAILLY, , 
CHAVENAY. LE CHESNAY. NOISY-LE-ROI, RENNEMOUUN. 1 
BOCQUENCOURT, SAINT-NOM-LA- BRETÏCHE et de VTLLEPREUX. 

— ta en compatibilité des Ptass d 'Occupation des Sob des commîmes de 
BAILLY. CHAVENAY, NOISY-LE-ROI et de SAINT-NOM-LA-BRETECHE. 
DURÉE DE lENQvi.it PI1LIQDE : 39 jours, du 21 octobre au 28 novembre 
1997 iodes. 

LIEUX DE L’ENQUÊTE : Pré f ec t ure des Yvelines. Socs-Préfecture «le S AINT- 
GERMMN-EN-LAYE, Mairies de BAILLY, CHAVENAY, LE CHESNAY. 
VOÏSY-LE-ROL RENNEMOUUN. ROCQUESCOURT. SAINT-NOM- LA- 
BRETÈCHE. VILLEPREUX. BOUGÏVAL, CHAMBOURCY. FEUCHEROLLES, 
FONTENAY-LB-FLEÜRY. FOUR Ql 'EUX. L’ÊTANG-LAATLLE, LA CELLE. 
SAINT-CLOUD, LOUVECŒNNES. MARLY-LE-ROI, SAINT-CYR-L’ÊCOLE et 
VERSAILLES. 

DÉPÔT DU DOSSIER D'ENQUÊTE ET HORAIRES DE CONSULTATION : 

Un dossier d'enquête et «m registre ù feuillets non mobiles, destiné à recevoir les 
observations, ««™* mb a b disposition «ta public A ta Préfecture des Yvelines, à la 
Sous-Preftctnre de SAINT -GERMAIN- EN-LA'YE et dons les mairies des communes 
directement co nc er n é es par le tracé, aux jours et heures suivants : 

Préfecture des Ywfines D.U.E.L. - Bure» de I* Urbanisme - étage - Avenue de 

l’Europe - 78010 VERSAILLES 

dn lundi an jeudi : de 9b00ai6h00 

vendredi : de 9bO0àl5faÙO 

Sous-Préfecture de SUNT-GERMAIN-EN-LAYE • L rue dn Panorama - 78100 
SUNT-CERMAJpV-EN-LAYE 

du lundi an jeudi : de 8fa45A16hOO 

vendredi : de 8b45al5hO0 


ita knati an jeudi 
vendredi 

Mairie de BAILLY 
du hmc&aa vendredi 
samedi 

Mairie de CHAVENAY 
dn badi kb vendredi 

MWlII 

Mairie «ta CHESNAY 

landL mercredi. Jeudi, vendredi 

mardi 

Mairie de NOHY-LE-RO! 

«il» Imw ti an 

samedi 

Mairie de RENNEMOUUN 

mardi, jeudi 

samedi 

Mairie de ROCQUENCOURT 
du taudl au vendredi 

mimvfi 


de 8h30A 12b00etde 14b00à 17b00 
de 8h30à 12 h 00 

de lOhJOâ 12kOOet de IShOOà I8b30 
de 9h00â llhOO 

de 8b30 A 17fa30 
de 8b30 A 18 h 30 

de 9h00â 12h00et de 14h60 A 17h00 
de 9bOOàUhOO 

de 14h00 A I6h30 
de lObOO A UbOO 


dn hindi au vendredi : de 8b30A 12b00etde L3b30à 18h00 

samedi : de 8h30AI2b90 

Mairie de SAINT-NOM-LA-BREIÏCHE 

du hindi ao vendredi : de 8h30 A 12 h 30 et de L3h30 A 18 h 00 

samedi : de 9bOOA12hOO 

Mairie de VILLEPREUX 

hindi, mardi, mercredi, vendredi : de 9h00A 12h00et de 14h00A !8hM 
Jeudi : de 9h00 A I2b00et de IShOOà 19b30 

Un dossier d'enqnéte, et an registre seront e galement déposés et mis A la iSyritim 
du public A la mairie des communes suivantes, incluses «tara l’aire d’étude «ta projet, 
rua jours et heures suivants 

Mairie de BOUGÏVAL 

fnxufi : de 8h30A 12 b 30 « de L3h30 A I7h30 

mardi. mercr e di. Jeudi. ve n dredi : de 8h30A 12 b 30 a de 13 b 30 A 17 h 15 

samedi : de 8hJ0&12h00 

Mairie de CHAMBOURCY 

taatfi : de IShOOà 18b00 

du mardi an vendrafi : de 8h30 AUhOOet de 15b00A 18 b 00 


Mairie de FEUCHEROLLES 
lundi mardi, mercredi, vendredi 
jeudi 
samedi 

Mairie de FONTENAY-LE-FLETKY 
hnxH, mardi, jeudi, vendredi 
mercredi 

Mairie de FOURQUECX 
lundi, mercredi, jeudi, vendredi 
mardi 
samedi 

Mairie de FÉTANG-LA-VHJUE 

hmtfl 

mardi, mercredi, jeudi 


de 8h30 A I2b30 et de L3h30 A 17 h 30 
de 8h30A12b30etdel3h30A17hl5 
de 8hJ0A12h00 

«le 15 h 06 à 18b 00 

de 8 h30 à 12 h 00 et de 15 b 00 A 18 b 00 
de 8b30A 12h30 

de 14 h 00 à 17 b 30 
del4h00A19b00 
de 9h00AUh00 

de 9b00A IIh45et de L3fa45 A ]7bl5 
de LJ h 36 A h 30 

de 8h301 12b00etde IShOOà 18h00 
de 8h30A 12h00et de 15b00A 19 h 00 
de 8b30A I2h00 

de 14hOOA !7hl5 

de 9fa00è Ub45et de 14h00 A 17 b 15 
de 9h00A Ilh45et de 14 h 00 à I9h30 
de 9h00 A llb45 


Mairie de LA CXUE-SUNT-CLOUD 

dn lundi an vendredi ; de 8 b 30 à 17b 15 

Mairie de LOUVEŒNNES 

hm<fi, mercredi, jeudi, vendredi : de 8h30A UhÛOet de 13biOA 18 h 00 

mardi : de 8h30à 12 b 00 et de 13h30 A20b00 

samedi : de 8h30à 12 h 00 

Mairie de MARLY-LE-ROI 

du tancfl an vendredi : de 8fa30à làhOOet deI3b30à 18hO0 

samedi : de 8b30A UbM 

Mairie de SAINT-CYR-L*ÉCOLE 

hindi, mardi, mercredi, vendredi : de ShOO A tthOOet de MhOOà I7hl5 

jeudi : de 13 fa 00 à 20 h 00 

Mairie de VERSAILLES 

dotants an jeudi : de 8 h 3U à UhOOet de 14 b 00 à 18b00 

vendredi : de 8b30 A UbOOct de 14b00 A 17fa00 

samedi ; de 9b90Allb30 

LA COMMISSION EST COMPOSÉE COMME SUIT : 

- M. Thtanr FUPO, Ingén i eur des Travaux Publics, Urbaniste 

- M. Eugène CHAMBR1N, Chef dn Secrétariat de la Base Aéronautique Navale 

- M. Ch t rsTiaa DENIS, Secrétaire Général de Mairie Honoraire. 

M. Thierry FLDPO est désigne en qualité de Président. 

Le siège de ta Cotnmisrina d'Enqnéte est fixé à h Pkétactnre des Yrefiaes (DUEL) 
Sttreau de rtirbantaDe-3 t « r étage -Avenue de l’Europe -78010 VERSAIIJ.ES Cectex. < 
Pendant ta durée de i’aMjuéte, tontes les observations sur le projet et la mise en j 
compatibffilé des Pions d*Occnpatkui des Sob pourront être consignées par les 
intéressés sur les registres ou adressées directement au président ou à an membre de 
la Commiwiou A b Préfecture des Yvelines. 

Durant l'enquête, les observations do pnbfic seront reçues par ma on plusieurs 
membres de la Commission d’Enquéte, aux jours et heures suivants : 
Sons-préfecture de SAINT-GERMAEV -EN-LAYE ]. rue du Panorama . 78100 
SAINT43ERMAIN-EN-LAYE 

- le mercredi 29 octobre 1997 : de 9h00AJ2bw 

Mairie de BAILLY 

- fe samedi 25 octobre 1997 : de 9 h 00 à 12 b 00 

Mafarta de CHAVENAY 

- le mercredi 5 novembre 1997 : «le 15h00A 18h00 

Mairie dn CHESNAY 

- k mardi 4 novembre 1997 : de 15h30 A 18h30 

Mairie de NOEY-LE-ROI 

- k samedi * novembre 1997 : de 9h00 A LZbOO 

Mairie de RENNEMOUUN 

- le mardi 18 novembre 1997 ; del4h00â J6h30 

Mairie de EtOCQUENCQCRT 

- lejtndi 27 novembre 1997 : del5h00*18h00 

Mairie de SAINT-NOM-LA-BREltCHE 

- le samedi 15 novembre 1997 ; de 9b00 à UbOO 

Mairie de VTLLEPREÜX 

- le jeudi 20 novembre 1997 : de 16h30 A 19b3Q 

Une copie dn rapport et des courinrions de ta Commission d’Enquête sera déposée A 
ta Préfecture des Yvelines, à b Soos-Prcfectnrt de SAINT-GERMAIN-EN-LAYE et 
dan* chacune des communes où s'est déroulée l'enquête, pour être tome à h 
disposition dn pubBc, pendant un on à compte de la date de ddture de Tenquète. 

Pur affleura, les personnes intéressés pourrait obtenir communication du rapport 
et des ranrintions en s'adressant à M- le Préfri ds Yveline - DUEL - Bureau de 
l'ilrtanisnie - Avenue de l’Europe - 78010 VERSAILLES Cedex. 


de 9h00 à 12 b 00 


de 15h00 A ISbOO 


de 15h30il8h30 


: de 9 h 00 à LZbOO 


de 14 h 00 à J h b 30 


delühOO A 18h00 


i 

i 
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L'assurance-décès, le prix à payer pour l'avenir des proches 

Il existe deux grandes catégories de contrat : la « temporaire » et la « vie entière ». Comme son nom l'indique, la première protège les proches de I assuré 
durant un certain temps et à fonds perdus. La seconde, plus chère, garantit un capital ou une rente au bénéficiaire désigné 


BERTRAND D., trente cinq ans, 
marié, deux enfants, cadre dans 
rentreprise de son père, âgé de cin- 
quante-sept ans, a un bel avenir 
devant lui. Mais un jour de 1995. 
tout son univers bascule, sans qu'il 
ait commis la moindre faute. Un 
événement totalement imprévi- 
sible frappe sa famille: le décès 
brutal de son père d’un arrêt car- 
diaque. Dans les mois suivants, 
Bertrand et sa femme empruntent 
S millions de francs pour payer les 
droits de succession (l'entreprise 
étant estimée à 20 millions) et font 
des efforts considérables pour 
poursuivre son développement. 
Mais Os perdent pied au SI des mois 
et doivent déposer le bilan au bout 
d'un an. Depuis, Bertrand a - diffi- 
cilement - réussi à se faire engager 
dans une société de la région, au 
salaire de 10 000 francs par mois. U 
n'est pas près d'être libéré de ses 
dettes. 

Dans cet exemple réel, 0 eût suffi 
que le père de Bertrand ait souscrit 
une assurance-décès ou une garan- 
tie homme-clé correspondant au 
montant des droits de succession 
pour que son fils reprenne les renés 
dans de meilleures conditions, 
quitte à céder l'affaire, mais sans 
devoir supporter des dettes abys- 
sales. 


H existe deux grandes catégories 
d’assurance-décès : la « tempo- 
raire * et la « vie entière ». Comme 
son nom l’indique, la temporaire 
décès est une assurance qui ne pro- 
tège les proches de l'assuré que du- 
rant un certain temps : un ou cinq 
ans renouvelable ou quinze ans. 
par exemple afin de garantir le 
remboursement d’un emprunt im- 
mobilier. Ce type de contrat, 
souvent acquis par les jeunes mé- 
nages ayant un ou deux enfants, est 
généralement peu onéreux 
- lorsque l’assuré est jeune et en 
bonne santé- mais présente deux 
défauts: 

- si l'assuré est encore vivant au 
terme de la période garantie, Q aura 
le sentiment d'avoir payé à fonds 
perdus, puisque l'assureur conser- 
vera alors la totalité de sa cotisa- 
tion. En réalité, il aura - comme en 
assurance-accidents ou incendie - 
protégé sa famille contre FaJéa que 
représente le décès ou l’invalidité 
absolue et définitive, souvent aussi 
garantie par ce type de contrat ; 

- le tarif aura tendance à aug- 
menter au fil des années ou des re- 
nouvellements quinquennaux, sur- 
tout en cas de problèmes de santé 
et parfois dans un but dissuasif. 

A priori, cette garantie peut sem- 
bler inutile à un célibataire ou à un 


couple sans enfants. Mais s'ils 
aident habituellement des parents 
ayant de faibles revenus - commer- 
çants, artisans en retraite : frère ou 
sœur au chômage... -, l'apport d’un 
petit capital ou une rente, versés 
nets d’impôt, les aidera grande- 
ment à compenser la perte de res- 
sources liée à la disparition de leur 
bienfaiteur: 

Par ailleurs, si le couple ue 
compte qu’un seul actif, ou si F un 
des deux fournit l’essentiel des res- 
sources du ménage, la sécurité ainsi 
acquise par le bénéficiaire sera pré- 
cieuse. Cette garantie rend aussi de 
grands services à des concubins ou 
des ménages de même sexe, en 
étant fiscalement indolore. Mais de 
nombreux contrats excluent cer- 
tains sports à risques. D’où l'intérêt 
de Ure attentivement les clauses 
particulières, aussi importantes que 
le prix, et de s'enquérir des condi- 
tions d’extension éventuelle. 

Lorsque l’analyse patrimoniale 
des biens et ressources d’un mé- 
nage ou d’une personne démontre 
qu’Q leur serait impossible de faire 
face à la disparition physique ou 
économique d’une personne 
-voire de deux-, il faut d’abord 
établir un « bflan * afin de détermi- 
ner le manque de ressources. La se- 
conde étape consiste ensuite à 


La rente éducation, un contrat d'actualité 


À L’HEURE où les jeunes ont de 
plus en plus de mal à entrer sur le 
marché du travail, en particulier 
lorsqu’ils ont un faible niveau de 
formation, 0 peut être catastro- 
phique de les obliger à inter- 
rompre des études ou, pis, à y re- 
noncer totalement parce que l’un 
de leurs parents (ou les deux) se- 
rait brutalement décédé, par suite 
de maladie ou d’accident 

Voilà pourquoi ceux qui ne bé- 
néficient pas d’un tel contrat pro- 
fessionnellement - ou si ce dernier 
est médiocre- peuvent en sous- 
crire un autre individuellement à 
défaut d’accord sur une améliora- 
tion du contrat collectif de leur 
entreprise. Plus l’assuré (le père 
par exemple, s’il a le revenu le plus 
élevé du ménage) et l’enfant (ou 
les enfants) sont jeunes, et moins 
la garantie sera chère. Deux autres 
paramètres pèseront logiquement 
sur son prix: 

- le montant de la rente choisie 
par enfant - de 3 000 à 
5 000 francs parait un chiffre sou- 
haitable - avec un dégressif s’a y 
en a plusieurs ; 

- la durée, qui peut s’étendre de 
la naissance â l’âge de vingt-sept 
ans. En cas de difficulté à financer 


un contrat de bonne qualité et de 
longue durée, mieux vaut le limi- 
ter à l’âge de vingt-trois ans par 
exemple, quitte à ce que l'étudiant 
travaille à temps partiel ou effec- 
tue un emprunt pour effectuer ses 
dernières années de faculté. 

Le principal avantage de ce type 
de garantie, dite «de pré- 
voyance», est d’éviter à des 
jeûnes bouleversés par le décès 
d’un ou des deux parents de partir 


et de tout abandonner - une atti- 
tude à laquelle pourrait les ame- 
ner l’absence de ressources et que 
pourrait compenser le versement 
d’un certain capital - son inconvé- 
nient est d’être considéré comme 
« à fonds perdus », alors que la 
suppression du risque d’interrup- 
tion des études a une valeur so- 
ciale et humaine incontestable. 


D. Ve. 


Maisons : « faire construire a sans risques 


L’amour des Français pour 
f habitat indivkluel est 
indestructible. Les dernières 
statistiques fournies par le 
ministère de f équipement et dn 

S logement font 

nombre de 

construire a 
globalement 

iMMOBiuBi baissé de 
% durant les huit premiers 
mois de Tannée, ceüd des 
logements individuels a. lui, 


progressé de 33%. Comme le 
prouve le nombre de litiges 
enregistrés chaque année, « faire 
construire » n’est toutefois pas 
aussi simple qn’D y parait Aussi 
est-fl indispensable de passer 
plusieurs points en revue pour 
éviter de voir le rêve d’une vie 
tourner au cauchemar /urkfiqoe. 

La première précaution à 
prendre est de vérifier que le 
terrain acheté est de bonne 
qualité, c'est-à-dire que le 
sous-sol est sain, car le certificat 
ti 1 urbanisme délivré par les 
autorités locales n’est pas une 
garantie suffisante. Sons Feffet 


U, tfoyojë JiukcLiHC 


LA MAISON DE 


L'INDOCHINE 


VIENT DE PARAÎTRE :LE NOUVEAU CATALOGUE-VOYAGES 
Le regard du spécialiste sur la diversité et la richesse de la péninsule indochmoise à travers 38 itinéraires 
à réaliser individuellement ou en petits groupes, extraits : 


■ CIRCUITS ORGANISÉS 
AU DÉPART DE PARIS 

Vietnam 
22 jours J l 600 F 
Birmanie 
15 jours 10 800 F 
Laos 

I O jours 1 0 600 F 

■ VOYAGES INDIVIDUELS 
À LA CARTE 

programme et devis sur mesure 



■ VOLS SECS : LES MEILLEURES 
OPPORTUNITÉS 

ex. : Paris f Saigon A/R 
de 3 400 F à 5 100 F 

■ INFORMATION 

Tous les conseHs pour mieux 
voyager et des conférences 
culturelles hebdomadaires 

■ FORUM CAMBODGE 
SAMEDI 18 OCTOBRE 
à partir de I0H 

Des spécialistes vous parlent du 
Cambodge d’hier et a aujourd'hui 
(réservation obligatoire) 


LA MAISON DE L’INDOCHINE 


76 bis. rue Bonaparte (place Samt-Sulplce) - 75006 PARIS -Tél.01 40 SI 95 15 - Fax. 01 46 33 73 04 

Lie. 075 95 05 07 


Nom : 

Adresse: 

Code postai:. 


Prénom: 


Je désire recevoir gratuitement 

□ Le catalogue voyages 

□ Les rendez-vous culturels 

□ La fiche de vois 


consulter differents assureurs pour 
tenter d’obtenir le meilleur rapport 
quallté/prix pour la couverture né- 
cessaire. 

Si rassuré 

commet une erreur 
en remplissant 
son questionnaire, 
ses ayants droit 
risquent de se voir 
opposer 
une déchéance 
de garantie 


Pour parer aux conséquences né- 
fastes d'un décès imprévu, il est 
aussi possible de céder une rési- 
dence et de transformer cet élé- 
ment de patrimoine en rente im- 
médiate en versant sa valeur à un 
assureur à titre définitif. Si cette 
rente est viagère, elle sera d’autant 
plus élevée que rassuré est âgé, et 
éventuellement fumeur; et 3 aura 

Des exemples de prix 

• Temporaire décès (avec 
invalidité absolue et définitive 
jusqu'à un certain âge). A 40 ans, 
pour un capital de 100 000 francs, 
le tarif est de 238 francs par an 
chez Normch et de 300 francs à la 
Société suisse, en collectif ; de 
300 francs à la Winterthur, 

247 francs à 1TJAP, et 280 francs 
chez GeneraJS, en individuel 
Pour un capital de base. . 
de 150 000 francs, aux Mutuelles 
du Mans Assurances, le tarif 


de la chaleur, les terrains riches 
en argfle ont, par exemple, 
tendance à se rétracter km des 
périodes de sécheresse, ce qui 
provoque d’ im p o r ta nts dégâts de 
structure (fissures, etc). De 
même, tome parcelle située dans 
une cuvette doit être considérée 
avec suspiüon carde peut être 
inondable. Dans la mesure du 
possible, autant s’entendre avec 
le vendeur pour qu'un géologue 
effectue quelques prélèvements 
avant d’acheter on terrain. Coût 
de Farte : environ 5 000 francs. 

L’autre grande précaution à 
prendre concerne le constructeur. 
CehD-ti doit disposer de Fappni 
d’un organisme financier 
(banque ou compagnie 
«T assurances) bd apportant sa 
caution. Cest à cet organisme 
qu’il appartiendra d’intervenir ri 
le constructeur, ou P un de ses 
sous-traitants, faft faïïBte avant Za 
fin du chantier: Et c’est encore lui 
qui prendra les (Expositions 
nécessaires pour que la maison 
soit livrée à la date prévue. 

Lors de la réception des 
travaux, si des défauts sont 
constatés, Ils doivent être 
accueillis avec des « réserves » et 
un procès-verbal envoyé aux 
entreprises concernées. Pas de 
panique dans Fbypotbèse où des 
malfaçons apparaksent 
ultérieurement : assimilables à 
des vices cachés, efles devront 
être signalées, sitôt découvertes, 
à Fassareur vous couvrant à titre 
hxSvkîueJ (garantie dommage). 

Le cas échéant, ce dernier se 
retournera directement contre le 
constructeur pour que les 
réparations soient effectuées. 

Dernier conseil: les paiements 
dos aux differents corps de 
métier lors de F avancement du 
chantier font Pobjet (Ton 
échéancier qui ne doit pas être 
transgressé. Même en cas de 
soUldtatiou pressante, ne dormez 
jamais davantage que prévu, 
faute de perdre tout moyen de 
pression contre des corporations 
qui sont parfois plus pressées 
d’encaisser un chèque que de 
terminer les travaux dans les 
délais prévus. 

Arnaud de Fr é mb anBe 


intérêt à démontrer son éventuel 
mauvais état «le santé. 

A l'inverse, en assurance-décès 
classique, l’assureur demande au 
futur assuré, dès lors qu’Q a atteint 
quarante ou cinquante ans, que le 
capital garanti dépasse 
500 000 francs, ou que (a rente 
s’élève à plus de 3 000 francs par 
mois, de remplir un questionnaire 
médirai détaillé et de se faire exa- 
miner par un médecin expert agréé. 
Si le futur assuré commet une er- 
reur ou fait une omission en le 
remplissant, ses ayants droit 
risquent de se voir opposer une dé- 
chéance de garantie après son dé- 
cès ou son invalidité. 

Le contrat « vie entière » : le 
mpïîton-, mais le phis cheL Dans ce 
type de contr a t, le seul aléa pour 
l’assureur est la date du décès et 
non son éventualité, comme dans 
les temporaires. Q s’engage donc à 
verser un capital ou une rente au 
bénéficiaire désigné, ce qui permet 
une transmission défiscalisée, sauf 
- depuis le 20 novembre 1991 - si le 
souscripteur effectue des verse- 
ments au-delà de soixante-dix ans. 
0s deviennent akns imposables, à 
l’exception d'nne franchise de 
200 000 francs et des intérêts capi- 
talisés . Un inconvénient: la for- 
mule est nettement plus coûteuse 


individuel est de 3 70 francs, 
fl faut aussi tenir compte d’autres 
critères, comme la possibilité (ou 
non) pour F assureur de résQierle 
contrat ou certaines garanties, 
voire d’augmenter son tarif. 

• Rente éducation : le prix est de 
300 francs par an pour une rente 
annuelle de 15 000 francs environ, 
et pour un assuré âgé de moins de 
30 ans à la naissance de l’enfant, 
qui en bénéficiera jusqu’à F âge de 
27 ans. 


pour l’assuré. A noter que les 
contrats décès excluent tout verse- 
ment en cas de suicide conscient de 
l’assuré dans les deux premières 
années. 

■ par ailleurs, bien que le code des 
assurances autorise le cumul de ga- 
ranties identiques en assurances de 
personnes - donc de cotisations et 
d’indemnités -, les differents assu- 
reurs doivent en être informés. 
Ainsi, un chasseur avait souscrit 
sept contrats d’assurance-accidents 
et « oublié » de le mentionner dans 
le questionnaire, puis s’était acci- 
dentellement tiré une balle dans la 
mn'm Les compagnies ont refusé 
de lui verser les indemnités pré- 
vues, et la Cour de cassation leur a 
donné raison. 

fl y a quelques années, un quin- 
quagénaire du sud de la France, 
bien de sa personne, se liait d’ami- 
tié avec des dames âgées, puis leur 
conseillait de souscrire un contrat 
d’assurance pour leurs vieux jours, 
qui était en réalité une assurance- 
décès, sur laquelle 3 se faisait por- 
ter bénéficiaire, puis se hâtait de 
F accepter par lettre recommandée 
à la compagnie. Lorsque la per- 
sonne décédait, un peu plus tard, 3 
«gagnait le gros lot», net d’impôt 
Une nièce s’en étant aperçue avant 
le décès de sa tante, en informa 
F assureur en accord avec elle, mais 
il ne put rien faire pour elles, 
compte tenu du droit En effet, dès 
lors que «pieiqu’un a accepté d’être 
le bénéficiaire, 3 faut son consente- 
ment pour en changer. 

Voilà pourquoi certains assurés 
refusent de prévenir un parent ou 
ami qu’ils l’ont mentionné au 
contrat, au risque qu’ils n’en soient 
jamais informés et n’en bénéficient 
jamais. Cest la raison pour laquelle 
fl faut au moins en faire état dans 
un testament déposé chez un no- 
taire, preuves à l’appoL 


Didier VemeuU 




SOPRA PROJETTE DE REPRENDRE LA BRANCHE 
« PROGICIELS » DE CREDINTRANS (GROUPE CIO 

SDPRA, société cotée au Second Marché, et CREDINTRANS 
(Groupe CIO annoncent leur volonté de faire aboutir dans les 
meilleurs délais un projet de reprise par SOPRA de la totalité 
de la branche « Progiciels * de CREDINTRANS. 

Ce projet soumis à conditions, fera l’objet, conformément aux 
dispositions légales, ti’une consultation «les Instances représentatives 
du Personnel «les sociétés concernées et «les Autorités de Tutelle ; en 
raison de l'appartenance du Croupe OC au Secteur Public, ce projet 
sera soumis à l'autorisation du Ministre chargé «le l’Economie dans le 
cadre des procédures dites « de respiration du Secteur Public » 
prévues par la loi ; il devra enfin être soumis à l'approbation des 
Organes 5ociau.x concernés avant le 10 novembre 1997. 

Si les conditions requises sont remplies, SOPRA deviendra 
propriétaire de 100% des actions constituant le capital de la société 
SOFIVALOR à laquelle la branche « Progiciels » de CREDINTRANS 
aura été préalablement apportée. Cette branche d’activité qui édite 
!es progiciels CFT (Moniteur de transferts automatisés «le fichiers), 
TDL (Télédistribution de logiciels), CBX (Serveur «le transferts) 
est implantée à Paris, et réalise un chiffre d'affaires supérieur 
à 90 millions de francs avec près de 1 00 collaborateurs. 

Ce projet s'inscrit dans les stratégies affichées 
par SOPRA et CREDINTRANS : 

• pour CREDINTRANS. il traduit la volonté de ses actionnaires 
(Groupe CIO de concentrer les activités du Groupe sur les 
métiers de la banque et des services financiers, 

• pour SOPRA ciui est l'éditeur français disposant de l'offre 
« progiciels » la plus étendue, il confirme les positions de 
leader acquises dans les domaines couverts par les 
progiciels qu'elle édite. 

Le rapprochement des progiciels CFT de CREDINTRANS 
« INTER PEL de SOPRA conférerait â cette dernière, sur le domaine 
des échanges inter applicatifs, une position de leader européen qui 
viendrait renforcer les positions dominantes acquises avec les 
progiciels REGLES DU IEU et ADMINISTRATION ET PILOTAGE. 

Cette opération, sécurisante pour ses clients et ceux issus 
de CREDINTRANS, renforcerait le projet de «développement 
International actuellement engagé par SOPRA. 

Le nouvel ensemble ainsi constitué conforterait par ailleurs les 
positions déjà acquises par SOPRA sur ses métiers de l'Ingénierie - 
Intégration de systèmes et «les Progiciels horizontaux et verticaux. 

Avec un chiffre d'affaires prévisionnel 1997 supérieur à 1 ,3 milliard 
«le francs et un effectif «le 2 600 personnes (avant acquisitions 1 997 ], 
SOPRA entend poursuivre vivement son développement en France 
et à l' International et la progression de ses marges. 

S -A au capital de 90 B1 2 500 FF 
RCS Annecy B Î2M2006S- SIRET 326R2Q065 API 72 J Z 
Siège social : PAE - tes GUsins ■ 74940 Annecy-le*ieufc - Tél : 04 50 33 30 30 
Direction Générale : A, me Laurtiton - 75116 Paris- Tél : 01 4067 29 29 
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' REVUE 
$ DES ACTIONS 


SOPRA. 


PLACEMENTS ET MARCHÉS 

Une semaine record 
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ENERGIE 

Coflexip 

Elf Aquitaine 
Esso 
Total 
Bjo 

PRODUITS DE I 


■v.-ks.K'.; 

784 ->■ -sia" 

** VT-jîSfc- 

687 ^ÿ-j 


7 * c :_ 

Air Liquide 

BZ-1M7 

1005 

* 

Eramet 

281 


Gascogne (B) 

577 


Metaleurop 

7450 

■ «- 

Pedtiney 

287,20 


Rhône Poulenc A 

251 

. _ ■ 

Rochette (La) 

3175 


Usinor 

121,50 


Vafcmrec 

416 


CFF.(FerraIfies) 

47970 


Oryg.Ext-O rient 

5100 


CONSTRUCTION 

82-10-97 


Bouygues 

562 


Ciments Français 

242 

■*' 

COias 

882 

■‘ N . 

OfTage 

2SS 

, .. * 

GROUPE GTM 

384 


1 métal 

775 


laiarge 

44S 


Lapeyre 

392 


Saint-Gobain 

918 


SGE 

139,80 


Vkat 

542 


BIENS D’ÉQUIPEMENT 


Alcatel Abthom 

BuM 

Carbone Lorraine 
CS Slgnaux(CSEE) 
Dassault-Aviation 
Dassauk Electro 
De Dietrkfi 
Rves-UUe 
Intenechnlque 
Legrand 
Legris indust. 
Sagem SA 
Sat 

Schneider SA 

SFIM 

SUel 

Vtomson-CSF 
Zodiac otdtdivid 
CNIMCA4 
Faiveley ( 

Gebo Industries* 
G Fl Industries # 
HIT Ly * 
Manitou* 
Mecatherm I 
NSC Groupe Ny 
RadlaH* 

Sedrver 


mi 


.. +B55 -v 


Dtffc 

K-. ’rtsny , 

L V^W'v 

VA*»*:* 


wm 

r * Oflk|î'.i| 


RASSURÉE par le maintien en Tétât des pûfi- 
tiques monétaires allemande et américaine, b 
Bourse de Paris est très net t ement repartie de 
Pavant cette semaine. O y a tuât jours, ks vakuts 
françaises avaient marqué le pas ne s’appréciant 

que de 0,28%. Cette fois, non 

v seulement le bQan hebdoma- 

§»> daire est remarquable, mais, 
y au passage, les valeurs fran- 
çaises ont battu leur record 
historique de clôture. Les 
, précédents records dataient 
^ du 31 juiDet, date à laquelle 
valhrs les valeurs françaises avaient 
terminé b séance à 3 075,67 points et atteint 
3 107,21 points en cours de journée. Vendredi 
3 octobre en clôture, elles terminaient à 3 094,01 
points. En cinq séances, l’indice CAC 40 a gagné 
3£3 %, pestant sa progression annuelle à 33,6 %. 

Du côté des valeurs, b distribution a encore été 
à fbonneur cette remanie avec te retour, mardi, à 
b cotation de Rallye et de Casino-Guichard. Le 
Conseil des marchés financiers (CMF) avait décla- 
ré, b veifle, recevables les nouvelles offres de re- 
prise concurrentes déposées b «maîn» dernière 
sur Casino par Promodès et par Rallye. Promodès 
s’était proposé, jeudi 25 septembre, de relever 
son offre de 10% en proposant 375 francs par ac- 
tion ordinaire. Rallye, pour sa paît, avait modifié 
son offre sur Casino pour se conformer aux exi- 


gences des autorités boursières. Le CMF avait de- 
mandé à b société de Jean-Chartes Naouri, ac- 
tionnaire principal de Casirio avec 32,7% du 
capital et 363 % des droits de vote, de modifier 
certains termes de sa première offre, très 
complexe, déposée sur le groupe de Saint- 
Etienne. Rallye continue de proposer aux aaicro- 
naires deux formules pour céder leurs titres, selon 
qu’ils préfèrent toucher du liquide immédiate- 
ment ou rester actionnaires jusqu’en 1999, date à 
laquelle ils pourront céder leurs dernières actions 
Casino à un cours garanti de 400 francs chacune. 

Casino-Guichard termine la semaine à 
359 francs en hausse de &J0% sur son dernier 
cours coté et Rallye, en baisse de 7,40%, à 
333 firmes. Promodès n’a abandonné que U2 % à 
2294 francs. 

Le secteur des services s’est particulièrement il- 
lustré avec la belle progression de Sodexho. Le 
groupe de Pierre BeDon a annoncé, mercredi 
2" octobre, la fusion de ses activités nord-améri- 
caines de restauration collective avec celles de 
Marriott, groupe américain spécialisé dans Thô- 
teflerie et b restauration coDective (Le Monde da- 
té 22 et 23 septembre). Pour financer une partie 
de son investissement, Sodexho Alliance devrait 

1anr«>f prochainement ime a ugmen tation de capi- 
tal d’environ 2 milliards de francs. Cette dernière 
devrait, selon le PDG du groupe, prendre la 
forme d’une émission d’actions dassique. EQe au- 
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AUTOMOBILE 


Bertrand Faure 

Labinal 

MrëheGn 

Peugeot 

Ptastic-OnuULy) 

Renault 

Sommer-Alirbert 

Valeo 

E£â 

Sytea 


AUTRES BIENS DE CONSOMMATION 

02-10-97 DOT. 

ÜC 450 

Chargeurs 404 

Cbrins 666 .. 

DeveautfLy)# 690 Î-UW-; 

DMCfDWftBMi) 90,10 

Essbrlnti 1655 

Hachette FîD.Med. 1150 *- 

L’Oreaf 2445 - IL-iajKV 

Moulinex* 147 

Salomon (Ly) 515 ïf'-î r > 

Sanofl 568 

S. EJ. 887 

Skis Rossignol 126 'sXtiâS-. ' 

Strafor Facocn 415.90 .•irJjtim', •< 

Syrrthetabo 700 

Arkopharma# 315 ïSîgS r ‘' 

Boiron (ly)# 322 


-X LIBELLÉ 


LES PERFORMANCES , 

DES SICAV ACTIONS ““ 

(Les premières et-les dernières de chaque catégorie) le 26 septembre 

LIBELLÉ SSS »• Ü «• S 


ACTIONS FRANCE 
Performance moyenne sur 1 an 

State Street Actions Fia. (D) STATE ST 

State Street Actions Fia. (Q STATE ST 

Incfida CNCA 

UAP Actions France UAP 

Groupama Croissance GROUPAMA 

Bandd SOGEPOST 

CDC Médianes CDC G EST 

Haussmann Inde* France WORM5 

Indosuez. France Plus INDOSUEZ 

AGF Opti index AGF 

Fîma-IreSœ Première F1MAGE&T 

State Street Spinnaker 2 STATE ST 

Athéna Investissement ATHENA B 

axa-uap indice France UAP 

(ndoaKZ Valeurs Franc- (C) INDOSUEZ 

Indosuez Valeurs Franc (D) INDOSUEZ 

Fkac40 CDC 

Actip Indice 40 BIP 

Efindex France CCCC 

Placements JnartirtkmneJs NSM 

ActigestCD) BBLFRAN 

Actigest(Q BBLFRAN 

France 40 CÛRTAL 

CM Epargne Industrie (Q CDT MUTU 

CM Epargne Industrie (D) CDT MUTU 

ABF France Indice ABF 

Partner France LA MON Di 

Fructifrance (C) GRP 8P 

Fructifrance (D) GRP BP 

Sud Valeurs LB. 

ACF Epargne Actions AGF 

AGF I rives AGF 

Sélection Valeurs Françaises CCF 

Fonder Valeurs CFF 

Ban Sélection France RQTHSCHI 

Va Icomex Select. CAC 40 (Q B NATEXJ 

Vakomex SefecL CAC 40 (DJ B NATEX! 

Atout Futur (Q CNCA 

Atout Futur (D) CNCA 

ABF France Référence ABF 

Frandc OC PARI 


34,69 %, sur 
1 
2 
3 
A 

5 

6 

7 

8 

9 .-r 

10 & 

11 ÿ 

12 Y* 


5 ans : 85,81 

60 

59 V 

44 4, 
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- 

66 
69 
43 
28 
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Uni-Hoche (O 
Uni-Hoehe(D) 

Zurich Actions Plus 
France Futur 
Etoile SM 

Mercure Actions France 
France GAN 
CPR 5000 
PasgulerAwmr 

Actions A^ro-ADmentalre (O 

Actions Agro-Alimentaire (D) 

SG France Opportunités (Q 
SC France Opportunités (DI 
GeneraK Performante 
Union France 

AXA Second Marché Comptant (Q 
AXA Second Marché Comptant (D) 
Ouest Aaions Régions 
Europe Réglons 
MDM Perspectives 
Indosuez Croissance France 
Ecofi-Oobssnce 
France Expansion (D) 

France Expansion (C) 

Cogefi France 
Ofima MitJcap 
Sâeaion Avenir 
Objectif France 2000 
Nmwkfi France 
Oddo Génération (Q 
Oddo Génération (D) 

Hereet France 
Uni-Régions 
Regeciocîsance 
Ot^ectif Dynamique 


SANPAOLO 96 
SANPAOLO 97 
ZURICH 98 

BGP 99 

CDT NORD 100 
CHEVRIU. J 01 
GAN 102 

CP RG EST! 103 
BIMP 104 
GRP BP 105 
GRP BP 106 
SC 107 

SC 108 

GENERAL! 109 
OC BUE 110 
AXA 111 

AXA H2 

OO 113' 

ÛCPARl 114 
MDMASSUR 115 
INDOSUEZ 116 
eaoFiFi ”7 
OBC US 

0BC 119 
COGEFI 1» 
OBVALMO 121 
CCF 122 

LAZARD G 123 
NO RW CH 124 
ODDO 125 
ODDO 125 
HERVET 127 
CNCA 128 
RMAGEST 129 
LAZARD C 130 


21 M*P 

22 -i-mi 

49 
4 
2 
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513^6 
<71 35 
163IL60 

128.14 
243.42 

1654^2 

2011857 

123155 

317fl4 

19CJK 

1810,14 

2068^0 

1993.74 
131X5,81 

1689,12 

155^6 

151.14 
28932 

I946j06 

406^8 

816 

124)^5 

1537,88 

1543^6 

1236.75 
22754A4 

2560,78 

15809/8 

153^9 

1222^5 

122245 

523J1 

174542 

14986/53 

20004 


Devanlay 551 

Gautier France * 23S 

Guerbet 220, 

H ernies imerruLia 490 

Info Retirai 200, 

Pochet 700 


Reynolds 
Rctoenetf 
Smoby (Ly)l 
Wfhac 


INDUSTRIE AGROAUM ENTAI RE 

10-1097 DHL 


551 .*7J0 , 

235 • -3^8 •’ 

220.10 Z~2iT7 .' 

490 

200.10 •-..♦154*-., 
700 

378 : : '*1337 -: 

089 : .;*130:.;: 

657 . >»' 

505 * >vr*;/ 


Bongrain 
Danone 
Eridanla Beglün 
Fromageries Bd 
LVMH Moet Hen. 
Pemod-Ricard 
Remy Cointreau 
SEJTA 

Brioche Pasg^Nsy 
LD.C 
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Euro Disney 
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ra Beu avec une décote de « 75 à 20 %» sur te 
cours moyen des dernières semaines. Sodexho 
Alliance termine b semaine à 3 049 francs, en 
haussé de 835 %- 

Aux bancaires, Nateris termine b semaine sur 
un recul de 6,49% à 417J50 francs, à b suite de b 
publication de son résultat semestriel qui fait ap- 
pataîlre une provision de 646 tnütioos de francs, 
essentteflemenr sur PimmobüieE. 

Deux valeurs ont réalisé des écarts considé- 
rables au coure de b période écoulée. A b hausse, 
BuD s’est apprécié de 143 % à 69,80 francs. A b 
baisse, narine termine à son phis bas niveau de 
Tannée à 553 francs, en recul de 16,84 %. Le 
groupe de cosmétiques a annoncé un résultat se- 
mestriel en recul de 54 % qui va conduire Tentre- 
prise à revoir en baisse ses perspectives pour l'an- 
née. 

Enfin, dans un entretien au Journal des finances 
daté du samedi 4 octobre, te président de France 
Télécom, Michd Bon. qualifie d’« extrêmement 
favorable * TaccueH du grand public à b mise sur 
le marché des actions de ropérareuc. "H y aura 
nettement plus de souscripteurs que lors des opéra- 
tions réalisées depuis 1993. Nous espérions un mil- 
lion de souscripteurs, le chiffre est dépassé et nous 
morts une bonne chance d'atteindre deux millions, 
peut-être davantage », a-t-il déclaré. 

François Bostnavamn 
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Sélect Gestion 

VALORISEZ VOTRE ÉPARGNE. .. 
SANS SOUCI DH GESTION ! 


Valeur de l'action au 2/10/97 


• Sélect Dynamique 

• Sélect Equilibre PEA 

• Sélect Equilibre 

• Sélect Défensif 


1 206.70 F 
\ 073.25 F 
1 149.37 F 
1 069.93 F 


Sélect Gestion est accessible à partir de 50 a étions. 
Renseignez-vous auprès des agences Société Générale. 

Valeuis liquidatives 24h/24 au 08 3b 68 36 62 (2,23 F/min). 



ACTIONS EUROPE 
Performance moyenne sur 1 an 


: 45,21 %, sur 5 ans : 12238 % 
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ACTIONS AMERIQUE 

Performance moyen n 

State Street Amérique Latine 

State Street Actions Etats-Uni 

Quamamerka 

Partner Alena 

USA Indice Gestion 

Atout Amérique 
Sogéamerica 
Nouveau Monde 
MDM Amérique 
Améri-CAN 


ACTIONS ASIE-PAGFIQUE 
Performance moyenne sur 1 an 

Partner Otine IAM0NDI 

Placements aâne NSM 

Invesco Allions Asie Emergent INVE5CO 
France Pacifique CDC G EST 

Etoile Pacifique CDT NORD 

Asie 2000 CFROTHS 

Japadc oc bue 

Partner japon LAMONDI 

Atout Asie CNCA 


: 5249 %, sur 5 ans : 141,77 % 
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: 2,87 %, sur 5 ans : 35,63 % ' 
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AUTRES SICAV INTERNATIONALES 

Performance moyenne sur 1 an : 33,46 %, sur 5 ans : 80,44 % 
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Déception sur les sicav japonaises 


ENCORE UDe nouvefle déception 
sur les sicav japonaises. En dépit de 
La aise qui secoue les marchés du 
Sud-Est asiatique et qui devrait en 
priorité pénaliser les sicav spéciali- 
sées sur cette région, les fonds in- 
vestis sur le japon continuent de 
fermer b marche du classement 
des sicav asiatiques établis par Fi- 
nmto. L’euphorie qu’a connue la 
Bourse japonaise au printemps est 
retombée. Au total, le NBckei a re- 
culé de près de 10 % depuis le début 
de Farméfe. 

La publication du «Tank an », 
rapport trimestriel de la Banque du 
Japon et qui fait le point sur b si- 
tuation de P économie japonaise, a 
fait chuter b Bourse de 247 % en 
une seule séance, jeudi dernier. 
«Les statistiques récentes montrent 
une certaine dégradation de la crois- 
sance », analyse Hubert Goyé, res- 
ponsable de la gestion actions ja- 
ponaises chez Paribas. « Le lapon 
semble enfoncé dans une aise de la 
consommation et de fa croissance », 
explique-t-ü. L'alourdissement de 
la fiscalité indirecte au Japon 
en avril a cassé on faussé l’analyse 
de fa reprise qui semblait s’amorcer 
au d&ut de Tannée. Les autorités 
nippones pensaient que les Japo- 
nais allaient puiser dans leur 
épargne pour compenser ces nou- 
velles ponctions. «Mais c'était ou- 
blier que la crise immobilière a fait 
perdre beaucoup de valeur aux loge- 
ments qui constituent le principal pa- 
trimoine des Japonais », souligne 
Poulet Diabi, gestionnaire de Part- 


ner Japon, sicav totalement investie 
au japon. Depuis la fin juillet la ten- 
dance de b Bourse s'est inversée. 
Les investisseurs attendent des me- 
sures de relance à la consommation 
pour redynamiser l'économie. 

Pour le moment, ce sont les ex- 
portations qui tirent b croissance 
mais eOes ne représentent que 14 % 
du produit national brut. Les ac- 
tions des sociétés exportatrices 
sont privilégiées par les investis- 
seurs et résistent mieux en Bourse. 
C’est leur poids dans le portefeuille 
de Partner Japon qui explique en 
grande partie la bonne perfor- 
mance du fonds. En revanche, State 
Street Action Japon a manqué son 
pari sur les petites valeurs de la 
cote, le fonds accuse un certain re- 
tard par rapport à. ses concurrents. 
* tour autant, nous estimons que la 
Bourse japonaise a un potentiel de 
rattrapage important, nous conti- 
nuons de surpondérer ce marché 
dans nos allocations d'actifs. Le prix 
des actions japonaises, rapporté sur 
l'actif net, s’établit à 2,1 contre au 
niveau mondial et 4 pour les actions 
américaines», fait remarquer Eric 
Michel, responsable de fa gestion 
chez State Street Bank. D est clair 
qu’au niveau actuel de b Bourse ja- 
ponaise le potentiel d'une baisse 
supplémentaire du marché semble 
faible. «Mais il ne faut pas en at- 
tendre de miracle. Le marché japo- 
nais reste déboutant», reconnaît 
Stéphane Prunet de chez Invesco. 

Joël Mono 


\ 

\ 





20 / LE MONDE / DIMANCHE 5 - LUNDI 6 OCTOBRE 1997 






\ 



i 


« 


« 




Les rendements des obligations continuent à reculer 

Le taux de l'emprunt américain à long terme est tombé vendredi 3 octobre à son plus bas niveau depuis février 1996. 
Au Japon, il est descendu jusqu'à 1,75 %, ce qui constitue un nouveau record historique mondial 


Les rumeurs d'une adhésion rapide du 
Royaume-Uni à la zone euro et la crise politique 
en ttafie à propos du budget 1998 ont entraîné 
des mouvements de capitaux sur les marchés 
européens. Les investisseurs ont transféré une 


partie de leurs actifs de Rome vers Londres. Dot; 
ces conditions, les rendements britanniques se 
sont nettement détendus alors que taasnomo- 
logues italiens ont remonté. ‘L'incertitude de- 
meure sur révolution future des taux directeurs 


allemands. Otmar teîng, chef économiste de la 
Bundesbank, a affirmé qu'il ne prévoyait pas 
d’acofiMmdondermflation en Allemagne masO 
a souligné le caractère « aaofnmodSwrt* de la 
politique monétaire allemande. Les obligations 


américaines se sont envolées après la ptdafica- 
lion de statistiques économiques indiquant un 
léger ratentiKemem de l'activité aux Etats-Unis. 
Au Japon, le rendement des emprunts est tom- 
bé à un phis tas niveau historique. 


PLUS QUE JAMAIS attentifs au 
processus d’édification de retira. les 
marchés financiers internationaux 
n’ont pas manqué de réagir aux évé- 
nements politiques en provenance 
de Londres et de Rome. Les rumeurs 
d’une adhésion de Londres à la zone 
euro dans les mois suivant le lance- 
ment de la monnaie unique ont pro- 
voqué un afflux de capitaux Outre- 
Manche, une envolée de la Bourse 
de Londres et une détente des ren- 
dements des emprunts britanniques. 
Le taux du titre d’Etat à dix ans est 
revenu - les taux baissent quand le 
cours des obligations s’apprécie - de 
6,62 % à 630 % en une semaine. A 
l’inverse, en ftaüe, (a décision des 
communistes de ne pas voter le bud- 
get de rigueur pour 1998 a déclenché 
un mouvement de défiance des in- 
vestisseurs et entraîné une chute des 
actions et des obligations. Le rende- 
ment de robügatioa h long terme est 
remonté de 601 % à 632 %, mercredi 
1 er octobre, avant de revenir à 6,17%, 
vendredi La tire italienne, de son cô- 
té, est tombée iusqu'à 983 lires pour 
1 deutschemark. Les gestionnaires 
américains, asiatiques, mais aussi 
européens, ont choisi de transférer 
une partie des fonds qu'ils avaient 
investis en Italie vers le Royaume- 
Uni. 

Les marchés financiers britan- 
niques ont été jusqu'à présent lour- 
dement pénalisés par la position cri- 
tique et distante adoptée par 
Londres à l’égard de l’Union moné- 
taire européenne. En dépit d’un ni- 


Rapide détente 


taux de l'emprunt d'Etat britannique 
a 10 ans 



-dp ’ . :.T997.-.. ,-V i 


Las taux britanniques ont baissé 
grâce aux perspectives 
d’adhôsian du Royaume- Uni à b 
zone euro. 

veau d’endettement et de déficit pu- 
blic très faible (respectivement 
54,1 % et -23% du produit intérieur 
brut en 1997), d’un rythme d'infla- 
tion modéré ( 23 % sur un an), les 
taux d’intérêt britanniques sont éle- 
vés. La non-participation de Londres 
à la zone euro indte les investisseurs 
à exiger une rémunération supplé- 
mentaire afin de compenser les 
risques de dépréciation du taux de 
change de la livre sterling vis-à-vis 
de la future monnaie unique. 


Londres ne bénéficie pas du mouve- 
ment de convergence sur les taux 
observés dans tous les pays qui 
peuvent prétendre participa' au bloc 
euro, ce qui est le cas de l’Italie. 
Alors que l'écart de rendement à 
long terme entre l'Italie et l’Alle- 
magne se situait à 5 % au début de 
Tannée 1996, 0 est aujourd'hui reve- 
nu à 0,75 %. 

POSITION DE LONDRES INCHANGÉE 

Les experts ne croient pas toute- 
fois que le mouvement de bascule 
des capitaux de la place italienne 
vers la Qty s'amplifiera au cours des 
prochaines semaines. Ils estiment 
d’une part que, sur le fond, et 
comme Ta d'ailleurs rappelé le pre- 
mier ministre Tony Blair lors du 
congrès du Labour, la position bri- 
tannique teste inchangée: Londres 
ne fera pas partie du premier groupe 
de Terno et attendra de savoir .com- 
ment fonctionne la zone monétaire 
commune avant d'y adhérer. Os ne 
prévoient pas davantage de retour 
rapide de la livre dans le système 
monétaire européen (SME), qui est 
une condition nécessaire: les auto- 
rités monétaires britanniques restent 
d’ailleurs traumatisées par la tem- 
pête de F automne 1992 qui avait vu 
le sterling être chassé du SME par les 
marchés. Les analystes observent 
enfin qu'une participation du 
Royaume-Uni poserait de grandes 
difficultés sur le pian monétaire et 
économique. L'économie britan- 
nique est totalement déphasée par 


rapport au cycle observé sur le 
continent. Par aille ors, les écono- 
mistes sont persuadés qu’un accord 
sera trouvé à Rome dans les pro- 
chains jours et que la crise actuelle 
(bit partie du folklore politique tradi- 
tionnel italien. « Les Italiens 
connaissent des problèmes politiques, 
ce n’est pas une nouveauté. Les Ita- 


liens ont fait des efforts considérables 
depuis un an, ce n’est pas maintenant 
qu'ils sont pratiquement arrivés au 
bout du chemin qu'ils vont baisser les 
bras », a estimé vendredi le commis- 
saire européen aux affaires moné- 
taires Yves Thibault de Süguy. La 
question de savoir quand la Bundes- 
bank reièvera ses taux, qui constitue 


F autre grand sujet actuel de préoc- 
cupation des opérateurs n'a guère 
avancé cette semaine. La Bundes- 
bank a maintenu inchangé, mardL à 
3 %, -le niveau de ses prises en pen- 
sion (Repo). Otmar Issing, le chef 
économiste de la banque centrale a 
pour sa part affirmé qu’il ne pré- 
voyait pas <f « accélération de finfla- 


thm » en Allemagne dans les mois à 
venir. Mais ü a ajouté - ce qui a ren- 
du le message difficile à interpréter - 
que la tendance sur les prix «n'est 
plus correcte » et que « la politique 
monétaire allemande actuelle est cfai- 
rement accommodante ». 

En Fabsence d’éJéments nouveaux 
sur révolution future des taux direc- 
teurs allemands, le dollar est resté 
stable cette semaine (L762Gmarket 
5,93 francs vendredi) tandis que le 
comportement des marchés obliga- 
taires européens a principalement 
été dicté par celui de leurs homo- 
logues améric ai ns. Les emprunts ont 
vivement progressé outre-Atian- 
tique, dopés par le statu quo moné- 
taire décidé mardi par la Réserve fé- 
dérale et surtout par la pubticatkm 
de statistiques économiques indi- 
quant un léger ralentissement de 
l’activité: l'indice des directeurs' 
d’achats des grands groupes manu- 
facturiers a reculé à 54,2 points en 
septembre contre. 56,8 en août; 
215 000 emplois ont été créés en sep- 
tembre alors que les analystes pré- 
voyaient un chiffre de 331 000. Le 
rendement de Tempiunt à trente ans 
est tombé vendredi à 6,17%, son 
plus bas niveau depuis février 1996. 
Il reste toutefois largement supé- 
rieur à celui observé au Japon. Le 
taux de l'obligation nippooe de ré- 
férence est descendu jeudi Jusqu'à 
1,75 % après la pub&atïon de Fen- 
quête de conjoncture trimestrielle 
{Tankari) réalisée par la Banque du 
Japon qui a reflété la morosité 
économique persistante dans l'arrfri- 
peL Le précédent record était détenu 
par les Etats-Unis. Q avait été établi 
en 1941, en pleine seconde guerre 
mondiale, avec un rendement de 
135%. 

Pierre-Antoine Delhommais 


UNE ÉVOLUTION se dessine aux Etats-Unis. 
Elle paraît liée à la perspective du marché 
commun dès capitaux en Europe. Des débi- 
teurs étrangers se présentent à New York et y 
émettent des obligations destinées à des inves- 
tisseurs, non seulement américains mais égale- 
ment européens. Pour faire le lien entre les 
deux continents, il suffit de taire coter les titres 
à la Bourse de Luxembourg. Précisons que, sur 
le plan technique, de tels emprunts internatio- 
naux obéissent aux règles en vigueur outre- 
Atiantique. Il ne s'agit pas de ce qu'on appelle 
des euro-obligations (lesquelles sont lancées en 
Europe hors de F emprise des autorités améri- 
caines) ni d'obligations de type planétaire 
(celles qui sont spécifiquement construites pour 
atteindre tous les investisseurs du globe dès 
leur lancement). 

La Tunisie vient de procéder de la sorte pour 
son premier emprunt en dollars. Une opération 
scindée en deux tranches : F une, de 250 mil- 
lions, venant à échéance dans dix ans ; fautre, 
de 150 millions, dans trente ans. La première, 
qui rapportait au départ 1,4 point de pourcen- 
tage de plus que les obligations du Trésor amé- 
ricain, a été fort bien reçue en Amérique et en 
Europe, notamment en France. U seconde 
procurait un rendement de 1,8 point supérieur 
à celui des fonds d’Etat américain et a été pla- 
cée aux Etats-Unis, où les compagnies cF assu- 
rances acceptent plus facilement que chez nous 
les très longues durées. La transaction a retenu 
Fattention de nombreux spécialistes. La Tunisie 
est un débiteur rare, et son crédit est jugé de 


New York et l'euromarché 

façon satisfaisante par les principaux spécia- 
listes. On a beaucoup discuté des conditions de 
son opération, bien plus avantageuses pour 
femprunteur que ce dont dorvent s'acquitter 
des pays comme la Colombie, qui sont notés de 
la même façon. 

Dans le cadre de la préparation à l'Europe 
monétaire de 1999, l'affaire prend un relief par- 
ticulier. Contractée à New York, et non sur l’eu- 
romarché, die était dirigée, presque par la force 
des choses, par une banque américaine, Mer- 
rill-Lynch en Foccurrence. Les intermédiaires fi- 
nanciers européens n'ont guère l’occasion de 
foire valoir leur talents dans le domaine des 
émissions outne-Atlantique. Le contraste est 
frappant avec la situation qui prévaut en Eu- 
rope, où tes banques américaines déploient une 
très grande activité. Or Parrivée de Peuro pour- 
rait bien, de notre côté de F Atlantique, renfor- 
cer F attrait du dollar sur le marché internatio- 
nal des capitaux, tout simplement parce que le 
nombre de monnaies dans lesquelles on peut li- 
beller les emprunts aura diminué et que tes em- 
prunteurs et les investisseurs auront à diversi- 
fier, pour tes uns, leur sources de financement 
et, pour les autres, la composition de leur por- 
tefeuille. 

Pour les banques américaines, qui sont de 
toute façon très efficaces dans 1e compartiment 
des émissions en eurodollars, il est donc de 
bonne politique d'attirer, davantage que na- 
guère, les emprunteurs et les investisseurs 
étrangers vers te marché new-yorkais. On aura 
prochainement un autre exemple de ce genre si 


P Andalousie donne suite à son projet de lever à 
New York 180 millions de doflars pour une du- 
rée de vingt ans. La transaction devrait être di- 
rigée par tes maisons de titres de Sankers Trust 
et J. P. Morgan, deux établissements américains. 
Gamme F Andalousie est une communauté au- 
tonome, on estime que plusieurs commissions 
de surveillance bancaire en Europe décerneront 
à ces obligations un coefficient de pondération 
nul, comme elles le font pour tes emprunts du 
royaume d'Espagne. Cette perspective est déjà 
utilisée comme un argument de vente pour al- 
lécher tes investisseurs européens. 

Ces transactions new-yorkaises sont toute- 
fois de dimension modeste en comparaison de 
nombreux euro-emprunts en devises euro- 
péennes, attendus sous peu par F intermédiaire 
de banques européennes. En francs français, un 
établissement public allemand s'est annoncé, 
Deutsche Ausgleichsbank, qui pourrait lever 
quelque 2 milliards, sous la conduite de la 
Caisse des dépôts et de la Deutsche Bank. En 
marks, F Argent! ne est annoncée pourl milliard, 
par l’intermédiaire de ABN Amro, la banque 
hollandaise, et la Banque asiatique de dévelop- 
pement pourrait lever jusqu’à 1,5 milliard grâce 
à la Dresdner Bank et à Paribas. En livres ster- 
ling, FHC, un établissement de crédit hypothé- 
caire allemand, prévoit de lancer pour 250 mil- 
lions de lettres de gage, sous la direction de la 
Deutsche Bank et de BZW une des principales 
banques britanniques. 

Christophe Vetter 


Mouvements sur le marché de l'or 

En quelques séances, le marché de Pot s’est subitement animé & la 
suite de vagues d’achats spéculatifs. Jeudi 25 septembre. Ponce de 
métal jaune (31403 grammes) négocié à Londres a bondi de 5 dol- 
lars, franchissant ainsi le seuil des 327 doflars. Des achats tech- 
niques Ués à respiration, le lendemain, de contrats d’option sur le 
marché new-yorkais expliquent cette flambée. La hausse s" est pour- 
snfvJe au cours des deux séances suivantes et s'est accélérée de nou- 
veau mar di 30 septembre. Cette fois, ce mouvement a accompagné 
r envolée des prix de l'argent porté par des achats de fonds d’inves- 
tissements et par une forte demande en Asie, notamment en Inde . 
En fin de semaine, vendredi 3 octobre. Ponce revenait à 33140 dol- 
lars. 

Les Investisseurs demeurent cependant très prudents en raison 
d’anticipations de ventes de métal par les banques centrales, et de 
retrait des investisseurs du marché d’Asie du Sud-Est, après la tem- 
pête monétaire dans la région. 


MATIÈRES 

PREMIÈRES 



LA CAMPAGNE cacaoyère 1997- 
1998 est déclarée ouverte. Cette an- 
nonce unilatérale du ministre ivoi- 
rien de l'agriculture a déclenché Pire 
de la Banque mondiale. Elle a vu 
d'autant plus rouge que Lambert 
Kouassi Renan a annoncé en même 
temps une hausse de 100 francs CFA 
dn prix indicatif payé aux planteurs 
à 415 francs CFA. 

La Côte d'ivoire a beau être le 
premier producteur mondial de car 
cao, elle n’en a pas moins signé des 
accords avec les bailleurs de fonds 
internationaux qui la soumettent à 
des négociations sur la fixation des 
prix dans la filière cacao. La Banque 
a donc jugé cette mesure «non 
conforme j* k l’esprit - et à la lettre - 
de ces accords, mettant a posteriori 
Abidjan dans l’obligation de dis- 
cuter (0 lui reste à recevoir 45 mil- 
lions de dollars sur les 150 millions 
octroyés au titre du crédit d’ajuste- 
ment structurel agricole par la 
Banque mondiale). L'Union euro- 
péenne a protesté eOe aussi, rappe- 
lant qu’en vertu des accords Stabex 
tes Ivoiriens doivent, avant de fixer 
tes prix, consulter ses représentants. 

CHUTE DE LA CONSOMMATION 

La Côte d’ivoire bataille sur tous 
les fronts : te président Bédté a ren- 
contré Jacques Chirac à Paris et, à 
Bruxelles, le commissaire européen 
Jacques Sauter. Dans leur- lutte 
contre le projet de dôectîve euro- 
péenne permettant F adjonction de 
5 % de matières grasses végétales 
autres que te beurre de cacao dans 
la fabrication du chocolat, les htm- 
riens font valoir que la consomma- 
tion européenne chutera de 15 % et 
qif eux-mêmes accuseront une perte 
estimée à 300 millions de dollars. 
Tbus tes producteurs étant concer- 
nés, les prix seront alors promis à la 
baisse. On sera fixé te 22 octobre, 
jour où 1e Parlement européen exar 
minera la directive en lecture défini- 
tive. 

. Pendant ce temps, El Nîno fait 
une pause et des pluies sont tom- 
bées dans F Ouest africain. Selon le 
courtier britannique GNI, la Côte 
d’ivoire est en bonne voie « pour en- 
registrer une récolte principale de 1,05 
à 1,1 million de tonnes ». Maïs, 
comme la pluie tombait, les prix 
mondiaux ont chuté eux aussi et 
s’affichaient en fin de semaine à 
1 662 dollars par tonne à New York 
et ii l U9 livres sterling à Londres 
pour le contrat de décembre rap- 
proché. 


Carole Petit 


Le statu quo des banques centrales 
soulage les places boursières 


TOKYO 


NEW YORK 


PARIS 


LONDRES 


FRANCFORT 

INDICE NIKKEI 


DOW JONES 


CAC 40 


FT 100 


DAX 30 

1 , 93 % 


H * vm 


^ + 3 , 63 % 


-^+ 2 , 00 % 


^ + 4 , 73 * 

17 647,45 points 


8 038,58 points 
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UE MAINTIEN en Tétât des poli- 
tiques monétaires américaine et al- 
lemande au cours de U semaine 
écoulée ont temporairement rassu- 
ré les grandes places internatio- 
nales, même si le scénario d’une 
hausse des taux de part et d’autre 
de l’Atlantique avant la fin de Tan- 
née reste d’actualité. La Bourse 
francfortoise est - de loin - celte 
qui a 1e mieux tiré parti de 1‘ immo- 
bilisme de la Banque centrale alle- 
mande, gagnant en quatre séances 
4,73 %. U place parisienne termine 
la semaine à un niveau record en 
gagnant 3,63%. Londres a ralenti 
l’allure mais gagne quand même 
2 % en finissant vendredi sur un 
nouveau record de clôture. Outre- 
Atlantique, Wall Street n’a manqué 
son record historique du 6 août 
que de 1 % avant de terminer ven- 
dredi sur un gain hebdomadaire de 
1,47 %. La Bourse de Tokyo, égale à 
eUe-mêrne, a continué de baisser, 
abandonnant 1,93 % en cinq 
séances. 

De toutes les grandes places in- 


ternationales, c’est donc Francfort 
qui tire le mieux son épingle du jeu. 
Non seulement la place allemande 
affiche la plus belle progression 
hebdomadaire mais, depuis le dé- 
but de Tannée, elle a gagné 
47,95 %, meilleur score devant Pa- 
ris, Londres et New York. 

La légère appréciation dQ dollar 
face au mark a été le facteur-clé de 
l’ascension continue sur quatre 
séances - vendredi étant chômé 
pour fêter la réunification -, tes an- 
nonces d’entreprises étant parti- 
culièrement pauvres en ce moment 
en Allemagne, le marché obliga- 
taire a lui aussi apporté un soutien 
précieux. «Les décisions de la Bun- 
desbank et de la Réserve fédérale de 
reconduire le statu quo de leur poli- 
tique monétaire, même si elles 
étaient attendues, ont soulagé le 
marché ». a estimé la Commerz- 
bank dans son rapport hebdoma- 
daire. L’indice vedette a grimpé de 
près de 8 % au terme du mois bour- 
sier de septembre, rattrapant ainsi 
pour moitié les pertes du mois 


d’août, a souligné la banque. Pour 
les semaines à venir, les écono- 
mistes de la Commerzbank at- 
tendent néanmoins un retourne- 
ment de cette tendance haussière. 
fis misent sur une contraction des 
liquidités sur 1e marché liée à la 
mise en oeuvre de plusieurs aug- 
mentations de capital et sur une lé- 
gère remontée des taux obliga- 
taires. 

La Bourse de Paris a terminé sur 
un record historique de clôture, 
vendredi, dopée notamment par la 
bonne tenue des marchés obliga- 
taires et la stabilisation du dollar: 
L’indice CAC 40 a terminé à 
3094,01 points et atteint en cours 
de séance, un plus haut historique 
à 3 114 points. Les analystes sont 
néanmoins prudents, au moins à 
court terme. Roland Gagnon, de 
CDC Bourse, trouve ainsi que le 
marché va un peu vite même s’il a 
un objectif de 3 300 points pour 
F indice CAC en fin d’année. Avec la 
publication des résultats des socié- 
tés américaines au troisième tri- 


mestre, 0 estime que tes marchés 
rentrent dans une période de 
risque compte tenu du niveau de 
valorisation de New York. Le se- 
cond risque est social en France 
avec la conférence sur les 
35 heures, ajoute-t-il. Roland Bro- 
nès, de BNP Equities, estime que les 
marchés obligataires soit trop opti- 
mistes. • Les pressions inflationnistes 
vont apparaître tôt ou tard aux 
Etats-Unis ». souligne-t-il. Une 
autre inconnue évoquée par les 
stratèges pour inciter à la prudence 
est P impact de la crise monétaire 
en Asie sur la croissance dans le 
monde. 

NOUVEAU SOMMET A LONDRES 

Londres a réduit l’allure après sa 
poussée d'optimisme de la fin de la 
semaine passée mais termine néan- 
moins sur un nouveau sommet. 
L'indice Rwtsïe a volé de record en 
record pour terminer vendredi à 
5 330,80 points. Son nouveau re- 
cord absolu, inscrit jeudi, est désor- 
mais de 5 367,30 points. Après la 


spectaculaire détente des taux du 
vendredi précédent et une hausse 
de plus de 3 % du Footsïe, les mar- 
chés ont résisté aux tentations de 
prises de bénéfices et ont au 
contraire réaffirmé leur conviction 
que les travaillistes allaient donner 
□n signai positif et fort en faveur 
d'une adhésion du pays à r union 
monétaire ce qui fera encore bais- 
ser les taux de marché et bénéficie- 
ra aux actions. 

Wall Street est parvenue à re- 
monter au-dessus du seuil des 
8 0 00 points pour la première fois 
depuis le mois d’août, profitant 
d'nn net recul des rendements sur 
le marché obligataire et de Fofire 
de radiât dans les télécommunica- 
tions avancée par WorldCom sur 
son concurrent MCL L'indice Dow 
Jones a gagné 1,47% en cinq 
séances à 8038,58 points. La se- 
maine a été marquée par deux évé- 
nements très attendus sur les mar- 
chés financiers, ia réunion du 
comité monétaire de la Réserve fé- 
dérale (Fed), mardi, et les chiffres 


de l’emploi pour septembre, ven- 
dredi. La Fed a laissé - comme pré- 
vu - ses taux directeurs inchangés. 
Mais des chiffres de remploi nette- 
ment plus faibles qu’attendu ont 
surpris te marché. « Les statistiques 
de l'emploi éliminent toute perspec- 
tive d’un resserrement de la politique 
monétaire de la Réserve fédérale 
d’ici à la fin de l’année », a com- 
menté William Sullivan, analyste 
chez Morgan Stanley Dean Witter. 

Après six séances consécutives 
de baisse, les actions japonaises se 
sont ressaisies vendredi à la Bourse 
de Tokyo. Mais le sursaut n‘a pas 
été suffisant: l'indice Nflckeï ter- 
mine la période sur un recul de 
1,93 % à 17 647,45 points. Depuis le 
début de Farinée, les valeurs nip- 
pones affichent une baisse de 
8.85 %. Les opérateurs attendent 
désormais que le gouvernement, 
face aux récents signes de faiblesse, 
prenne des mesures pour relancer 
l'économie. 
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COMMUNICATION Le pro 

^sus de privatisation de la Sodé* 



~ r— gouver 

nementr est définitivement aban 


donné, a annoncé la ministre de la 
culture et de (a communication, 
Catherine Ttautmann, vendredi 
3 octobre. Elle a accepté la démis- 
sion du PDG. Jacques Bayÿ. •UN 


NOUVEAU RESPONSABLE de rent re- 
prise devrait être nommé prochaine- 
ment. (I devra bâtir un plan de sau- 
vetage de la société pour laquelle la 
ministre a obtenu un nouveau délai 


de grâce auprès des autorités euro- 
péennes. • CE PLAN, qui doit être 
présenté cTra un mois, devrait per- 
mettre à la SFP de réaffirmer son 
rôle dans un secteur très concurren- 


tiel. II comportera sans doute un 
plan social. Tout en se félicitant du 
maintien dans le giron public, les 
syndicats prônent la vigilance et 
craignent une semi-privatisation. 




é- 


Le PDG qui devait conduire la privatisation de la SFP démissionne 

, .Le gouvernement met officiellement fin au processus de cession au privé. Celui qui succédera à Jacques Bayle à !a direction 

de la Société française de production devra vite proposer un plan de sauvetage, qui comportera sans doute une nouvelle réduction des effectifs 


JACQUES BAYLE, Je neuvième 
président de la Société fr ançais e 
de production (SFP), a remis ven- 
dredi 3 octobre sa démission à 
Catherine Trautmann, ministre de 
la Culture et de la cn TnTmmi'gatfow 
Désigné en février 1996, il avait 
pour mission de conduire la priva- 
tisation du groupe. Or le ministère 
de la communication a confirmé 
ce même jour que « le processus de 
privatisation, lancé en avril 1996 par 
le précédent gouvernement et provi- 
soirement suspendu un an plus tard, 
en raison de son échec, a été défini- 
tivement abandonné » (Le Monde 
du 2 octobre). Ce qui explique le 
départ de Jacques Bayle, dont le 
mandat était prolongé provisoire- 
ment depuis l’été. 

Son successeur devrait être dési- 
gné au cours d’un conseil d’admi- 
nistration extraordinaire réuni 
rapidement. An ministère de la 
culture et de la communication, on 
précisait vendredi que le choix du 
futur président n’était toujours pas 
arrêté. «Vu les problèmes [financiers 


de la SFP et les conflits sociaux qui 
risquent de se faire jour, ce n’est pas 
le poste le plus convoité de l'audimi- 
suel public », ne cache pas un 
observateur. Plusieurs personnali- 
tés auraient été contactées, dont 
Alain Audaire, directeur général 
de TV 5 et ancien directeur général 
de la SFP, nanite Norek, directeur 
général adjoint de Radio-France et 
ex-membre du cabinet (te Cathe- 
rine Tasca, ainsi que Jean Cresson t, 
auteur d’un plan de reprise de 
P entreprise qui n’a pas été retenu. 

RÉPIT EUROPÉEN 
Catherine lïautmann était allée 
mardi plaider la cause de la SFP 
auprès de Karel Van Miert, 
commissaire européen en charge 
de la concoriTence. A la suite 
d’une plainte émanant du groupe 
de production AB de Claude 
Berda, Bruxelles avait, en 
novembre 1996, décidé d'exiger le 
remboursement de 1,19 milliard de 
francs d’aides publiques versées 
par PEtat français à la SFP entre 


1993 et 1996, jugeant que ces aides 
faussaient le jeu de la concurrence 
et contribuaient à renflouer artifi- 
ciellement une société publique en 
difficulté. 

C’est pour empêcher la mise en 
application de cette décision - qui 
se serait traduite par la liquidation 
pure et simple de la SFP - que le 
ministre a rencontré Karel Van 
Miert. C’est peu dire que le 
commissaire connaissait ce dossier 
puisque M°* Ttautmann est, sur 
une période de quatre ans, le cin- 
quième ministre ou secrétaire 
d’Etat en charge de ce dossier à 
venir quémander un délai de grâce 
pour la société. Une fois de plus, 
Bruxelles a accordé un répit à 
l’entreprise publique, en contre- 
partie de la mise en place d’un 
plan de relance du groupe. 

Après avoir reçu le PDG puis 
l’intersyndicale de la SFP vendredi 
pendant plus de deux heures, 
Catherine Trautmann a assuré que 
« le gouvernement a la volonté 
d'assurer la inabilité à long terme de 


la SFP dans un secteur d'activité, le 
prestation et la production audiovi- 
suelles, devenu concurrentiel en 
France et en Europe». Le minis tre 
a précisé quV un plan de restructu- 
ration sera présenté aux autorités 
communautaires dans un délai d'un 
mois. Ce plan s’appuiera sur la défi- 
nition d’un projet industriel qui 
conforte la SFP sur les marchés où 
elle dispose de forts atouts. U lui per- 
mettra de nouer des partenariats 
qui lui donnent des perspectives 
d’avenir ». 

Enfin, elle n’a pas caché qu’« ur. 
plan social accompagnera cette res- 
tructuration ». «On va arrêter de 
traiter ce dossier comme une suc- 
cession de plaies. L’objectif est de 
faire livre la SFP. Tout le monde doit 
être lucide, aussi bien PEtat que les 
salariés », explique un membre du 
cabinet * U ne s’agira ni de renouer 
avec les commandes obligatoires 
imposées aux chaînes publiques, ni 
d'adosser la SFP à une entreprise du 
service audiovisuel public», a-t-fl 
ajouté. La mise en œuvre de ce 


projet incombera au futur pré- 
sident, qui bénéficiera d’un délai 
très court pour proposer des solu- 
tions. 

DES SECTEURS BÉNÉFICIAIRES 

Un nouveau plan social risque 
d’être diffidtement vécu, d’autant 
que les effectifs de la SFP ont déjà 
été réduits des deux tiers depuis 
1975 et comptent moins d’un mil- 
lier de salariés actuellement. 
Catherine Trautmann a demandé 
aux syndicats de réfléchir à des 
solutions permettant de réduire le 
plus possible le nombre de 
départs, quitte à envisager par 
exemple un partage du travail. 
Toutefois, le ministre a prévenu 
qu’eDe « ne compte pas acheter la 
paix sociale à n'importe que i prix ». 
Jacques Bayle avait proposé en 
mai la mise en œuvre d’un plan 
social visant à supprimer deux 
tiers du personneL 

Si un élu du comité d’entreprise 
se déclare « satisfait de l’abandon 
du processus de privatisation », il 


reste « vigilant sur les négociations 
qui vont s’ouvrir pour assurer la 
pérennité de l'entreprise ». La solu- 
tion de sauvetage de la SFP pré- 
conisée par Catherine Trautmann 
pourrait aboutir, bien qu’eDe s’en 
défende, à une semi-privatisation 
déguisée, surtout si des parte- 
naires privés peuvent entrer dans 
certaines filiales. Ce qui induirait 
un handicap majeur : les rares sec- 
teurs bénéficiaires, comme le pôle 
vidéo mobile par exemple, pour- 
raient rapidement trouver des can- 
didats, tandis que les filiales lour- 
dement déficitaires, comme les 
studios, n’intéresseraient per- 
sonne. 

« Le problème, c’est que l'Etat a 
toujours distribué des aides au 
compte-gouttes à la SFP simplement 
pour lui maintenir la tête hors de 
l’eau, mais jamais pour engager une 
réelle politique à moyen terme», 
explique un ancien président de la 
société. 

Nicole Vulser 


( 

« 


i 




De l'annonce de la vente à sa suspension 


• 19 juillet 1996. Au Journal 
officiel paraît un décret 

»- autorisant le transfert au secteur 
privé de la SFP ». Pour le 
gouvernement, « la privatisation 
constitue Punique option ». 

• 30 septembre. Dois candidats 
sont en hce : le consortium Global 
Studios du financier Walter 
Butler ; le groupe Convoy-LBO 
associé à la société ITTTélé 
Images, filiale d’Havas; un ancien 
directeur commercial de la SFR 
Jacques CressanL 

• 4 octobre. Les syndicats 
s’élèvent contre le calendrier de la 
privatisation. 

• 20 novembre. Havas (dont la 
filiale ITI-Tflé Images a rompu 
avec LBO) et la Compagnie 
générale des eaux présentent leur 
offre au comité d’entreprise, qui 


indut une recapitalisation par 
PEtat à hauteur de 1,2 milli ard de 
francs. Le gouvernement marque 
sa préférence pour cette offre- 
Walter Butter retire la sienne. 

• 26 décembre. Pour Philippe 
Douste-Blazy, ministre en charge 
de la communication, la 
privatisation se fera « avant la 
mi-mai ». La SFP a coûté . 

« 3,4 milliards de francs » à l’Etat 
+8 janvier 1997. Les syndicats 
jugent «exorbitantes » les 
conditions d’Havas et de la 
Générale des eaux et lancent un 
« scénario alternatif» à la 
privatisation. 

• 28 mars. Havas retire son offre. 
LBO-Convoy reste seul en lice. 

• 30 avrIL Le nouveau 
gouvernement suspend le 
processus. 


La confession d'Edouard Balladur que l'on n'entendra pas sur Arte 


LES TÉLÉSPECTATEURS d’Arte ne verront 
pas Edouard Balladur raconter combien la 
période où il a tenté d’instaurer le contrat 
d’insertion professionnelle (CIP) a été diffi- 
cile pour lui. Cette confession de l’ancien pre- 
mier ministre, dans l'émission «A quoi 
servent les hommes politiques ? », prévue 
pour le jeudi 9 octobre, a, en effet, été retirée 
à sa demande. En revanche, Pierre Mauroy y 
raconte comment il a. convaincu François 
Mitterrand de ne pas sortir du Système 
monétaire européen en 1983 et Michel 
Rocard comment il a dû dominer une crise de 
coliques néphrétiques pour faire se ren- 
contrer tes caldoches et les Kanaks. 

Le petit film qui précédera les débats de 
cette émission de trois heures, réalisée en 
partenariat avec Le Nouvel Observateur, 
devait permettre à différents hommes poli- 
tiques de raconter comment ils ont vécu de 
l’intérieur la prise d'une décision. Daniel 


Le conte, son producteur, avait sollicité les 
Français PierTe Mauroy, Michel Rocard et 
Edouard Balladur, l’Italien Romano Prodi et 
le Hongrois Giula Hom, qui ont accepté. En 
revanche, le Britannique Tony Blair, l’Alle- 
mand Helmut Kohl et l’Espagnol José-Maria 
Aznar ont refusé. 

LE SEUL A JOUER L£ JEU 

« Nous avons donc décidé de nous replier sur 
la France. Mais la difficulté était déjà dans le 
fait que, sous François Mitterrand, il y a eu cinq 
premiers ministres de gauche pour deux de 
droite. Et l’un de ces deux est actuellement à 
l’Elysée. H était donc difficile de respecter 
l’équilibre politique», raconte Daniel 
Leconte. L'objectif était que Michel Rocard et 
Edouard Balladur racontent chacun deux his- 
toires. Dans l'une, ils devaient avoir un rôle 
négatif, dans l’autre, un rôle positif. 

Michel Rocard s’est contenté de parier de 


la Nouvelle-Calédonie et a négligé la ques- 
tion de la libéralisation des édianges. Alors 
que, bon élève, Edouard Balladur a joué le jeu 
en parlant des accords du GATT et du CIP. 
Puis les auteurs de l'émission ont estimé que 
la partie consacrée au commerce internatio- 
nal ne pouvait pas faire l’objet d’un montage 
télévisé comparable à celui du CIP et ont 
décidé de 1e retirer. L’émission risquait alors 
d'être déséquilibrée avec deux anciens pre- 
miers ministres de gauche plutôt contents 
d’eux et un de droite très marri. 

« J’aurais pu passer outre. Mais, dans la 
mesure où le contrat avait changé, j'ai préféré 
en avertir Edouard Balladur», explique 
Daniel Leconte. Après qu’un de ses conseil- 
lers eut visionné rémission, l'ancien premier 
ministre a demandé que tout le passage de 
l'émission le concernant sort retiré. 

Françoise Chirot 
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SPORTS 

Nathalie Tauziat, incontestable dans le double français 

Une victoire en Fed Cup, qu'elle dispute depuis 1985, serait pour elle un accomplissement 


’s-HERTOGENBOSH 
de notre envoyée spéciale 
Yannick Noah a hésité long- 
temps avant de laisser faire 
la « logique ». Mary Pierce et 
Sandrine Tes- 
tud, les deux 
meilleures 
joueuses fran- 
çaises sur le 
papier dis- 
puteront les 
simples de la 
finale de la 
Coupe de la 
Fédération à ’s-Hertogenbosh. 
Mais Nathalie Tànziat a corsé les 
débats préparatoires à la ren- 
contre. EQe est vingt-deuxième 
mondiale, elle aurait pu jouer en 
simple « parce qu’elle a une capa- 
cité à s’épanouir sur les surfaces ra- 
pides comme celle choisie par les 
Pays-Bas», estimait encore ven- 
dredi le capitaine. Sauf blessure 
de Mary ou de Sandrine, Nathalie 
Tauziat ne devrait jouer qu’en 
double. «Ce match risque d’être 
décisif, a expliqué Yannick Noah. 
Nathalie est une joueuse incontour- 
nable en double. » Cest son do- 
maine : die en possède toutes les 
ficelles. 

Nathalie Tauziat aura trente ans 
1e 17 octobre. Elle est l’une des 
joueuses françaises les plus ca- 
pées de l’histoire de J’épreuve. 
EUe joue en Coupe de la Fédéra- 
tion depuis 1985. Mais quand 
d’autres parient de sa retraite, elle 
grogne. EUe a raison. Elle n’a pas 
perdu grand-chose de ses réflexes. 

Elle est toujours considérée 
comme l’une des meilleures 
joueuses du monde sur gazon. 
Elle s’en enorgueillit, elle a encore 
raison. Le verbe haut, elle dit : 


« J’aurais pu jouer en simple. » 
Yannick Noah pourra absolument 
compter sur efle dans le double. 
Nathalie, c’est le grand soldat de 
cette équipe. Elle a suffisamment 
souffert de la responsabilité de 
jouer pour son pays en simple 
pour « donner de la voix et être là 
samedi et dimanche avec Mary et 
Sandrine». Malgré les années, les 
expériences et les souvenirs, le 
soldat ne veut pas être une vété- 
rane, encore moins une mémoire. 
« Je suis encore une joueuse et 
d'autres comme Mary Pierce ou 
Sandrine Testud ont aussi de l'ex- 
périence, précise-t-elle. Et puis, 
c’est une finale. Il ne faut plus pen- 
ser aux matches d'avant » 

Avant, pourtant, fly a beau- 
coup. Ce passage, d'abord, de 
l’anonymat à la lumière. Avant ia 
nouvelle formule de la Coupe de 
la Fédération en 1995, l’épreuve 
était un drôle de tournoi coincé 
tant bien que mal dans le calen- 
drier du circuit : * Citait l'époque 
où les gens savaient à peine que ce- 
la existait » Après, fl y a eu les 
deux demi-finales de 1995 et 1996 
perdues d’un souffle. D y a eu l’ar- 
rivée de Yannick. Noah: «L’effet 


médiatique a été immédiat Pour 
nous, il a sans aucun doute apporté 
le petit plus qui manquait n faut 
aussi se souvenir que notre défaite 
de l’an dernier est due à la mal- 
chance » : Julie Halard s’était bles- 
sée dans le double décisif aux cô- 
tés de Nathalie. 

LA LEÇON DE TOKYO 

Pour Nathalie Tauziat, être par- 
tenaire de réquipe de France est 
une immense fierté. Bien sûr, 
l’épreuve l’a aidée. Elle se sou- 
vient du premier tour contre le Ja- 
pon, à Tokyo, en avril. Sélection- 
née en simple avec Mary Pierce, 
elle a apporté le point de la quali- 
fication après une partie de près 
de quatre heures gagnée dix-sept 
jeux à quinze dans le troisième set 
face à Naoko Sawamatsu. Elle 
dont on avait si souvent sonp- 
çonné les nerfs défaitistes dit: 
« fai compris que j’étais forte men- 
talement et que l’on ne pouvait plus 
dire que j’étais nulle physiquement 
Oui, cela m'a aidée dans certains 
matches accrochés. » Moins de 
trois mois après, efle se qualifiait 
en quart de finale de Wimbledon 
après avoir sauvé trois balles de 


match contre— Sandrine Testud. 

Que représenterait 1a victoire 
en Coupe de la Fédération ? 
« Tbut » Elle fait silence, elle rêve 
peut-être : « Cela serait la consé- 
cration pour l'équipe de France et 
ce sera bien pour le tennis fémi- 
nin.» Depuis 1995, réquipe de 
France de Fed Cup a gagné ou 
perdu cinq de ses six rencontres 
au finish, dans 1e double. Nathalie 
a toujours été là : « Elle sait vous 
rassurer et vous, mener à la vic- 
toire », disait Alexandra Fusai, sa 
coéquipière à l'issue de la demi- 
finale contre la Belgique, en juil- 
let 

La Coupe a permis aux deux 
joueuses de se rencontrer et de 
vouloir travailler ensemble. Elles 
sont désormais partenaires de 
double sur le drant et possèdent 
déjà à leur palmarès un titre, une 
demi-finale aux Internationaux de 
France de Roland-Garros et un 
quart de finale aux Internationaux 
dès Etats-Unis. 

Nathalie Tauziat pourrait-elle 
devenir capitaine de l’équipe de 
France de Fed Cup ? Elle plisse les 
sourcils, s’intimide: « Demandez 
aux filles, je ne peux pas ré- 
pondre. » Mais encore : « Pas avec 
celles avec qui je suis en train de 
vivre cette aventure de joueuses, 
cela serait difficile. » U saison a 
été folle. Les Pays-Bas et la Bel- 
gique ont éclairci le terrain en éli- 
minant en quart de finale les favo- 
rites historiques de l’épreuve, les 
Etats-Unis et l’Espagne. La France 
est finaliste : « Une chance nous 
est offerte, confie Nathalie Tau- 
ziat. C’est peut-être la dernière 
avant longtemps. » 

Bénédicte Mathieu 


Sandrine Testud en ouverture 

Brada Schulte-McCarthy et Sandrine Testud devaient disputer la 
première partie de la finale de la Fed Cup 1997, samedi 4 octobre à 
13 heures, à ’s-Hertogenbosch (Pays-Bas). Ainsi en a déddé le tirage 
an soit effectué vendredi à la mairie de la ville. Mary Pierce devait 
ensnfte être opposée à Miriam Oremans. Le lendemain, à partir de 
midi, devraient se dérouler les matches Sdhuîtz-McCarthy - Pierce et 
Oiemans-Testud. Le dernier match - le double - devrait opposer Ma- 
non BoOegraf et Caroline Vis à Nathalie Tauziat et Alexandra Fusai 
En cas de blessure, le règlement permet de faire remplacer les 
joueuses, en simple comme en double. La composhion de cehiJ-ri 
peut être changée jusqu’à quinze minutes après le quatrième match. 
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Coupe de l'UEFA : Lyon tombe 
sur Tinter de Milan 

LE TIRAGE des 16 e de finale de la Coupe de l’UEFA, vèndredi 3 octo- 
bre à Genève, n’a pas été très favorable aux clubs français encore en 
1/ces: Lyon et Strasbourg ont hérité de redoutables adversaires : les 
21 octobre et 4 novembre, les Lyonnais devront en découdre avec l’In- 
ter Milan de Youri Djorkaeff et Ronaldo, et les Strasbourgeois avec le 
FC Liverpool de Robbie Fowler et Paul Ince. Metz, actuel leader du 
championnat de France, n’aura pas non plus la partie facile face aux 
Allemands de Karlsruhe, pas plus que Bastia, qui rencontrera les Rou- 
mains du Steaua Bucarest, écartés de la Ligue des champions par Pa- 
ris Saint-Germain en août. Seul Auxerre a bénéficié d’un tirage au 
sort favorable, puisque l’équipe de Guy Roux affrontera tes modestes 
Grecs de POFI Crète. Enfin, pour le compte des 8 e de finale de la 
Coupe des Coupes, POGC Nice devra se mesurer, les 23 octobre et 
6 novembre, aux Tchèques du Slavia Prague. 

DÉPÊCHES 

■ FOOTBALL : l’Union européenne de football (UEFA) a déddé de 
faire rejouer avant le 15 octobre le match retour du premier tour de 
la Coupe de l’UEFA opposant le Spartak Moscou au FC Sion. Après 
l’élimination de Sion, Christian Constantin, le président du dub 
suisse, avait déposé une réclamation pour protester contre la hauteur 
non-réglementaire des barres transversales des buts moscovites. 
Christian Constantin, qui souhaitait que Moscou soit déclaré perdant 
sur tapis vert, devrait faire appel de la décision de l’UEFA : «fl n’y a 
pas de raison de rejouer un match non-réglementaire. » 

■ Les Etats-Unis et la Jamaïque ont fait match nnl 1 à 1, vendredi 
3 octobre à Washington, lors d’un match comptant pour les élimina- 
toires de ia zone zone Concacaf à la Coupe du monde 1998. Ce score 
nul réalisé dans un stade Robert F. Kennedy plein à craquer, compro- 
met sérieusement les chances de qualification des Américains. 

■ BASKET: le basketteur américain Michael jordan a affirmé, 
vendredi 3 octobre sur les ondes de la station de radio WMVP de 
Chicago, que la saison 1997-1998 serait sa dernière en NBA La star 
des Chicago Bulls, cinquième meilleur marqueur de l'histoire du 
championnat professionnel américain, a lié sa décision au départ de 
son entraîneur Phü Jackson. 

■ RUGBY : le dub anglais de Wasps a battu la formation Irlan- 
daise (fUlster 38 à 21, vendredi 3 octobre à Belfast, en match de la 
5 e journée de la Coupe d'Europe de rugby (poule B). En Conférence 
européenne. Agen s’est imposé à Bristol (42-24). 

■ VOILE: Jean-François Pellet, sur Gobe 2000, était toujours » 
tête, dans la nuit du vendredi 3 au samedi 4 octobre, de la première 
étape de la MinHYansat en solitaire Brest-Tenerife-Foit de France [Le 
Monde daté 28-29 septembre), fl était talonné par Sébastien Magnen 
{Karen-Liquid) suivi de Frédéric Seeten (Sodifac-Roubaixj, Pierre-Ma- 
rie Bourguinat (loi et Vin ) et Thomas Covïfle {Punch). 
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AUJOURD'HUI-AUTOMOBILE 


Deux poissons-pilotes 
pour orienter les automobilistes 
dans les embouteillages 

Pour moins de 3 000 francs, de nouveaux équipements de bord 
aident les conducteurs franciliens à y voir plus clair 


POUR PRÉCISER le point de 
départ de l’expédition (porte de 
CentilJy) et sa destination (la 
place de l’Etoile), il suffit de pro- 
mener le curseur sur la carte de 
l’Ile-de-France intégrée dans le 
petit écran fiché au-dessus du 
tableau de bord de la Laguna. 
Quelques secondes plus tard, le 
Visionaute donne son avis sur le 
trajet à emprunter : les boulevards 
extérieurs jusqu’à la porte 
d’Orléans, l'avenue Générai- 
Leclerc, puis le boulevard du 
Montparnasse, les Invalides, le 
pont de l'Alma et l’avenue Mar- 
ceau. 

L'itinëraire s'affiche en clair 
mais peut aussi être reproduit sur 
une carte avec, si nécessaire, un 
« zoom » sur un quartier. Sur 
l’écran à cristaux liquides, la durée 
du parcours est évaluée à vingt- 
trois minutes. En cette fin d'après- 
midi, le chemin le plus court, pas- 
sant plus à l'ouest, n’est en effet 
pas le plus rapide. U est estimé à 
trente et une minutes. 

A 17 h 39, la Renault arrive en 
vue de la tombe du Soldat 
inconnu. La prévision initiale s’est 
révélée exacte à la minute près. 
«On n 'obtient pas toujours une 
telle précision, insiste, presque 
embarrassé, Robert Cbassang, 
directeur général de Médiamobûe 
(groupe France Télécom). Nos 
pointages indiquent que ia marge 
d’erreur est rarement supérieure à 
10%.» Pour le retour, Visionaute 
conseille un autre chemin car la 
circulation s’est beaucoup dégra- 


dée. Prendre les quais rive droite, 
puis le boulevard Raspaü. L'éva- 
luation initiale du temps de retour 
(vingt-neuf minutes) s'avérera 
trop optimiste d’une poignée de 
minutes. 

Depuis plusieurs semaines, un 
autre poisson-pilote peut égale- 
ment être mis à l’épreuve par les 
automobilistes franciliens. Le 
Skipper est plus dépouillé. Il 
pointe les bouchons sur deux 
cartes luminescentes astucieuse- 
ment adossées au pare-soleil et 
laisse au conducteur le soin d’éla- 
borer lui-même sa propre straté- 
gie. 

Faciles à installer sur n’importe 


quel véhicule et, pour ce que l’on 
a pu en juger, tout à fait fiables, 
Visionaute commercialisé à partir 
du 4 octobre au prix de 
2 900 francs, auquel 3 faut ajouter 
120 francs d'abonnement men- 
suel, et Skipper (2 900 francs en 
tout et pour tout) ne sont pas 
capables, contrairement aux ser- 
vices beaucoup plus coûteux 
offerts sur certaines BMW, Opel, 
Volvo ou Renault (système Carmi- 
nat), de prendre le conducteur par 
la main en lui indiquant de 
prendre... la deuxième rue à 
gauche. 

« Ce genre 
d'équipement 
va devenir essentiel 
dans la voiture, 
au même titre 
que l'autoradio. 

Il rassure 
l'automobiliste, 
chasse le stress » 


fl s’agit plutôt d’éclairer fa lan- 
terne de l’automobiliste en met- 
tant à sa disposition, par un canal 
RDS (radio data System), des 
informations sans cesse renouve- 


lées. Four l'essentiel, celles-ci pro- 
viennent des données recueillies 
par les quelque 5 000 capteurs ins- 
tallés le long des principaux axes 
de Paris, sur le périphérique (où 
les temps de parcours sont déjà 
affichés) et les accès autoroutiers. 
Ces informations sont corrobo- 
rées et complétées par l'ingé- 
nieuse mise à contribution de 
taxis qui, équipés de capteurs GPS 
(global positionning System), 
fournissent automatiquement 
leur position. Ces données 
recueOlies auprès de 2 200 « voi- 
tures traceuses » des Taxis Bleus 
pour Skipper (et à peu près autant 
de véhicules G 7 pour Visionaute) 


s'ajoutent aux autres paramètres 
utilisés pour apprécier la fluidité 
de la circulation. 

Plus cher, Visionaute est le sys- 
tème le plus sophistiqué ; affi- 
chage d'un temps de parcours 
pouvant être recalculé en perma- 
nence, comparaison en temps réel 
de plusieurs parcours (le plus 
court, le plus rapide et un chemin 
« habituel » déterminé par l’utili- 
sateur), liste des parkings, des sta- 
tions-service et même des mar- 
chés parisiens. 

Les premiers utilisateurs 
assurent avoir découvert des par- 
cours inédits qui leur ont fait 
gagner, de précieuses minutes. 
« Tous les matins, je me demande 
quel chemin Visionaute va me 
conseiller pour aller au travail. Le 
choix proposé est parfois surpre- 
nant mais il est toujours avisé», 
assure l'un d'entre eux. Visio- 
naute, qui s'installe sur le tableau 
de bord, est amovible. Equipé 
d'une batterie qui lui assure une 
autonomie de plusieurs heures, 
on peut l'emmener partout avec 
sol Pour impressionner le voisin, 
3 est possible d'évaluer, à partir 
de son bureau, la durée de son 
prochain déplacement 

Les deux cartes bien lisibles 
(l'une de la région parisienne, 
l’autre de Paris) de Skipper per- 
mettent d'embrasser d'un seul 
coup d’œO la réalité du trafic Dès 
que la densité de véhicules 
devient critique en un endroit pré- 
as, l’une des trois cents diodes 
s'allume en jaune, offrant une 
étonnante vision virtuelle de la 
région parisienne. A mesure que 
l’après-midi s'avance, les diodes 
s'éveillent au sud dn boulevard 
périphérique, palpitent, 
s'éteignent puis se rallument 
avant de gagner une bonne partie 
de la carte. « Skipper permet une 
vue très synthétique des conditions 
de circulation et cela sans aucune 
manipulation. Ce genre d’équipe-' 
ment va devenir essentiel dans la 
voiture, au même titre que l'auto- 
radio. li rassure l’automobiliste, 
chasse le stress», assure Bruno 
Robert, directeur d'Europe G re- 
lier. Pratique, Skipper n'est cepen- 
dant pas en mesure d'indiquer, 
honnis sur le périphérique, dans 
quel sens un ralentissement 
bloque le trafic Début 1998, Skip- ’ 
per-2 sera doté d'un écran tactile 
et proposera des itinéraires. 

Dès novembre, Renault propo- 
sera, sur la Mégane Scénïc, une 
version du Visionaute doublée 
d’un système d’aide à l’orienta- 
tion (avec écran couleur et récep- 
teur GPS intégré) au prix de 
8 000 francs. Des extensions géo- 
graphiques sont attendues. Les 
initiateurs de Skipper sont en 
contact avec les autorités de 
Bruxelles, Milan et Barcelone 
alors que Visionaute, qui discute 




Audi SAVOIE 

Notre sélection 4 anneaux 

AS 4,2 Quattro 

note 96 23 000 km 

AG Avant 1,8 20V 

argent 97 - 7 500 km 

A4 Avant 1.8 20V 

argent 97 14 500 km 

PORSCHE S11 Carrera 4 
entretien porsche T.0. 90 92 200 km j 


JEAN LAIN AUTOMOBILE 
S 04.79.62.37.91 (Poste 25 ou 20 ) 


Vente de véhicules récents 
Faibles kilométrages 
Millésime 97 

Garantie 1 an ou 12 000 km 
Possibilité d’essai ou 
financement intéressant 

AVIS CENTRE OCCASIONS 
5, rue Bixïo - 75007 PARIS 
01.44.18.10.65 
Port. 06.07.84.10.33 
Pascal Bonnet 


AVIS Occasions 

5, rue Bbcio - PARIS 7e 

□ TIGRA Mi 

10 500 km, gris argent métal, 
04/97 

O GOLF S 75 5 portes, 

11 700 km, vert dragon, 

04/97 

□ SAFRANE Z2 dt Aîné 
13 800 km, gris métal 
03/97 

P. BONNET : 01.44.18.10.65 


m 


_ jence 

AUTO 

50 VÉHICULES EXPOSÉS. 

FAIBLES KM DISPONIBLES. 
GARANTE EUROPÉBVNE DE 1 AN 
(pièces et main d’œuvre). 

LAGUNA VB 95 79 000 F 

LAGUNA RT 2.0 95 SI 000 F 

R 19 Alizés 1.9 DT 96 79 000 F 

806 SV Turbo 95... ....... 93 000 F 

405’ SILLAGE 95 52 000 F 

306 GREEN 07 89 000 F 

306 XT 5P 95 — 58 000 F 

SAXO SX 1.1 97 59 000 F 

XANTIA 1.9 Diesel 97 84 000 F 

ZX 1.1 Reflex 3P 95 36 000 F 

ZX 1.9 Diesel 70 NIC 95 51 000 F 

FORD ESCORT 1.9 TD 96. 6S 000 F 

CUO RL 1J2 5P 97 55 000 F 

CLJO RN 1.2 5P 95 48 000 F 

CUO "S" 96 50 000 F 

TVWK30 PACK 96 43 000 F 

MEGANE Coupé 1.8 97 85 000 F 

MEGANE RN 1.4e 96 58 000 F 

SAFRANE Afizé 2.0 65 69 000 F 

SAFRANE 2.1 dt 98 97 000 F 

ESPACE VB BVA 95 109 000 F 

EXPRESS 1.9 Diesel 96 48 000 F 

ROVER 800 Coupé 94._... 115 000 F 

HONDA CIVIC VT1 94.. 56 000 F 

— -Tél. ; 01.46.71.64.03 — ; 





Installé sur le tableau de bord mais amovible, le Visionaute 
propose l’itinéraire le pbts rapide et évalue la durée du trajet. 


avec Fiat pour être diffusé en Ita- 
lie, sera accessible l’an prochain 
sur le réseau autoroutier Cofi- 
route (Paris-Rennes-Bordeaux). 
Pourtant, il faudra encore du 
temps pour que ces équipements 
deviennent des produits de 
grande consommation. 

Skipper table sur 10 000 exem- 
plaires en 1997 et au moins le 
double en 1998. Visionaute, qui 
avance des prévisions compa- 
rables et estime qu'à terme 7 % à 
10% des automobilistes seront 
intéressés, prévoit 200 000 abon- 
nés dans cinq ans. Enfin, même si 
une baisse des tarifs est probable, 
ces équipements sont encore trop 
chers et leur diffusion en province 
reste tributaire du nombre de cap- 
teurs installés par les pouvoirs 
publics. 

Efficace pour leurs utilisateurs, 
Visionaute et Skipper devraient, 
en tout état de cause, l'être égale- 
ment pour la coDectivftê. Selon les 
statisticiens de la circulation, il 


suffit que 5 % des voitures se 
déroutent pour que la fluidité 
d’un axe s’en trouve notablement 
améliorée. 

Jean-Michel Normand 

★ Visionaute (2 900 francs et un 
abonnement mensuel de 
120 francs). Disponible dans le 
réseau Renault, Fnac télècom, 
Norauto et Point tttécom. Installa- 
tion; entra 200 et 300 francs. Ren- 
seignements : 0 800 088 80 (numéro 
vert). 

+ Skipper (Z 900 francs). Disponible 
dans le réseau Renault, Sonogar, 
FPA et une cinquantaine de reven- 
deurs indépendants: installation à 
partir de 200 francs. Renseigne- 
ments : 01-47-23-27-61. 

★ Renault lancera, en novembre, 
une Mégane Scénïc Carmmat d'un 
écran Visionaute couleur intégré à 
la planche de bord et doublé d'un 
système de localisation par GPS. 
Prix deToption : 8 000 francs. 


dépêches 

■ PRESSE : le numéro d’octobre 
<T Action Auto-Moto intègre une 
baisse du prix de vente, qui passe 
à 12 francs. Par ailleurs, le men- 
suel innove, en créant un 
« comparatif interactif ». Lors- 
qu’un comparatif est réalisé entre 
deux modèles. le lecteur peut éta- 
blir son propre classement en 
affectant les notes de son propre 
coefficient sur une grille qu’il n’a 
plus qu’à remplît 

■ DIESEL : la première Hyundai 
dotée d'an moteur Diesel sera la 
Lantra. Elle recevra, début 
novembre, une motorisation Peu- 
geot de 3,9 litre. En version ber- 
line la Lantra Diesel sera, dispo- 
nible à partir de 82 900 francs. En 
break, elle sera accessible à partir 
de 85 900 francs. Actuellement, 
40 % environ des voitures neuves 
vendues en France sont des 
modèles Diesel. 

■ ANNIVERSAIRE ; à roccaskm 
de la célébration du demi-siècle 
de la marque, Honda lance quatre 
séries spéciales « 50 anniver- 
saire » portant sur la Civic 
3 portes, ia Civic ïTD 5 portes, 
l’Accord coupé et l’Aerodeck. Les 
prix de base sont compris entre 
79 900 francs et 124 900 francs. 

■ ÉDITION: le «Guide de la 
voiture intelligente », qui vient 
de paraître aux éditions Procom 
(SO francs), passe en revue les 
nouveaux équipements automo- 
biles, du capteur de pluie au radar 
anti-collision et en détaille les 
applications ainsi que les prolon- 
gements. Ce guide est disponible 
auprès de F éditeur (téL : 01-46-99- 
24-35). 



Paris virtuel donnent leur position tous les 200 mètres et contri- 

buent à (a connaissance du trafic. On distingue net- 
Cette ébauche de Paris représente les mouve- tement l'ampleur de la circulation dans l'ouest de la 
ments effectués pendant une heure par les taxis re- capitale et de la desserte des aéroports de Roîssy- 
liés au système Skipper. Des « véhicules traceurs» Charies-de-Gaulleetd'Orfy. 


Chez Jaguar, les nouveaux comptes de la folie raisonnable 


BONNE NOUVELLE pour les 
acheteurs de Jaguar. Jusqu’alors, 
ils passaient pour des gens riches 
au goût automobile très sûr (ce 
qui est loin d’aUer de soi). Désor- 
mais, ûs apparaîtront aussi comme 
des clients avisés, qui regardent à 
la dépense. Qu’on en juge. Depuis 
le début du mois, les nouvelles 
berlines XJ V8 (à partir de 
325 500 francs) n’héritent pas seu- 
lement d’un moteur inédit et d’un 
habitacle remodelé. La firme de 
Coventiy voulant faire définitive- 
ment table rase de son passé de 
constructeur de. voitures raffinées 
mais peu fiables, et ruineuses à 
l’entretien, elle a décidé - en 
France - d’offrir trois ans de révi- 
sion gratuite (hormis les pneus et 
les plaquettes de frein), en plus de 
la garantie courant sur la même 
durée on 100 000 kilomètres. 

Inutile, dorénavant, de regarder 
les propriétaires de Jaguar avec un 
mélange d’envie et de commiséra- 
tion. « Autrefois, nos voitures 
avaient des soucis », confient avec 
tact les responsables de Jaguar 
Cars France, qui connaissent des 
fidèles qui, par amour-propre au- 
tant que respect pour le félin, 
n'auraient jamais avoué, ni degré 
ni de force, que leur XJ double-six 
était une nouvelle fois tombée en 
panne. 

Racheté par Ford, qui a investi 
des sommes colossales pour dé- 
poussiérer les ateliers et imposer 
une culture de la qualité sur les 
lignes de montage, jaguar s’est ré- 
veillé. L’an passé, la sortie du très 
jbeau coupé cabriolet XK8 a sym- 


bolisé ce renouveau, que confirme 
la publication du dernier classe- 
ment JD Power, qui est aux auto- 
mobilistes américains ce que Je 
guide Micbelin est aux gastro- 
nomes français. En deux ans, Ja- 
guar est passé de la quinzième à la 
cinquième place, derrière les trois 
grandes marques japonaises et 
Mercedes. 

GALBE AFFINÉ 

Fort de ces compliments, Jaguar 
prend à sa charge les frais d'entre- 
tien de la nouvelle gamme XJ V8 
commercialisée depuis début oc- 
tobre. Celle-ci abandonne les an- 
ciens six- cylindres en ligne et 
douze-cylindres en V au profit du 
V8 inauguré sur la XK8. Celui-ci 
est décliné en 3,2 litres (243 ch) et 
en 4 litres (294 ch ou 375 ch). Ce 
moteur fait entendre une jolie mu- 
sique (chez Jaguar, ou préfère par- 
ler de « sonorités flatteuses ») qui 
s’évanouit pratiquement dès que 
l'on referme la portière. Pour tirer 
un feulement de ce V8, il faut 
franchement solliciter l’accéléra- 
teur ou opter pour ie moteur 
4 litres à compresseur 
(529 000 francs) qui vous amène, 
de 0 à 100 km/h en 5,6 secondes— 

Accélérations puissantes, mais 
jamais brutales, grâce à la nou- ■ 
velie transmission automatique à 
cinq rapports, freinage efficace, 
suspension active, train avant vif 
et précis : conduire les nouvelles 
Jaguar est un vrai bonheur: Le ta- 
bleau de bord serti dans le bois 
précieux (pommier, érable gris ou 
loupe de noyer marquetée selon le 


modèle) est celui de ia XK8. L'élec- 
tronique renforce l'ambiance de 
quiétude qui règne dans ce bou- 
doir roulant où flottent les déli- 
cates effluves du cuir ConoDy. 

Un équipement de téléphone 
mobile est intégré dans l'autora- 
dio (qui peut être un H annan Kar- 
don avec neuf haut-parieurs et un 
chargeur de 6 CD Hans fe coffre), 
les phares s’allument automati- 
quement en fonction de la lumi- 
nosité et le réglage des sièges et 
des appuie-tête est, bien entendu, 
électrique. L 1 aDure extérieure n’a 
pratiquement pas bougé. Les 
connaisseurs remarqueront le 
galbe affiné du bouclier avant et la 
grille de calandre légèrement re- 
touchée. 

Sur une voiture désormais re- 
connue comme un bon investisse- 
ment, ces raffinements disants et 
de bon goût doivent être considé- 
rés comme une sorte de cerise sur 
le gâteau. «Il faut que chacun 
- même ceux qui n’en achèteront 
pas - soit convaincu que rouler en 
Jaguar n’est pas jeter de l’argent 
par les fenêtres, insiste Vittoilo 
Senso, président de Jaguar Cars 
France. Aujourd'hui, ajoute-t-il, 
plus personne ne peut donner l'im- 
pression de gaspiller. » Heureuse- 
ment, aucun moteur Diesel n'est 
attendu sur les XJ. 

J.-M. N. 

★ Jaguar XJ V8 : sept modèles, de 
325 500 francs (XJ8 3,2 litres) à 
G 96 900 francs (Daimler super 
V8 4 litres), et de 19 à 23 CV. 
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Journée estivale 


™ VASTE ANTICYCLONE 
retend de l’Atlantique à l'Europe 
ocodentalfi. U générera sur le pays 
des .vents de .secteur sud. Les quel- 
ques bancs de brouillard on 
nuages bas du début de matinée 
n’altéreront pas la journée de di- 
manche, largement dominée par 
le soleïL Les températures en 
hausse donneront à cette journée 
un caractère estival. 

Bretagne, pays de Loire, 
Basse-Normandie. - Les brouil- 
lards ou nuages bas côtiers se dis- 
siperont dans la matinée et laisse- 
ront place à un soleil généreux. Il 
fera de 20 à 25 degrés. 

Nord-Picardie, Ile-de-France, 
Centre, Haute-N ormandi e, Ar- 
demies. - Sur Te Nord, les brouil- 
lards et les nuages bas seront pré- 
sents en début de matinée. 
L’après-midi, le soleil reprendra 
du terrain. Sur les autres régions, 
le soleil brûlera largement. Il fera 
entre 21 et 26 degrés. . 

Champagne, Lorraine, Alsace, 
Bourgogne, Franche-Comté. __ 
Les rares bancs de brome et de 


bronaiTd matinaux se di ssip e ront 
très rapidement et le soleil brille- 
ra., Les température atteindront 
24 ou 25 degrés. 

Pofton-Cfcarentes, Aquitaine, 
Midi-Pyrénées. -Au lever du jour, 
quelques bancs de hrouinard.se-: 
ront présents sur rAqnitamdns se 


dissiperont dans la matinée et la 
journée sera bien ensoleillée. Le 
vent 'd'autan soufflera jusqu'à 
' SOtaâfc en rafetes rapcès*z6âLJ 1 
fera de 23 à 30 degrés. ^ 

limousin, Auvergne, Rhône- 
Alpes. - Sur ces régions, le solefl 
iaükxa. sans partage tout an long 
de la journée. Les températures 
seront âevées, voisines dè 28 de- 
grés aux meflleurs moments de la 
journée. 

Languedoc-Roussillon, Pro- 
vence-Alpes-Côte d’Ann; Corse. 
- Avec un petit vent marin, le del 
sera parfois nuageux sur le! Lan- 
guedoc et le RousdDon. AiDeurs, 
le solefl dominera largement. Les 
températures seront proches de 29 
ou 30 degrés sur les régions les 
plus ensoleillées. 



LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■FRANCE La SNCF met progres- 
sivement en place un nouveau bflîet 
«Grandes Lignes» c o mporta n t les 
mêmes indications que l’ancien mo- 
dèle, Tnaî<; plus Wsï We car Imp rimé 
sur papier thermique. La société na- 
tionale répond ainsi à la demande 
de l’Union internationale des che- 
mins de fer d’hannomser la bütette- 
ne des compagnies européennes, et 
en même temps satisfait de nom- 
breux passagers qm avaient du mal 
à déchiffrer les informations. 

■ TOUR DU MONDE. Star Al- 
liance. qui regroupe les compagnies 
aériennes SAS, Air Canada, Luf- 
thansa, Thaï et United Airlines, re- 
jointes, le 26 octobre, par Varig, 
propose un billet «tour du 
monde» valable un an pour 
600 destinations dans 108 pays. Son 
prix, fonction de la distance et de la 
classe, va de 13 780 F en classe 
économique de première catégorie 
à 28 810 F en classe affaires de troi- 
sième catégorie. 


PREVISIONS POUR LE 05 OCTOBRE 1997 

PAPEETE 

23/28 S 

KŒV 

8n3 P 

VENISE 

11/21 N 

LE CAIRE 

23/32 N 

Vlue par ville, les mteimaànaxlma de tanDàature powt&a-pit. 

2609 S 

LISBONNE 

17/24 P 

VIENNE 

10/18 S 

MARRAKECH 

1805 N 

et Fétat dn dd. S : ensoleillé: N : nnacenx: 

ST-DENIS-RE. 

19/25 N 

UVERPOOL 

13/16 C 

MMÉMQ06S 


NAIROBI 

1305 C 

C : conveTO P : phite; * : neige. 

HUUKK ■4tre|i»li NANCY 

4/22 S 

AMSTBmAM 

ATHENES 

12/17 N 
1602 S 

LONDRES 

UIXavffiOURG 

MADRID 

13/19 S 

ions N 

1305 S 

BRASILIA 
BUENOS AIR. 
CARACAS 

1907 C 

.uns P 

26/32 S 

PRETORIA 

RABAT 

TUNIS 

19/33 S 
1805 P 
20/28 N 

AJAUJO 

1«25 S 

NANTES 

1005 S 

BARCELONE 

1604 S 

MILAN - 

1406 S 

CHICAGO - 

1307 S 

JkSBMKÉMH 

C 

BIARRITZ 

14/26 S 

NICE 

16/24 S 

BELFAST 

11/16 C 

MOSCOU - 

• 3/7 P 

UMA 

17/24 N 

BANGKOK 

27/32 P 

BORDEAUX 

9/30 S 

PARIS 

8/23 S 

BELGRADE 

. 801 S 

MUNICH 

. 7/17 C 

LOS AN GHS 

1704 S 

BOMBAY 

24/31 S 

BOURGES 

7/25 S 

-PAU 

1307 S 

BERLIN 

11/18 P 

NAPLES 

1405 S 

MEXICO 

1302 N 

DJAKARTA 

26/31 N 

BREST 

10/21 S 

PERPIGNAN • 

1407 S 

BERNE 

900 C 

OSLO 

0/11 S 

MONTREAL 

12/18 N 

dubaï 

29/37 S 

CAEN 

12/18 S 

RENNES 

. 8/23 S 

BRUXELLES 

11/18 N 

PALMADE M. 

1607 S 

NEW YORK 

1904 N 

HANOI 

2405 P 

CHERBOURG 

7/20 S 

ST-ET1ENNE 

8/27 S 

BUCAREST 

•. 4/18 S 

PRAGUE 

8/16 N- 

SAN FRANCIS. 

1401 S 

HONGKONG 

2407 C 

ŒRMONT-F. 

8/28 S 

STRASBOURG 

603 S 

BUDAPEST 

7/19 S 

ROME 

1505 S 

SANTIAGO*» 

3/12 N 

JERUSALEM 

1808 S 

DUON 

7/23 S 

TOULOUSE 

1009 S 

COPENHAGUE 

11/15 P 

SEVILLE 

1906 P 

TORONTO 

1200 S 

NEWDEHU 

2309 P 

GRENOBLE 

9/26 S 

TOURS 

7/24 S. 

DUBLIN . 

11/16 C 

SOFIA ... 

6/17 C 

.WASHINGTON 

1630 S 

PEKIN 

500 S 

ULLE 

1002 N 

WWgwt 

MHT 

FRANCFORT 

1009 N 

S7-PE7ERS8L • 

4R P 


SEOUL * 

12/19 P 

LIMOGES 

12/26 5 

CAYENNE 

23/32 S 

GENEVE 

10/20 S 

STOCKHOLM 

.5/9 P 

ALGER 

1809 S 

SINGAPOUR 

27/30 C 

LYON 

B/Z7.S- 

FORT-DE-FR. 

24/31 N 

HELSINKI ' 

. 1/8 P 

TENER1FE 

1703 N 

DAKAR 

27/32 S 

SYDNEY 

1000 N 

MARSQLLE 

16/27 S 

NOUMEA 

1905 S 

ISTANBUL 

13/17 S 

VARSOVIE. 

11/15 P 

KINSHASA 

23/30 P 

TOKYO 

1804 P 

VOYAGES 
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Situation le 4 octobre à 0 benne TO 


Prévisions pour k 6 octobre à 0 heure 


Réserver tôt, payer moins et profiter mieux de la concurrence entre compagnies 


EN LANÇANT, ses programmes 
automne-hiver, Air Rance attise le 
fou saisonnier de la guerre des prix 
entre les compagnies aérignngg- T?n 
nouveau guide de tarifs «loisirs», 
baptisés Ifempo, sera disponible le 
26 octobre dans toutes les a gpflppq 
de voyages, au dam de certains ' 
conc urren ts, qui émnimf les places 
àbasjmxparle.Uàisdereverideûis 1 
spéoaflsés. A défanutegrésenteries. 
meilleures offres du marché, le 
transporteur fianças veut jouer la 
simplicité et l’ efficacité pour 
convaincre te chaland. 

Disparaissent donc les tarifs 
Le Kiosque, Le Kiosque spéciales 
dernières comme les Blanc, Bleu ou 
Mm Bien de rex-Air tater, définiti- 
vement absorbée depras la fusion 
juridique du 12 septembre dénuée 
Les nouveaux Tempo se déciment 
Clfempo un, deux, trois ou quatre), 
du ptas char et plus souple (réserva- 
tion. possible jusqu’au jour du dé- 
part, changement dé date on rem- ‘ 
bolnsement avec supplément) au 
plus att r a y ant (parfois moitié prix) 
mais plus contraignant (réservation 
7 ou 14 jouis à ravan ce , non modi- 
fiable). -, 

Exemptes, un billet Nke-Municb, ■ 
aüer-retour; est facturé de 1 422F en 
Tempo 4 à 3 117 F en Tempo l’ftn- 


cfis que te Rnis-New Yoric varie de 
2 545 F V3 285 F. A tare riomp a ra tiC 
le même trajet tTarreatia n tiqnff 
tarif _OQ riasâé éCT iwnig ne s’affiche 
à 7 400 F (sans conditions restric- 
tives <fuüEsa£kxi), 21 400 F en dasçe 
affaires, 35 800 F en première dassie, 
vitire 44 900 F en Concorde. . 

Pair souci de dm^ la gamme 

93 pays etÇiit qfàtp&WQ escales, II 


s’agit, pour Air France, tfharmantser 
les griltes ' tarifaires de ses trois ré-, 
seaux^couit-, moyen- et kmg-conr- 
wk En verte' de la réglementation 
sur ta pifoficfl^des prix, tes tarife in- 
diqués mrinent tes taxes et rede- 
vances multiples dues par le passa- 
ges: Sdon tes destinations, ces taxes 
sora de taflfe, notamment cet hiver 
‘‘‘■sers les Etats-Unis, où Nies tournent 
" autour dé 3flb F pour uu alêrretDm: 

: . Les tarife p référentiels sont tou- 


jours assujettis à de strictes restric- 
tions (Fotifisation et s'appliquent en 
rfa«e économique (c’est-à-dire en 
cabine Ttsnpo) sur un nombre très 
Entité de sièges, variable en penna- . 
nence selon féiat des réservations. 
Ces p a ni ers prix n’ exriuent pas les 
promotions ponctuelles, qu’affec- 
tionnent Air France et ses concur- 
rents lorsqu’il ÿagfe de doper 1e rem- 
plissage des vols à te marié saison. 
La 1 dernière en date'ffiri i a octobre) 


concerne Vîrgia Atlantic, qui affiche 
un Rnis-New York, via Londres, à 
2 085 F (1 780 F pftis 305 F de taxes, 
téL : 0F-45-08-44-88), en vente à la 
Compagnie des Vbyages. 


Comparaisons sur Paris-Los Angeles 


Sur un vol Paris-Los Angetes oa 
Paris-San Francisco, aDar-retxxn; on 
peut comparer; pour dÜTérentes 
co mp a g nies, les tarife ■ 

automne-hiver (vatebles à parte du 
1" novembre), hors promotions 
ponctuelles, accordés en classe 
économique sur un nombre de . 
sièges Bmité. Plus te prix augmente, 
phisies contraintes s’assoupEssent 
• Tarifs «Tempo », d’Air France 
(fca.: QS- 02 - 80 - 28 -Û 2 ) : à partir de 
3 510 F et jusqu’à 5 300 F. Un ou 
deux vols quotiÆens sans escale. 
ABer-retourt*Egatoire.Ad>at . . 

7 jours avant le départ Nuit du 
samedi sur place. Au fur et à 
mesure du ranpEssage des vols. 


lorsque le meflteur tarif CBanpo 4, 
dates non modifiables) n’est plus 
accessible, on grimpe Téchelte des 
prix jusqu'au Tempo 1, plus souple,, 
mais plus chen 

• Tarife « Bfflets doux », de British 
Airways (téL: 08-02-80-29-02) : à 
partir de 3 334 F et jusqu 1 à 5 579 F 
(du ^novembre au 12 décembre 
1997X Ttois vols quotidiens avec 
changement d'avion à Lcndres. 
AUewetour en semaine. Durée 
minimum: six jours. Date de retour 
modifiable sur place avec pénaBté 
de 600 F. . 

•làrlfe « Amours de prix», 
(fllnited Animes (téL: 
0^-40-3030): à partir de 3 561 F 


et jusqu’à'4 500 F. Un vol qnotiefien 
sans escale. Achat au moins 7 jours 
avant 1e départ Nuit dn samedi sur 
place. ADer-retonr oWgatoire. 
Modification de la date de retour 
sur place : 600 F en sus. 
Remboursable avant te départ : 

600 F de fiais. Escale autorisée à 
New York, Washington ou Chicago 
pour 250 F. 

•Tarifs charter, de 
Coisair-NouveBes Routières (téL : 
08-03-33-33-33) : 3 104 F jusqu’au 
2 avril 1998. Deux vols par semaine 
sans escale. ADer oa retour simple 
posâtte. Bfltet non remboursable. 
Modification de te date avec 
pénalités: de 220 F à 550 F. 


OPTBASER LES RECETTE! 

En choisissant îme grille simpEfiée 
et modulable. Air France a révisé 
aussi les conditions fiées aux tarife 
préférentiels, de manière que les. 
hommes d’affaires n’y aient pas fa- 
ritement accès. A renverse, le trans- 
porteur invite les touristes à réserver 
plus tôt en consentant une baisse 
substantielle des prix sur certaines 
liaisons. Incitation qui vise à farifiter 
la gestion des vols. Les compagnies 
aériennes cherchent à optimiser les 
recettes de chaque siège d'avion. En 
période de pointe; les dispoDibUnés 
à prix réduits sont infimes, voire 
inexistantes. 

Deux transporteurs angjo-saxons 
diffus ent leurs tarifs promotionnels 
dans les agences de voyages. Ce sont 
tes Amours de prix de United Air- 
fines, valables sur 225 destinations 
aux Etats-Unis, vols en correspon- 
dance depuis tes trois portes d’en- 
trées, Chicago, Washington et San 
FrancÊco. reliées sans escale de Pa- 
ris. Ce réseau américain permet 
toutes sortes de jumelages. Exemple, 


un Rtris-Aspen (C01orado)-Denver. 
via Chicago, coûte environ 3700 F, 
tau» induses. 

En Europe, seule British Airways a 
globalisé Faffaîre en appliquant tes 
Billets doux sur 26 destinations à 
travers le monde, aux Etats-Unis, an 
Canada, en Australie et au 
Royaume-Uni- Utile de préciser que 
tous les vols long-coumers de la 
compagnie nnpfiquent, au 

dépazt de la France, un transit sur le 
sol anglais. D’où un voyage plus fati- 
gant, voire plus coûteux sll impose 
de se restaurer durant les heures 
d’escale. 

11 fout que la différence de prix 
soit réellement significative pour 
choisir un vol en correspondance 
contre une Saison sans escale. Ce re- 
latif inconvénient s’annule pour tous 
les départs de province impfiquant 
un tranat.Il importe peu de changer 
d'avion à Paris, Londres ou Francfort 
pour attraper un vol long-courrier. 
Voilà le véritable enjeu des compa- 
gnies étrangères qui viennent (ha- 
cher les provinciaux à domicile (à 
Lyon, Marseille, Nice, Bordeaux, 
Toulouse ou Strasbourg) pour les 
embarqua vers l’Amérique, F Asie 
ou le Pacifique. 


Florence Evin 


MOTS CROISÉS PROBLÈME N“ 97218 


4 SOS Jeux de mots: 

3615 LEMONDE, topez SOS (2J3 F/minX 


ÉCHECS 


N* 1760 


1 2 3 4 5 


10 11 12 



secrétaires académiques. - 6. Zeus la 
transforma en ruminant Sur la face 
d’un dé. - 7. Le premier à se mettre à 
récoute (te ses malades. Lebéryffium. 
-8. Apprédation moyenne. Possessif. 
Lance une idée.-9. Invitations àleva 
te coude. Bavard emplumé. - 10. 
Dans fintértt Tiams ou voitures, ils 
fonctionnent maL -IL Courte et sou- 
daine. Malgré sa vkrirnee, fl réussit à 
séduire Ajtinodite. - 12. Met hors dr- 
cctit 

PftiEppe Dupuis 

SOLUTION DU N* 97217 


TOURNOI OPEN 
(Los Angeles, 1997) 
Blancs: A. Babtnia 
Noirs : A. Saidy. 

Défense Nîmzo-indienne. 


HORIZONTALEMENT . . 

L Manoeuvre douteuse. — IL Uxi 
geste qui n’est pas d’une grande 
générosité. Fidèle poiir un an~. ai 
général - HL Régie par le hasard. 
Difficile à trouver. - IV. Personnel. 
Coupés es cas de séparation. 
Conjonction. - V. Ornement sacer- 
dotal. Préparer la couche. - VL 
N'importe où en cas- de besoins. 
Possessif. - VIL Point de départ 
Dans la main d*un travailleur. - VIIL 
Rè^e retournée, ^jporte du nou- 
veau. Vient de NouveDe- Zélandé- - 
ES. Symbole de femeté. On devient 
familier si Fon ai prend trop. - JL 

Fisse un peu de ménage. 


VERTICALEMENT 
1. Une bande qui n’est .plus 
d’aucun secours. - 2. Bien uiené. Le 
troisième drame l’heure. - 3. Bases 
de départ. Cobalt -4. Flotte an des- 
sert A Fosuest en Rance, au nord- 
ouest en Espagne. - 5. Comme des 


HORIZONTALEMENT 
1. Adjudication. - D. Boutade. 
Affo. - QL Ris. la Pisan. - IV. Esta- 
minet Ta. - V. Arris. NuL Ben. - 
VI. Cécile. Egout. - VII. Taire. 
Beurra. - VBLIue. Voisin. - EX. Ré. 
Se. Pain. - X. Néerlandaise. 
VERTICALEMENT 
L Abré action. - 2-Doisneau. 

3. jusridère. - 4. Ut. Asir. Et. - 
5. Daim. Lev. - Sidoine. Osa. - 
7. Ce. Nu. Bien. - 8. Pelées. - 9. Tait 
Guipa.- 10-Ife. BomaL -IL Orateur. 
ls.-12-Nonantaine. 
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2161s, rua Cfauda-fiernard - BP 218 
75226 PARIS CEDEX 05 
TA : 01-4^17-39-00 - Fax : 01-42-17-39-26 


NOTES 

a) Face à la variante Capablanca 
(4. Dç2), les Noirs ont le choix entre 
plusieurs réponses : 4~, 0-0 ; 4~, ç5 ; 
4_,d5;4_b6et4_Cç6. 

b) Un peu trop ambitieux. Après la 
suite usuelle 5.çxd5, les Noirs 
peuvent adopter le plan d’Alekhine 
5-, Dxd5 ou reprendre avec le pion 
5_, éxd5. 

c) Ou 7-, é5! ; 8. 63, éxd4 ; 9. çxà5, 
Dxd5; 10.03!, Dç6 (et non 10^ 
dxéB. à cause de U.Fç4!, éxO+; 
12.RÛ, Dfî; a Fd3î); U. Cxd4, 
D5cf2 ; 12 . 0<ç2, CÇ6 avec un jeu égal 
(Kasparov-Nïtofic, Barcdone, 1989). 
Ou aussi 7—, Ç5 ; 8. dxç5, Cç6 ; 


9. çxd5, éxd5 ; 10. C8, Da5+ ; U. Fd2, 
Ocd2;12.Dxd2,Dxç5. 

d) 9. é3 semble plus solide. 

e) Pare 10_, Cg3. 

f) L’avance de développement des 
Noirs pose déjà quelques problèmes 
dans te camp ennemi. Par exemple, 

13. é3, 0-0-0! ; 14. Fé2, Cb3 ; 15. Tbl, 
Cé-ç5 avec gain; ou 13. é3, 0-0-0; 

14. Cd4, Dxé5 ; 15. f3, Cé-ç5 ; 

16. Dxa5 (avec Fespoir de donner la 
D pour trois pièces après 16—, Cd3+ ; 

17. Fxd3, Dxa5+; 18.Fd2 suivi de 

19. Fx6+X mais 16_ Txd4! ; 17. Dxa7 
(et non 16.Fd2?, Txd2I), Th-d8; 

18. Fé2,Tà4 ; 19. Db6, Fç2! menaçant 
20-, Cb3 et 20-, Cd7. 

g) Ou 14. Tdl, Cxb2 ; 15. Txd5, 
Cxa4; 16. Ta5, Cé-ç3; 17.Txa7, 0- 
0-0! ; 18.Tà8+, Rç7 ; 19. Txd8, Txd8 ; 

20. Fd2, Cbl menaçant 21-, Fé4. 

h) Q: non 16. Dxb5+?, Fd7. 

0 Malgré rafiâibfissement de la 
structure des pions de l’afle-D, le 
grand roque est ici le meilleur choix 
et redouble les difficultés des Blancs. 
Par exemple, si 17. é3, Cxé3! ; 
18. Dxd5, Cç2+! et 19-.. 1>cd5. 

j) Ou 17. Tçl, a6! ou 17. g3, Tb-é8 ; 
18. Fg2, Cé3! ; 19.Dxd5, Cxg2+; 
20. Rfl, Cé3+! ; 21.6cé3, Fh3+; 
22. Rél, Txd5 avec avantage aux 
Noirs. 

Aj Menace 19—, Cxf3+ suivi du mat 
{) Menace 20-^ Dxf3I 
m) 21. ç4! assurait une meilleure 
défense, mais les Blancs pensent à la 
suite 22. Fa6i- et 23. 0-0 avec un pion 
déplus. 


n) Si 26.fxé3, Dxé3 attaquant 
deux T. 

0)Si29.Tçl?,Fd3. 

p) Si 30. Dxd23, Fd3. 

q) Si32. RéL Dé5+. 

SOLUTION DE L’ÉTUDE N» 1759 
F. ABDURAH MANOVJC (1957) 
(Blancs : RgS, DfB, Tb3, Fh8, Cg3. 
Pç7. Nous : Rd5. Mat en deux coups.) 

Essais: l.ç8=D?, pat; 1. ç8=T?, 
Ré6! ; 1. çS=F?.- Rç6! ; L ç8=C?, Rç4! 

Clé: 1. Cé4! zugzwang, Rxé4; 
2. DG mat. 

L-, Ré6 ; 2. Df7 mat 
1 — , Rç6 ; 2. Dd6 mat 
1~, Rç4 ; Z Df7 mat 

ÉTUDE N* 1760 
L MITROFANOV0972) 



b c d e f g 

BIancsO):Ra6.P&7et6. 
Noirs (4) : Rél, CaS et d4, Pg4. 
Les Blancs jouent et font nulle. 


Claude Lemoine 
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CULTURE 

LE MONDE / DIMANCHE 5 - LUNDI 6 OCTOBRE 1997 


ART Le Musée d'art moderne de la 
Ville de Paris consacre une rétro- 
spective à Gilbert and George, la 
première de cette importance 
depuis 1986. Cela fart trente ans. 


depuis leur rencontre à la St Mar- 
tin's School of Art de Londres, que 
les deux artistes brassent dans une 
œuvre commune des imaj 
tabous, de sexe, d'homosexual 


et de religion. • CES PEINTRES utili- 
sant la photographie sont volontiers 
exhibitionnistes dans leurs portraits 
et provocateurs: The Fundamental 
Pictvres. œuvre- récente, montrent 


des fleurs constituées à partir de 
sécrétions corporelles grossies au 
microscope.' # L'ART CONTEMPO- 
RAIN britannique se distingue par sa 
violence et sa marginalité, que l'on 


songe à Francis Bacon, David Hodc- 
ney ou Damien Hirst Or, paradoxa- 
lement ces créateurs s'expoitejtet 
bénéficient du soutien des institu- 
tions culturelles. 


Gilbert and George, les duettistes dandys de l’art contradictoire 


Le Musée d'art moderne de la Ville de Paris présente la première grande rétrospective en France depuis 1986 de ces deux artistes 
qui viennent de Londres, où, en trente ans, ils ont produit avec une belle constance une œuvre commune, qui frappe, qui choque 


GILBERT AND GEORGE. Musée 
d’art moderne de la VQle de Parts, 
11, avenue da Président-Wilson, 
Paris 16 e . M°Iéna. TéL: 01-53-67- 
40-00. Du mardi au vendredi, de 
10 heures à 17 h 30 : samedi et 
dimanche, de 10 heures à 18 h 45. 
Fermé le lundi, jusqu’au 4 jan- 
vier. Catalogue bilingue franco- 
anglais : préfaces de Suzanne 
Pagé et Béatrice Parent; textes de 
Rndl Fncbs, Wolf jahn, Bernant 
Marcadé ; Interview et écrits des 
artistes. 432 pages. 285 F. 


George and Gilbert ou GQbert 
and George? Lequel est l’autre? 
On s’y trompe, bien qu’ils ne se res- 
semblent pas : Gilbert est plutôt 
petit. George plutôt grand. George 
porte des lunettes, pas GQbert GQ- 
bert est d’origine Italienne, George 
est né en Angleterre. On s’y 
trompe, parce que, comme chacun 
sait l’habit fait le moine. GQbert 


Biographie 


1942. George naît dans le Devon 
(Grande-Bretagne). GQbert naît 
en 1943. dans les Dolomites (Italie). 

1967. Rencontre à la St Martîn's 
School of Ait de Londres, dans la 
classe d’ Anthony Caro et Philip 
King. Us ont pour condisciples 
Richard Long et Bany Fianagan. 

1968. Première œuvre commune. 

1969. Le tandem devient 
« sculpture vivante ». 

1971. Premiers montages 
photographiques, New 
Photo-Pieces. 

1974. Apparition de ta couleur 
rouge avec Cherry Blossom. 

1981. Exposition au Centre 
Pompidou. 

1985. Rétrospective au CAPC de 
Bordeaux. 

1989. Monographie The Art of 
Gilbert and Georgepar Wolf Jahn. 

1995. Naked ShitPictures (images 
nues de merde). 

1996. Rétrospective 0971-1994) à 
Bologne. 

1997. The Fundamental Pictures, 
des sécrétions corporelles grossies 
au microscopes fleurissent dans 
leur tableaux. 


and George, qui vont toujours par 
deux, portent d'impeccables 
complets presque identiques. 
Lequel est l’autre ? Si on se le 
demande, c’est qu’ils l’ont bien 
cherché depuis trente ans qu'ils se 
déplacent dans la vie au même 
rythme, posément, et qu’ils opèrent 
dans l'art ensemble, avec une 
constance exceptionnelle, sans que 
jamais l’un n’ait F air de prendre le 
pas sur l’autre. L’image de leur sin- 
gularité est bien construite. Qui 
change peu, mais un peu. 

Avec l’âge, avec le temps, le ton 
se fait plus neutre, tirant vers la gri- 
saille, tirant vers les couleurs 
d’automne, vers le brun, vers la 
merde. Cette merde quotidienne 
dont Os font état et des tas, dans 
leurs œuvres récentes, de vastes 
compositions comme toujours, 
mais désenchantées. On les a 
connus moins sombres, plus 
rêveurs, plus idylliques. Ils disaient 
volontiers les choses avec des fleurs 
des champs. Aujourd'hui, leurs 
fleurs sont faites à partir de sécré- 
tions du corps vues au microscope. 
Des rosaces de pisse, à moins qu'ils 
ne prennent les couvercles de 
bouches d’égout comme boucliers. 

Est-ce à dire que Fceuvre récente 
de GQbert and George est désespé- £ 
rante ? Pas du tout. EDe frappe, efle g 
choque, elle agit, fouette le regard, jjj 
provoque. C’est voulu, décidé, pour t 
« dé-choquer », disent les artistes, £ 
qui se font de ce que doit être l’art 2 
une idée généreuse, qui se sont j| 
donnés à l’art une bonne fois, et b 
n’en sortent pas, jamais, même 5 
dans la vie, produisent en se pro- - 
- duisant, en «sculptures vivantes », g 
sinon « chômantes ». Un gag ? On a x 
pu le croire en découvrant les 
vidéos que les artistes ont réalisées 
au début des années 70, où on les 
voit mimer un numéro de music- 
hall ringard, désopilant, mais triste. 
Gilbert and George savent provo- 
quer des effets simultanément 
contradictoires. 

Mais non, ça n’était pas un 
simple gag. Cette sortie dans la vie 
en « sculptures » comme Os l’ont 
fait et continuent de le faire - natu- 
reOement le pli est pris - illustre un 
vaste projet terriblement sérieux, 
consciencieux, dévorant, qui 



mauvaise posture, au pied de quel- 
que abîme, parfois Hans les nuages, 
volontiers Hans les fleurs, et de plus 
en plus souvent, on l’a dit, dans la 
merde. Os sont partout, grimaçants, 
apeurés, étonnés, à la manière des 
têtes de caractère de Messersch- 
midt mais fiés à un contexte dans 
lequel ils livrent leurs états d’âme, 
en acteurs ordinaires pris dans les 
tourments et les joies de la vie quo- 
tidienne, qui rêvent et font des cau- 
chemars. 


Gilbert and George. 


engage comme rarement Fart dans 
la vie. Gilbert and George sont du 
genre à faire sauter les barrières. 
Elles sont fragiles et floues entre 
leur art et leur vie, entre* les 
hommes de chair qu’ils sont et le 
plat de leurs images. Sur les deux 
terrains, ils composent avec Fait, 
avec la vie. Ce sont des hommes à 
principe. Celui des vases communi- 
cants, au point de donner une 
image de leur réalité humaine 
moins convaincante que leur repré- 


sentation dans leurs tableaux, une 
autre somme d’artifices, où ils sont 
partout, solidaires du fonds 
d'images rassemblées. 

On les y voit en pied, en médail- 
lon, en gros pians, vêtus, mis, avec 
des airs de prédicateurs ou de bons 
anges, ou avec des allures de mau- 
vais génies. Ici, ils vous tirent la 
langue, là Qs hurlent d’effroL Ils 
sont tantôt bien assis ou couchés, 
ou posant à genoux tels des dona- 
teurs dans les retables, et tantôt en 


ÎOiAUDS-HUMDS 

De l’exhibitionnisme? Certes, 
mais dépassé pour une bonne 
cause. Nos héros qui n’ont rien 
d’héroïque, nos artistes qui ne sont 
pas ordinaires, mais se donnent en 
M. Ibut-le-Monde, au cœur de la 
cité, en enfer, aux champs, au para- 
dis sur terre, traitent de généralités, 
de l'homme (d'où l’inutilité, sans 
doute, d'inscrire l’Image de la 
femme dans leur histoire), de la 
dualité de F homme, bien sûr, de la 
complexité de la nature humaine, 
de son mélange de pureté et de 
noirceur, de clarté et d’obscurité. 
Comme leurs tableaux, faits avec 
F intention de foire bouger le spec- 
tateur, que ça change, que le 
monde soit mieux. Entendre par là 
que la gente humaine soit capable 
de tolérance. GQbert and George 
veulent le bien, pas le beau. Et que 
leurs images aient du sens pour 
tous, pas seulement pour les initiés 
de Fart contemporain. Ils y réus- 
sissent, allez-y, vous venez. Leurs 
tableaux ont. du souffle, vous sub- 
mergent. Immenses chauds-froids 
d’images auxquefles.on n’échappe 
pas. C’est la vïè, une épopée pour 
tous. 

Gilbert and George n'ont que 
foire des formes et des gants. Ds n’y 
vont pas de main morte et déve- 
loppent une force de frappe dont 
Fefficatité est connue pour avoir 
été religieusement testée: leurs 
tableaux sont faits comme des 
vitraux, de grands vitraux. Avec des 
photographies, des bouts de 
« négatifs » pris dans une double 
ossature noire : une grille qui en un 
premier temps correspondait au 
format des clichés retenus, et qui 
est restée pour piéger et la couleur 


antique 


Salon International 
d’Art et d’Antiquités 


Du 7 au 15 février 1998 
se tient sur le parc des 
expositions de Düsseldorf 
le premier salon d’art 
antique. 


passionnera autant que 
Pambiance internationale du 
salon. 


Vous devriez vous noter ce 
rendez-vous dès mainte- 
nant! 


art antique veut être jugé 
sur le critère de la qualité. 


Une gamme jamais vue (de 
Pantiquité à nos jours) vous 


Messe Ü Düsseldorf 

Basis for Business 


Le paradoxe britannique 


FRANCIS BACON, peintre an- 
glais: ce personnage scandaleux, 
habitué des bars, s’affiche avec ses 
amants, dont îl dépèce les corps 
dans ses tableaux. David Hockney, 


ANALYSE 


Le royaume exporte 
ses artistes, 
les plus contestataires 
qui soient 


Galeries et négociants intéressés s'adressent a: Promessa - Patricia Muller 
3, nie du pont 28700 ■ Bleury Tel: 02 37 31 17 66 Fax: 02 37 31 1 7 64 



peintre anglais : ce personnage non 
moins scandaleux déclare crûment 
son homosexualité dès ses pre- 
mières œuvres. Four Gilbert and 
George, inutile d’insister. Pour les 
jeunes artistes britanniques, fl suffit 
de rappeler quel scandale provoque 
dans les salles de la Royal Academy 
of Art les œuvres de Damien Hirst 
et des autres invités de F exposition 
« Sensation ». L’un découpe un 
veau en deux, l'autre accroche le 
portrait d’une tueuse qui avait fait la 
« une » des journaux. 

L’ait contemporain britannique, 
qu'il pratique la peinture, le dessin, 
la photo ou l'installation, se dis- 
tingue par la violence de ses provo- 
cations, lesquelles s’expriment 
autant par le mode de vie que par 
les œuvres, fl semble s’être donné 
pour but le malaise. Quand Bacon, 
aussitôt après la guerre, exposa ses 
Trois figures au pied d’une crucifixion, 
la réaction des visiteurs fut immé- 
diate: nombreux furent ceux qui, le 
soir du vernissage, n’allèrent pas 
plus loin que l’entrée et dirent leur 
dégoût Ce tableau, comme la plu- 
part de ceux que Bacon a peints en 
un demf-siêde, est nourri d’allusions 
à F histoire contemporaine et à ses 


tragédies, premier point Deuxième 
point : ce rapport au présent passe 
par 1e sacrilège, la satire, la dérision. 

Ces traits se retrouvent jusqu’à 
aujourd'hui. Le pop britannique, 
dont Hockney est P un des héros, 
prend ses matériaux dans la rue et 
les magazines, au cinéma et à la 
télé. Ces images sont découpées, 
transformées, détournées par des 
artistes - Hamfiton. Blake, Kitaj, 
Jones. Caulfield - qui tournent en 
ridicule la société de consommation 
autant que la dignité britannique, 
les chanteurs autant que la fomiOe 
royale. Plus incisifs que les artistes 
pop américains - exception forte de 
Warhd -, ils réagissent, ils blessent, 
ils se défendent dans une société qui 
ajoute au conformisme de la 
consommation le conformisme des 
traditions. On pourrait en dire 
autant de Gilbert and George ou de 
Hirst 

Cette manière si particulière de 
faire l’art de l'époque contre 
l’époque placent ces artistes à dis- 
tance des avant-gardes américaines 
et européennes depuis 1945. Ils 
demeurent extérieurs à ce qui est 
alors le mouvement de Fabstraction 
vers le minimaüsme. Pis : Bacon ose 
dire que r expressionnisme abstrait 
lui paraît assez superficiel et Hock- 
ney le parodie froidement Cest dire 
leur absolue marginalité : par rap- 
port à la société britannique 
contemporaine qu'ils défient et par 
rapport aux modes artistiques inter- 
nationales qu’ils ignorent 

Or, suprême paradoxe, laditè 
société britannique - ou du moins 
quelques-unes de ses institutions - 
les soutient leur offre des bourses 
et assure leur promotion. Ainsi de 
David Hockney, qui reçoit la 


médaille d’or de la Royal Academy 
of Arts dès 1962. En 1965, grâce au 
British Courrai, 3 expose à Minnea- 
polis, Washington, Boston, Seattle 
et au Canada. En 1967, encore grâce 
au British Couocfl. fl est à Bruxelles, 
à Berlin, à Lausanne En 1968, à Ber- 
fin et à la Documenta de Kassel. 
En 1970. une première rétrospective 
lui est offerts à Londres. La même 
démonstration vaut pour Bacon, 
universellement exposé. EDe vaut 
pour les sculpteurs, d’Antony Caro à 
la génération actuelle, celle de 
Cragg et de Deacon. La Grande- 
Bretagne excelle dans rexportation 
de ses artistes à l’étranger, alors 
même que leurs œuvres sont les 
plus gênantes, les plus contesta- 
taires, les plus dures qui soient 
Le British Councfl et les ambas- 
sades accomplissent un travail 
constant et efficace, en Europe et 
aux Etats-Unis, auprès des musées 
comme auprès du marché, fl suffit 
de comparer : alors qu’aucun artiste 
contemporain français n’a été 
récemment exposé outre-Manche, 
la France a accueilli en 1996 la rétro- 
spective Bacon au Ce ntr e Pompidou 
et les jeunes artistes britanniques au 
jeu de paume, lesquels avaient été 
montrés auparavant au Musée du 
Havre. Cette année, le sculpteur 
Richard Deacon était l’invité d'été 
du Musée de Rocbechouart, après 
avoir été montré il y a quelque 
temps à ViDeneuve-d’Ascq. Et Gil- 
bert and George sont à Paris cet 
automne. Ce n’est que justice, étant 
donné la qualité de ces artistes. 
Mais c’est aussi la conséquence la 
plus visible du paradoxe britan- 
nique. 


Philippe Dagen 


et les figures, en plus du cerne les 
soulignant. En un premier temps, 
où l’on pense à Warhol traitant de 
la société urbaine, vertige et lignes 
de fuite en plus, les images étaient 
en noir et blanc, dramatisées parle 
jeu contrasté du ronge dans lequel 
elles ont fini par tremper. Ainsi 
dans « Btoody Life », une série de 
1975. Puis les couleurs primaires et 
leurs complémentaires ont explosé 
dans leurs cloisons : le bleu, le 
jaune, le rouge, puis le vert et 
l’orange- puis le rose, le mauve et 
la grisaiDe, et le marron.- selon 
l’humeur. Couleurs-états d'âme. 

Gilbert and George sont peintres 
malgré l’usage de la photographie, 
un moyen plus efficace que le pin- 
ceau pour attraper le semblant de 
réalité que les artistes se chargent 
d’appareiller. Non sans foire penser 
que leur langage, pour moderne 
qu'il soit, a paradoxalement ses 
sources quelque part dans l'Angle- 
terre victorienne, du côté des préra- 
phaélites, mais aussi pourquoi pas, 
Hans certains cas, du côté du réa- 
lisme social. A moins qu’il ne 
s’agisse de réalisme socialiste trans- 
gressé par Eisenstein: dans Class 
War de 1986, la frise des jeunes tra- 
vailleurs blancs et noirs, tous plus 
beaux les uns que les autres, porte à 
le croire. Gilbert and George, qui 
ont bien aimé Margaret Thatcher et 
boivent dans des tasses à F effigie de 
John Major, ne sont pas à un para- 
doxe près. Os les cultivent, c’est une 
de leurs manières de choquer, 
comme tout bon dandy se doit de 
le faine. L’antre, £est leur brassage 
de thèmes et d’images tabous, inu- 
sités, inabordables : le sexe, 
l'homosexualité, la religion, juste- 
ment Hans tes pays anglo-saxons. 
Plus qu’affleurs ? 


Geneviève Breerette 


« Ce que notre art 
signifie » 


NOUS nous sommes mis à rêver 
d’un monde de beauté et de bon- 
heur de grandes richesses, de plaisirs 
inconnus de joie et de rires d’enfants, 
de d omyin- de la musique des cou- 
leurs et des 



formes, un 
monde d’émo- 


tion et de sens, 
un monde 
nouveau, un 
monde meD- 
ieur, un nwy te 
de malheurs 


VERBATIM 

délicieux d’une tristesse à fendre 
Fâme, un monde de mépris et de ter- 
reur; un monde où rien ne manque- 
rait, le monde entier dans une galerie 
d’art (1969). 

Etre des sculptures vivantes, tel 
est notre sang et notre destin, notre 
passion et notre malheur, notre 
hnmère et notre vie (1971). 

Nous voulons qne notre art fran- 
chisse les barrières de la connais- 
sance pour s’adresser directement 
aux gars en leur pariant de leur vie 
et non de leur connaissance de Fart 
Le XX e siède porte la malédiction 
d’un art voué à l'incompréhension. 
Les artistes décadents ne se soutient 
que d’eux-mêmes et de quelques 
rares élus, en vouant le profane au 
sarcasne et an rejet Nous affirmons 
ici que tout art énigmatique, obscur; 
hanté par la seule obsession de la 
forme est un art décadent qui rente 
cruellement la vie des gais (1986). 

L’art véritable est Issu de trois 
forces vitales: la tête, Fâme et le 
sexe. Au cours de notre vie, ces 
fiuœs s'agitent et se déplacent pour 
■former des combinaisons en perpé- 
tuel renouvellement Chacune de 
nos images est une représentation 
figée de F une de ces «combinai- 
sons» (1986). 

Les dût commandements (ex- 
traits): ÜL Tü otiBseras la sexualité. 
IV. Tri réinventeras la vie. VIL Tri 
créeras un art artificiel. VULTU pour- 
suivras un objectif K. TU ne sauras 
pas exactement ce que tu fois mais 
tu 1e feras (1995). 
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Depuis trois ans, José Morrtalvo, chorégraphe, presque inconnu, 
rafle la mise : on se l'arrache partout dans le monde 


M k. 


JOSÉ MONTALVO aime les 
vieilles dames et les crocodiles. 
Parfois un zèbre isolé tr a verse sau 
théâtre d’ombres et dUhisîons. Un 
chien écoute un trompettiste. 

PORTRAIT 

II apprend la simplicité 
que seule 

la sophistication d'une 
vraie réflexio n façonne 

Corps vivants et images vntuéDes. 
Qui est réel, qui est feux? Délire 
mécaniste mêlant les humains et 
les bêtes. Les images projetées sur 
l’écran de ses nuits roses auto- 
risent tous les excès, tous les arti- 
fices. Qui est hip-hop, qui est 
Afrique, qui est contemporain? 
Polyp honie des cultures et dés 
effets spéciaux. Le tout galope sur 
Vivaldi, Couperin, Bal Musette, DJ 
Thl. Montalvo, c’est TàtL Un Spiel- 
berg du presque-tien. C’est Dada. 
C’est Paradis, sa nouvelle pièce 
best-seller. C’est l’amour des 
humains et des corps dè tous 
calibres. Le . public applaudit les 
exploits. Et rît. Ce qui de nos jours . 
paraît inouï, presque sacrilège. 
L’« effet Montalvo » se fait sentir, 
de Djarlcarta à New York. 

D est 21 h 30. Le chorégraphe 
arrive place du Châtelet, descen- 
dant tout droit des cités-jardins de 


Suresnes où, lirmanrH#* 5 octobre, 

il mènera avec le scénographe 
Goiny la Fête des. vendanges avec 
les habitants de la vQle. une.hritia- 
tive du Théâtre Jean-Vflac. Le 7, fl 
joue pour quatre soirs Paradis au 
Théâtre de la vme. Le 12, fl cduit à 
Aulnay-sous-Bbis, le 14 à la 
Fénne-du-Buisson, le 18 an Mara- 
thon de danse organisé par Octo- 
bre en Normandie. Et ça continue 
comme ça, en flèche et en peinte ; 
en novembre, en décembre, en 
1998, en France, en Europe. Para- 
dis excite la planète. 

Montalvo résiste. Cèt homme, 
qui était inconnu de tous", ou 
presque, 0 y a encore trois ans, est 
âgé de quarante-deux ans et à un 
parcours suffisamment atypique 
pour qu’on puisse y découvrir les 
clés de son Paradis. « Savoir 
communiquer, c'est la politesse de 
Fmtenigence », <fît-fl citant Benito 
PeDegrm, en même temps qu’il 
découpe son turbot. « On àssste à 
la fin de la post-modernité. Seul 
importe aujourd'hui le retour, de 
l’oeuvre pour elle-même, au cfrnr- 
nd, au-delà des légitimations iguï 
lui dorment sens. L’artiste n’a pas à 
donner le sens d’une œuvre, mais, à 
dire quels problèmes, il peut 
résoudre. » Et de citer, ën riant, 
Umberto Eco «la seule chose 
qu’on ne peut pas demanderai un 
dentiste est de s’arracher une 
dent » ■ 


Montrez ce sein. 


Cette aptitude au bonheur, fl la 
doit aux femmes d'une famille 
espagnole immigrée, pour des rai- 
sons poBtiqoes, à Toulouse. « Ma 
grand-mire, toujours vivante, 
conteuse dWstarres magiques, m'a 
appris la nécessité de trouver dans 
chaque journée un instant de 
beauté. Ma mire, qui avait seize 
ans à ma naissance, m’emmenait 
avec elle danser le jlamenca. »Sou- ; 
venirs d'étoffes, de sensualité, pris ■ 
dans les. mouvements telluriques ; 
de jambes entxapeiçues— 


- Etudes cF architecture à Tou- 
louse, d'arts plastiques à Paris- 
Vin. L’enseignement de Jerome 
Andrews, ce « Rubens vivant », 
décide de sa carrière. On est en 
1982-1983. Apprenti chorégraphe, 
fl gagne les concours de Nyon, 
Bagnolet, CagUari. C’est parti 
pour Montalvo? Pas du tout «Je 
m’engage dans des événements 
hors normes. Tout le monde me 
croit dingue et pronostique que je 
brise ma chance. Alors que je visite 
une amie soignée à l’Institut psy- 
chiatrique Marcel-Rivière, Made- 
leine Abassade, directrice du 
centre, me demande de donner des 
cours de danse. Cette aventure sans 
frontière entre soignantsfoignés a 
duré quatre ans. » 

Le hors-normes devient son- 
quotidien. Après l’Institut Maxcel- 



PADOUE (Italie) • 

Correspondance . 

Avant de feïre son portrait il s’était occupé de son 
sein parlait qui pouvait remplirune coupe de cham- 
pagne. Il savait bien que ce n’était pas le visage de la 
belle princesse Pauline Borgbèse gui allait rendre 
son œuvre immortelle, mais ce petit sein de marbre, 
image sensuelle et énbtique d'une femme idéale, 
modèle déjà beauté néoclassique. Une exposition 
originale confirme qu* Antonio Canova avait raison : 
c'est sur le sein de la soeur de Napoléon que s’est 
concentré uii. imaginaire complexe, qui: mélange 
maternité et sëxuaffté. . ’ • 

«Charme; et anatomie du sein » estlaprefrrière'. 
exposition au monde à célébrer la présence dû .sein i 
dans f histoire de l’art, de la préhistoire à Pan 2000. 
Accueillie dans le palais Zaba relia de Padouê, l’expo- 
sition a été conçue par un comité d’historiens d’art 
et de chirurgiens. Avec leur regard, à la fois scienti- 
fique et culturel, ils ont choisi une centaine 
d’œuvres. Pourquoi le sein féminin ? « Parce qu'il est 
le symbole de la jémmèqui porte la vie et Famour», 
expliqué te chirurgien Aifbnso Pluchinotta, qui a in- 
sisté sur le message médical. 

L'idée est assez bien développée dans une exposi- 
tion divisée en sept sections. La première analyse le 
mythe du sein dans tes civilisations plus antiennes. 
Là, 1e sein est Ké surtout à la nutrition, comme on le 
voit dans tes divinités féminines cydadiques, égyp- 
tiennes ou babyionaises. La déesse mère possède un 
sein abondant, nécessaire, pair nourriF la ferre et 
ses habitants avec son lait fertile. L'action d'allaiter 
devient fondamentale et développe une iconogra- 
phie qui se prête à la déformation, comme dans 


LoBarbada, toile de- José de'Rîbera, Partiste cara- 
vagesque espagnol qui a peint une femme barbue en 
train de nourrir son bébé devant te regard surpris de 
son mari. Cette œuvre inquiétante est suivie par une 
série detableàux baroques qui montrent au premier 
plan desfemmes en train d’allaiter. Voilà lu Charité, 
tableau du ptintre toscan Bernardo Strozzi, suivi 
par une œuvre anonyme vénitienne qui montre la 
Vierge Marie donnant son sein à saint Bernard - 
• ; A côté des peintures, on trouve des objets scienti- 
fiques comme ce buste de femme enceinte en terre 
cuite, utilisé dans lesétodes d'anatomie, et un autre,. 
«pé trifié» par Gerotemb Segato/un natpraftete du 
-XVtttesiède. Mais teeséin est aussi un symbole éro- 
tique, surtout clans la peinture baroque, avec des ar- * 
listes qui ont peint des personnages mythologiques, 
comme Cléopâtre ou Lucrèce, avec des seira dignes 
destop.modelSL - 

Une section entière est consacrée à la médecine 
du sem : une' série de gravures du XVIil* siècle il- 
lustre tes différentes méthodes d’intervention sur 
.. cette délicate partie du corps féminin en cas de can- 
cer. On trouve aussi de bonnes surprises dans la pe-.. 
tite section contemporaine, avec notamment une 
œuvre, de Duchamp, Prière dé toucher (1947) - la 
couverture d’un catalogue surréaliste en forme de 
sein - et Man Ray, prêtent avec la photographie du 
sein de sa maîtresse Lee Miller. 

Ludovico Pratést 

ir. « Cbanne et anatomie du sein », palais Zabarella, 
via San Francesco 27, Padouè. De .10 heures à 
20 heures. Jusqu’au 4 janvier 1998L . 


Rivière, Montalvo décide de faire 
partager son expérience aux habi- 
tants des villes: «H y a une danse 
qui est plaisir de l’enfance, joie 
immémoriale du corps. Au-delà du 
discours ronflant , j-’interrroge 
concrètement le rapport à l’autre. 
Des gens qui ne se connaissent pas 
apprennnent de toutes petites 
choses. Ainsi, dimanche, à 
Suresnes, des personnes de tous 
âges auront expérimenté l’effet de 
quelqu’un qui souffle sur leur peau. 
Ils danseront sur des cordes au sol, 
les yeux fermés, touchant leurs par- 
tenaires du bout des doigts. L’art 
peut aussi canaliser l’angoisse, et si 
possible avec Gégance.» 

• Cette approche du corps avec 
des non-profesaonnels fonde sa 
dansé. U y apprend la rimpEtité 
que seule la sophistication d’une 
vraie réflexion -façonne. Lechoré- 
graphe, qui aurait pu être poète, 
est inspiré par l'art des collages, 
Baudelaire, chantre du maquillage 
et de la femme, les bestiaires de La 
Fontaine; la drôlerie d’un Swift_ 
La critique le place darré la lignée 
des futuristes italiens, des 
constructeurs du Bauhaos. «Ma 
danse vient d’une réflexion sur 
l'image et les technologies, censées 
tuer ; Fart vivant Le mol par le maL 
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DÉPÊCHES 

■ CINÉMA : deux des princi- 
paux circuits de salles nord- amé- 
ricains. Loews Théâtres Exhibi- 
tion, filiale de Sony, et Cineplex 
Odeon, ont annoncé leur inten- 
tion de fusionner pour créer la 
plus grande chaîne mondiale de 
salles de cinéma. Sous réserve 
d'approbation par les autorités 
américaines et canadiennes de 
réglementation, cette transaction 
par échange d’actions doit donner 
naissance à un groupe baptisé 
Loews Cineplex Entertainment 
(LCE), avec un chiffre d’affaires 
annuel de 840 millions de dollars 
(soit plus de 5 milliards de francs), 
dont 700 millions en billets de 
cinéma vendus dans deux mille six 
cents salles réunis sur quatre cent 
soixante sites en Amérique du 
Nord. Cette fusion doit obtenir le 
feu vert des autorités canadiennes 
et américaines. Lawrence J. Ruisô, 
patron de Sony Retaü Entertain- 
ment, filiale américaine du géant 
japonais, a été nommé PDG de 
LŒ - (AFP.) 

■ En attendant la vente de CJby 
2000 , la société de production 
créée par Francis Bouygues, le 
patron de celle-ci, Jean-François 
Fonhipt, vient d’être remplacé par 
le directeur général du groupe 
Bouygues, Michel Derbesse. Souf- 
frant de graves problèmes finan- 
ciers malgré un catalogue presti- 
gieux, dont de nombreuses 
Palmes d’or (La Leçon de piano , 
Underground ou Le Coût de la 
cerise, d'Abbas Kiarostami), Ciby 
2000 est en vente depuis 1e début 
de Tannée, sans qu’ait été encore 
déridé si ce serait d’un seul bloc 
ou en plusieurs éléments, ni si 
TF1 ou une Major américaine 
ferait partie des racheteurs. 

■ INDUSTRIE MUSICALE: les 
prochaines Victoires de la 
musique se tiendront le 3 février 
1998 au Théâtre de l’Empire à 
Paris, pour le classique et le jazz, 
et le 20 février à l’Olympia pour 
les variétés, a-t-on appris, mer- 
credi 1“ octobre, auprès de 
l'organisation. Le vote des profes- 
sionnels portera sur les produc- 
tions allant dn 2 décembre 1996 
au 30 novembre 1997. Le critère 
de nationalité est abandonné au 
profit de celui de la langue. La 
dance est introduite dans le pal- 
marès. 


José Morrtalvo à Paris. 

Je les utilise sans aucune idéalisa- 
tion, mais comme un moyen poé- 
tique pour élargir la perception, 
pour ouvrir T espace. » 

La danse de Dominique Her- 
vieu, sorte de muse qui a suivi 
Montalvo dans toutes ses expéri- 
mentations, laisse bouche bée. 
Unique. Tout eu continuant ses 
interventions spéciales et commu- 
nautaires, le duo MontalvD-Her- 
vieu déride en 1992 de reprendre 
la scène. Peau de balle , Double 
trouble signent leur retour. Robert 
Desnos, le poète, se cache derrière 
Paradis. « Interné au camp de 
concentration de Floha, il lisait les 
lignes de la main de ses compa- 
gnons d’injbrtune, leur prédisant 
d’extravagantes aventures. On fu- 
sait la queue pour l’entendre. » 
Renverser le tragique, sans faire 
davantage de la légèreté une 
éthique. Ne jamais s’appesantit 
Montalvo a lés ailes de Fange. 

Dominique Frétant 

•k Le 5. de 14 heures à 20 heures. 
Fête des vendanges, tités-jardlns, 
Suresnes. lëL : 0T41-18-1S-53. Du 7 
au 10 octobre, à 20 h 30. Théâtre 
de la Ville, Paris. TêL : 01-42-74- 
22-77. • • 


En octobre dans Ça m'intéresse 

Quelles sont 
les limites de la 
connaissance ? 


octobre déclaré « œuvre de l'esprit » 
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LE MUSÉE DU CINÉMA Henri-Langtoîs « constitue indiscutablement 
une œuvre de l’esprit, bénéficiant de là protection légale Dans une déri- 
sion du tenÆ 2 octobre, la Cour d'appel de Pans a donné gain de cause 
aux héritiers d’Henri Langtoe ^dans le confia qui les oppose à la direction 
de la Cinémathèque pour le maintien en Tétât du musée créé en 1972 
par te fondateur de la rsnémafoèqne française. En mars, les plaignants 
avaient été déboutés en première Instance. Néanmoins, donnant acte- 
aux Deveux d'Henri Langiois de ce qiiUs autorisent 1e transfert dn musée 
au Palais de Itikyo ainsi que sa ŒK^rmsatinn, «sous réserve que Fesprit 
n’èh soit pas altéré», la Cour souflgneique là qnaBté œuvre de resprit 
n’interdit pas les adaptations aux contraintes, notamment muséologiqucs, 
qui se révéleraient nécessaires ». 

jean ^Sa&tt-Geotirs, président de la anâmathèqne, se réjouit de ce que le 
ju gement iwnfirme la possibilité du d^ fl acettrent, mais s’interroge sur 
les conséquences « incalculables» qu’un tel J ugem e n t pourrait avoir 
pourTensemWe des instaQatk?nsimiséographiqaes sieBes sont réputées 
. intan gMes. Au s^i de la Qnânatfaèque, ou souligne que ce jugement 
est «un peu paradoxal, à un moment où la Cinémathèque n’a plus de ntu- 
séé depuis {Incendie [survenu dans la^onit du 22an 23 juillet] où Palais de 
Chaiüot, ni dfaütew de saBe dè projection, et alors qu’aucun engagement 
des pouvoirs publics n’à été pris pour une installation au Palais de Tbkyo ». 
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Ce qui fait notre époque, Ça m’intéresse 

En vente dès aujourd'hui chez votre marchand de journaux. 
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Le zapping robotique de Steve Reich 
projeté par le Festival d'automne 

Reprise de « Music for Eighteen Musicians » et création française de « Hindenburg » 


Le Festival d'automne a débuté au Théâtre du les plus célèbres. Reich, présent au piano, et FEn- spectateurs français ont découvert Hindenburg, 
Châtelet avec un concert consacré au compost- semble Modem, une formation allemande répu- premier volet a'un b opéra vidéo documen- 
ter américain Steve Reich, l'un des minimafistes tée, ont repris Music for Eighteen MusJdans. les taire » réalisé avec la vidéaste Béryl Korot 


STEVE REICH. « Music for Eigb- 
teen Musicians ». « Proverb ». 
Steve Reich (musique) et Béryl 
Korot (vidéo). « Hindenburg » 
(création française). Ensemble 
Modem, Bradley Lnbman (direc- 
tion). Festival d’automne à Paris. 
Théâtre du Cbâtelet, Jeudi 2 oc- 
tobre. 


Comme Gyôrgy Ligetî, Steve 
Reich (né en 1936) est un des rares 
compositeurs d'aujourd'hui estimé 
autant des modernes que des post- 
modemes, notamment grâce à Mu- 
sic, for Eighteen Musicians. Vingt , et 
un ans après avoir révélé cette 
œuvre phare du minimalisme so- 
phistiqué au public français, le Fes- 
tival d'automne Fa de nouveau pro- 
grammée à fdccasîon d'un concert 
d'ouverture entièrement consacré à 
T Américain. 

Paralysés - et non stimulés - par 
la présence du compositeur fau pia- 
no) au .sein de leur formation, les 
membres de l’Ensemble Modem 
ont offert une exécution par trop li- 
sible de Music for Eighteen Musi- 


cians. Chaque strate en a été déga- 
gée avec application, chaque 
battement imprimé avec une explo- 
sive clarté. Au lieu de filer comme 
de grisantes spirales, les révolutions 
conçues par Steve Reich à partir de 
sa célèbre technique de déphasage 
se sont alors succédé comme de 
simples tours de manège, pour ne 
pas dire de passe-passe. 

« 0 y a phis dans ma musique que 
ce que jÿ ai mis », a un jour déclaré 
le compositeur en taisant allusion 
aux phénomènes psycho-acous- 
tiques mis en }eu par son écriture à 
variation infinitésimale. Ça n'a pas 
semblé être le cas au Châtelet. Sauf 
d'un point de vue strictement anec- 
dotique, puisque Music fyr Eighteen 
Musicians- «Musique pour dix- 
huit musiciens » - a curieusement 
mobilisé», vingt interprètes. 

L’art de Steve Reich consistait ja- 
dis à fondre divers éléments tels 
que la vocalité organale du 
XD* siècle, la complexité rythmique 
de tradition africaine ou la colora- 
tion timbrique de gamelans balï- 
nais. Proverb (1995) expose ces in- 
fluences avec une cruelle netteté et 


sombre dans une expression ldtch 
néo médiévale. Hindenburg, premier 
volet (incomplet, car réduit à deux 
scènes) de «Fopéra vidéo docu- 
mentaire » Three Taies qui sera 
achevé en 2001, procède aussi (Tune 
terrible volonté de surlignage des 
références. . 


Des phénomènes 
psycho-acoustiques 
mis en jeu 
par une écriture 
à variation 
infinitésimale 


Sur un grand écran divisé en neuf 
rectangles, la vidéaste Béryl Korot 
se plaît à démultiplier documents 
historiques et images d’interviews 
récentes portant sur le thème de 
Hindenburg, des noms du diri- 
geable en proie aux flammes en 


A la demande du magazine "Les Inrockuptibles”, et pour corriger une citation 
dénaturante de la critique de ce journal à propos de "Men in Black”, 
Columbia TriStar Films publie avec ses regrets l’intégralité de l’article en question : 


f f Une agence gouvernementale 
■ ■ ultra-secrète est chargée ce 
coci’ôiçr i'immigraticn des ext-aterresces 
sur Terre, en surveillant les résidents et en 
éliminant les clandestins. Adapté a une 
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coéquipier (Wili Smith. sur les t-aess une excellente opération de marketing qui Indépendant. Une nouvelle façon, aussi 


d'Eddie Murphy). Les hommes an noir redonne aux productions Spielberg un subtile qu'efficace, de racoler 


puisent leurs renseignements cars les 
journaux à sensations {"La vérité est 
an/eurs J, céjeueni les 

stratagèmes des ET en. .. _ 
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coup de jeune. I! a suffi pour cela encore plus de spectateurs, 
d’emprunter au concurrent direct, c’est- 
à-dire Tin Surton. collaborateurs 
(compositeur, chef décorateur) 


Olivier Père 

LES INROCKUPTIBLES 


et univers ciè en main :!a 
générique frôle le piaçiaîj. 
Du Surdon ilçht. débarrasse 
de tout ce qui est trop 
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CE SOIR EN RÉGION PARISIENNE 


1937 et du président qui confia la 
fonction de chancelier à Hitler en 
1933. La partie sonore réglée par 
Steve Reich n’attire l’attention que 
lors du lancement des images, sous 
forme d’illustrations au premier de- 
gré : roulements de caisse claire 
pour amorcer les défilés militaires, 
déflagrations échantillonnées pour 
accompagner l'explosion du zeppe- 
lin, coffrage instrumental des voix 
parlées- 

Tout le reste -à commencer par 
les parties chantées- se perd dans 
un flux hétérogène et surchargé. En 
Jouant sur le principe du clignote- 
ment des sources, Hindenburg 
donne d’abord l’impression de 
«flasher» dans tous les sens (pour 
parier comme le public jeune, peut- 
être visé id par une esthétique de 
tedino enjolivée J avant de hoque- 
ter à la manière d'un robotique 
zapping culturel Alors, paraphra- 
sant Steve Reich, on pourrait dire 
qu’il y a moins dans cette oeuvre 
que ce qu'ont voulu y mettre les 
auteurs. 


« The Moital Stonn », 

de Rrank Boizage 

Cest un mélodrame qu’a réalisé le 

grand cinéaste Frank Borzage, 

Fim (des très rares réalisateurs 
dont on soit sûr qu'il demeure 
gravement sous-estimé. Un 
mélodrame splendide, sur fond 
(superbe) de montagnes 
enneigées, rehaussé par une 
interprétation particulièrement 
« décalée » - ta volontairement - 
de James Stewart. Surtout, The 
Morte/ Storm est, en 1940, l'un des 
premiers fihns explicitement 
antinazis. D’où un mystère 
- comment est-il resté inédit 
jusqu’à aujourd'hui ? -, et une 
certitude : Q faut y aller voir 
derechef. 

Action Christine-Odéon, 4. rue 
Christine, Paris 

M^Saint-MlcheL Tous les jours, à 
18 heures, 20 heures, 22 heures. 
Ta : 01-43-29-11-30. 25 F à 40 F. 
Saplio, Abajf 

Du Liban, nous vient AbajL De la 
France pluriculturelle noos vient 
Sapho. Dans le cadre du Festival 
de Marne, gui le même soir offre 
une belle programmation rock 
(Nô One 1s Innocent sous 1e 
chapiteau cflvry à 20 heures) et 


GUIDE 


Pierre Gervasoni 


Air Force One 

de Wolfgang Petersen (Etats-Unis), avec 
tjarrison Ford, Gary Oldman, Wendy 
tirewson, Paul GuiHbyte. 

LtAnguiBe 

de Shohei Imam ura (lapon), avec Koji Ya- 
kusho. Misa Shîmizu, FujToTsuneta. 

ache 

de Maurice Oogowson (France). 


de Mohamed Zran (Tunisie), avec Hkhem 
Rostom, ChadD Bouzayen, Myriam Ama- 
^nuchene. 

Tarai au paraiSs 
arfenfyrestki (**) 
de Xavier Durringer (France), avec Ar- 
naud Giovaninetti. Gérald Laroche, Da- 
niel DuvaL 

te Mariage de mon mafflewaira 
fie P. J. Hogan (Etats-Unis), avec JuBa Ro- 
berts. Dermot Mulroney, Cameron Dlaz. 
Rupert Everett 
Messieurs les enfants 
de Pierre Boutron (France), avec Pierre 
Anffti, Fra rrçois Moref GdtheriheJàrob- 
TheHouse " c ' 

‘de Sharunas Bartas (Frar>cerUtuan{e-Por- 
tugal), avec Francisco Nasamento, Vale- 
ria Brure-Tedeschi, Leos Carax. 

The Modal Storm (Inédit) 
de Frank Borzage (Etats-Unis), avec Mar- 
garet Sullavan, James Stewart, Robert 
Young, Robert Stade. 

Tbuch 

de Paul Sdvader (Etats-Unis), avec Brid- 
get Fonda, Christopher Waiken. 

''(**) Films Interdits aux moins de 16 ans. 


TROUVER SON FILM 


Tous les films Paris et régions sur le FÆni- 
tel. 361 5-LEMON DE ou téL: 08-36-68-03- 
78023.Rmn) 


VERNISSAGES 


Bisabeth BaSet, Ange Leaia. 
MkhelBtazy 

Musée d'art moderne de la Ville de Paris, 
U. avenue du Président- Wilson, Paris 7&. 
M° Alma-Marceau. Tét. : 01-5347-4040. 

. De 10 heures à 17 h 30; samedi et di- 
mandK jusqu'à 18 h 45. Fermé lundi Du 
4 octobre au 23 novembre- 27 E 
Michael Kerma 

Musée-Promenade de Marly-le-ftoi, La 
Grille royale, parc de Marty. 78 Louve- 
c rennes. Tél. : 01-39-69-06-26. De 
14 heures à 18 heures. Fermé lundi et 
mardi. Du 4 octobre au 31 décembre. 
25F. 


ENTREES IMMÉDIATES 


Le Kkwque Théâtre; tes places du jour 
vendues à moitié prix (+16 F de commis- 
sion par place). Place de la Madeleine et 
Parvis de la gare Montparnasse. De 
12 h 30 à 20 heures, du mardi au samedi ; 
de 12 h 30 h 16 heures, le dimanche. 
Carte blanche à André WBms 
avec Jean-Christophe Bailly, Gérard Bar- 
reaux, Dominique Blanc, Jean Bollack, 
Michel Deutsch, Evelyne Didi, Amy F la- 
mer, Olivier Penier, Sentimental Bour- 
reau, Jean-Paul Wenzet An gela Winkter 
et Martin Wuttke. 

Théâtre auvert-Jardin dfmer, 4 bis. oté 
Véron, Paris JS 1 . M» Blanche. A partir de 
16 heure* tes4 et 5 1&. : 01-4242-5049. 
50F. 

Les Petites Heures 

d'Eugène Durif, mise en scène d'Alain 
Françon, avec Clovis Comillac Valérie de 
Dietrich. 

Théâtre national de b Colline, 15, rue 
Malte-Brun, Paris 20*. M* Gambetta. 
21 heures, le 4; 16 heures, le 5. TéL: 01- 
44*2-52-52. 110 Fà 160 F. 

AteBrn de MénBmontant 
Il reste trois journées portes ouvertes 
pour découvrir les œuvres de cent treite 
peintres, sculpteurs, photographes; «■ 
déastes et plasticiens, travaillant et agis- 
sant à Ménilmontsnt, quartier multi- 
cultureL métissé etcosmopolitB. 

Pointa mteHAFSJM. 38, rue des Aman- 
diers, Paris 20*. M° Pér Lachaise. De 
14 heures à 21 heure* les 4,5 et 6. TéL: 
01-40-24-2447. 

Jean-Mare Lubada (piano} 

Mozart: Fantaisie pour piano trié 397. 


chanson (Wfllwni Sheller à .- 
Villejuif à 20 h 30), voici Toccasion 
jèvée de réviser les classiques de 
Sapho, du Jardin andafou à El Soi y 
La Luna, en passant par Oum 
Kalsoum. 

Espace Georges-Pompidou. ]20, rue 
de Fontenay, 94 Vincennes. 
MKthâteau-de-Vinceiines. 

20 h 30, le 4. Estival de Marne, 
téL : 01-45-15-07-07. Location 
FNAC Vagin. 100 F. 

Steve Grossman Quart et 
Révélé avec Miles Davis en 1969, 
compagnon tTElvin Jones jusqu’en 
1973, le saxophoniste Steve 
Grossman fait partie de ces 
musicien s que l’influence de John 
Coltrane aurait pu engloutir. En 
soliste inspiré, fi a bâti son propre 
discours, alliant à cette lourde 
référence ses propositions 
lyriques et entières, ancrant sa 
musique dans la totalité des 
évolutions du jazz depuis le bop. 
Avec lui le pianiste Alain 
Jean-Marie, à la contrebasse Gilles 
Naturel et 1e batteur Georges 
Brown. 

Au Duc des Lombards, 42, rue des 
Lombards, Paris ir. M^Chàtelet. 

22 heures, le 4. 

TS. 01-42-33-22-88. 80 F. 


Beethoven : Sonate pour piano op. 10 
rP3. Soiabine : Sonate pour piano op. 68 
« La Messe noire >. Liszt : Sonate pour 
piano. 

Théâtre des Champs-Elysées, 15 avenue 
Montaigne. Paris-8*. M° Alma-Marceau. 
11 heures, le S. TH .01-49-52-5050. 100F. 
Sânon Goubert Quintet 
Sunset 60. rue des Lombards. Paris-T*. 
M° Châtelet 22 heures, te 4. Tél. : 01-40- 
26-46-60. 80 F. 

Mambomania 

La Java. 105. rue du Faubourg-du- 
Temple, Paris 71*. M° République. 
23 heures, le 4. Tél. : 01-42-02-20-52. 
100 F. 

Les Petits Assassins 

Le Loup du faubourg, 21, rue de b Ro- 
quette, Paris 11*. M° Bastille. 20 h 30, le 4. 
Tél.: 01-40-21-9045. 70 F. 

GnMub Claude-Jean PhSppe 
M h Maudit 0931} de Fritz Lang . 
L'Arlequin 76, rue de Rennes; Paris 6*. 
fVF Saint-Sulpiœ. 11 heures, te S. 7ëi : 07- 
4544-28-80. 35 F. 

Hommage à John Huston 
L&NûFttie l’iguane ‘(1964) : samedi h 
16 h 30. 19 h, 21 h 30; Afrtân Queen 
(1952) : dimanche M4Jv16 h 18 h. 20 h. 

22h. 

Action Ecoles, 23, rue des Ecoles, Paris 5 e . 
M° Cardinal Lemoine. TéL : 01-43-25-72- 
07.40F. 

L’Intégrale Benpnan 

Les Fraises sauvages (1957) : samedi à 

16 M8 h, 20 h, 22 h ; Le Septième Sceau 
(1958), dimanche à 14 h, 16 h, 18 h. 20 h, 
22 h. 

Saint-André-des-Arts, 30, rue Saint-An- 
dré^ks-Arts, Paris 6*. JVP* Saint-Michel. 
TéL : 01-43-26-48-18. 41 F. 

Jean Renofc; ta polémiste 

La Grande Illusion (1937) : samedi à 

17 h 50, 21 h 50 ; Boudu sauvé des eaux 
(1932) : dimance à 13 h 50, 17 h 50, 
21 h 50. 

Le Quartier Latin, 9, rue Champollion Pa- 
ras*. M* auny. Tél. : 01-43-26-8455. 40 F. 
Rétrospective AtomEgoyan 
Exatica (1994) : The Adjuster : samedi à 
16 h, 18 h, 20 h, 22 h; dimanche à 14 h, 

16 h, 18 h 15. 20 h 30, 22 h 30. 

Cinéma des Cinéstes, 7, avenue de CTtchy, 
Paris 17*. M* Plate Okhy. Tél. : 08-3658- 
97-17023 Flmn).30Fet40F. 

Voir et revoir Godard 
A»rân(1982):samed]â16M8h,20h l ' 
Pierrot le fou (1965): dimanche à 15 h 55, 

17 h 55. 19 h 55, 21 h 55. 

Le Quartier Latin, 9, rue OtampoWon, Par 
ris 5*. M » Chiny. TéL : 0143-265455. 40 F. 


RESERVATIONS 


La Nuit des cfivss 

avec Abbey Lincoln, Diana Krall, Diarme 
Reeves. 

Grand Rex. 1, boulevard Potsennière, Pa- 
ris 2*. M* Bonne-Nouvelle. A partir de 
19 h 30, le 21 octobre. 150 F à 200F. Loca- 
tionFnac Virgin. 

Stephan Ekher 

Théâtre Le Ttianon, 80 boulevard Roche- 
chouart Paris IB*. 20 heures, te 73 octo- 
bre. m : 08-36585749 <223FmnJ Lo- 
cation Fnacet Virgin. 165 F. 

FFF 

Batadan, 50, boulevard Voltaire, Paris 
11*. 20 heures, te 74 octobre. T&. : 0147- 
00-55-22. Location Fhac et Virgin. 132 F. 


DERNIERS JOURS 


12 octobre: 

Livres d’artistes 

Bibliothèque nationale de Fiance, gale- 
rie Maroart 58; rue de RkheBeu. Paris 2*. 
M> Bourse. Tél. : 01475351-26. De 
10 heures à 19 heures. Fermé lundi. 35 F. 
15 « i l line : 

Jean-ftBchei Basqtdat 

Musée Mailkrl - Fondation Dina-VIemy, 

EL rue de Grenelle. Paris 7*. M* Rue-du- 

Bac. TéL : 0142-22-5958. De 11 heures à 

18 heures. Fermé mardi et fêtes. 26 F et 

40F. 

26 octobre: 

Céïar 

Galerie nationale du Jeu de paume, 
1, place de la Concorde. Paris 8*. 
M* Concorde. Tél.; 01-47-03-12-50. De 
12 heures à 19 heures ; samedi et di- 
manche de 10 heures à 19 heves ; mardi 
Jusqu'à 21 h 30. Fermé lundi. 38 F. 
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FILMS DE LA SOIRÉE 


SAMEDI 4 OCTOBRE — — 

NOTRE CHOIX 


PROGRAMMES 


18.15 Femme ou démon ■■ 

2045 Les Aventures, 

d’on bomme bndsflde ■ 

De John Caroenter (Etats-Unis, 

1991, 100 min). RTBPl 

21 .15 Retour vas le fatar 2 ■ ■ 

De Robert Zeroedds (Etamjnis, - 
1989,110 min). TSR 


2330 Vainqueur du dd ■ 

; De l«ràC9bm (Grandi 
1954 N, 120 min). Ctaél 
2330 Sternal ■ 

De MgidMees (France- 
1991,95 min). OnCi 

2335 La Machine 
Infernale ■ 

■ «mm*» (Etre-Uni», 

1994, 105 min). 75* 


1.00 Une femme 

sans Importance ■■ • 

De Hmj Stinhoff CABemagne, 1936, 
M,via»75minX ' . . dnédnéN 
13S FHltfiB • 

De Haï HjfîJcy (Etats-Unis, 

1995,85 min). ' CanaU 

1 35 La Princesse dn 1® ■ 

De Haimon jones (Bats-Unls, 1954, 
w, 70 min). CMOnénus 


> GUIDE TÉLÉVISION 


MAGAZINES 


1730 Les Dossiers de PEfistotre. 

L'affaire Spaggfart ' Histoire 
19.00 TV- + . • canal* 

1930 A bout portant 

Claude Nougaro. . Parts Première 
1930 L’Invité de Cajou. 

DanW Peimac. Canal J 

1947. La Sarre 

entre France et ARemagne. Ane 

21 30 Le Magazine de l'Histoire. - . 
Avec Pierre- And ré Tiguïeff. Florence 
Montreynaud, Ceorgene Boey 
et Pierre Brtant. Histoire 


2235 Voyage an coeur 

delà matière. Plante 

23.00 Sexe, musique et vidéo. canal* 
23J» Madame le Président: un portrait, 
ffHülaiyqHitoiL Histoire 

2125 Music Planet U2. Ane 

2345 Patagonie : rendez-vous . 

avec les baleines. - ptmnère 


2DjOO Sandra, princesse rebelle. 

De Didier Albert [1/8]. TV 5 

2030 La Sorcière tFIstenbuL 

De Daniel Tapfitz. anéOnéraas 

2030 LeTraJtf delà foudre. 

De Jacques Bourton. Festival 

2030 Us Fûtes du maître de chaL 

De François Lnclarif[3A]. France 3 


__ ___ y. Itinéraire 

du fondateur du Monde. . Histoire 


2055 Mariée pour le pire. 

De Noël Black H «2ÛJ. 


Tfiva 


SPORTS EN DIRECT 


2135 Cap*tain Café. 
Lambert Wilson. 


1530 Rugby. Coupe tf Europe. 
Brive -Bath(GB). 


France? 


Canal pmay 


France S up erv isi on 
21.40 MetropoBs. Afin 

2235 Tas pas une idée? 

Avec Laurent Tferrieff. 

2230 Strip-tease. 

L'amour sans voile ; Tiens ta droite ; 
10250 carats. France) 

2330 Dnfer dans les épinards. 

Avec Georges Charpak. France! 

2335 Musique et Oe. La Noca de Figaro 
new look, J COmpiègne. France 3 

030 la 25* heure: 

La Mecque seerte . France 2 


1935 Basket-baîL 

Championnat de Fiance Pro A 
Evreux- Nancy, 


2235 Les Révoltés d’Attica. 

ADeJohnFiankenbeimer. MS 

S00 HaflywoodNight L’Exécuteur. 

ADeJarëphMerhL TF1 

.2330 La Fenêtre des Rouet 

De Joseph Rusnak. Festival 

7nn«» xnnl fl iiTrf iA»„ 

De Mariais Fischer. Arte 


• 2035 Planète 
Joueur de Mues, 
souffleur de rêve 

«Le son m'a phi. H convenait à ma 

personnalité, » Jean-Jacques Ma- 
teau raconte comment l’harmoni- 
ca a transformé son existence. 
C'était en Angleterre, et, « pour 
plaire aux filles », Q valait mieux 
jouer de la guitare. Jusqu’à ce 
qu'on la lui voie— Planète diffuse 
le portrait d’un harmonî ciste ins- 
piré. Les séquences, filmées sur 
scène ou lors de « bœufs» avec 
ses acolytes guitaristes, swinguent 
avec des témoignages sur P his- 
toire de F instrument. Ce sont les 
esclaves noirs américains qui en 
firent le menteur usa ge : en aspi- 
rant et non en soufflant : * La mu- 
sique est dans la bouche. Cest toi 
qui parle. » Portrait d’un instru- 
ment attachant à travers un musi- 
cien de talent Bines garan- 
ti I- G. 5. 


TÉLÉVISION 


1935 Beverly HUIS. 

20i00 Journal, Résultat des omise*. 
2040 Météo, Simple comme». 

2045 Dite de Jeu. 

2330 Hollywood Ntebl 

A L'Exécuteur, Æ Joseph MertiL 
040 Formule foon. 

1.15 TF1 nuit. Météo. 

1 JS Lee Rendez-vous de l'entreprise. 


19.00 KYTV.IùhBj. 

1930 Ifistoire parallèle. 

La San* e«re France «Allemagne. 
20.19 U Dcsmhb des cartes. 

2030 S IÆ Journal 

2045 L'Aventure humaine. Via Mata. 
2140 Métropofis. 

2240 WOd PahnS. [4/6i 
2335 Music Planet. U2. . 

025 Zone contaminée. 

Téléfilm de Marious Fbcher. 

135 CartoonRectey. 


FRANCE 2 


1835 Fane attaque— La Baule. 
1930 et 2040 Tirage daLoto. 
1935 Au nom dn qmL 
2000 Journal, A Cheval, Météo. 
2050 Smprise Pany. 

Ttagos, TeOino et Frédo. 
23J00 Du fer dais les épïuaxds. 
035 journal. Météo. 

050 La 25* heure. 

La Mecque seote. 

1j<5 Bouflhm de culture. 

Dieu et la science. 


19JJ5 TtirbO. 

1940 WamtDg. 

1934 fi minutes, Météo. 

2000 Kctfonae. 

2035 Ote fi. 

2045 Am frontières du réeL 
Tunguskap «2/2]- 
2235 Les Révoltés «TAttica. 

Téléfilm A de John Franhenheïmer. 
030 Le Monstre évadé de Fespace. 


FRANCE 3 


RADIO 


2035 Boxe. Championnat 
du inonde ma 


Canal* 


SERIES 


3 JM Baxe.Chainpàonn 
du Monde me 


Canif 


RTL 9 


MUSIQUE 


DOCUMENTAIRES 


i Le Théâtre delà poésie. 

Rances 

1930 Femmes soldats. 


19.15 

îSupervWoa 
iCu 

2000 Les Grandes Romances. 
RhaHayworth 

&MKhaiv Paris Première 

2035 Joueur de bines,. • 
souffleur de lèves. 

2035 L'Eléphant paysagiste. 

20A5 L'Aventure humaine. 

VtaMaja. 

22JM La VOle eu marche. 


2045 VondelpaiX 

CODttlt 1997. Rance Sn p endMon 
21 J» Cathy Berberian. 

-• Metodie dî seconda mono, rt* 1 et2, 

‘ enregistrées en 1975. Mozzflc 

22.10 Cat&yBeiboôaii. 

AJnatvceprvoiQonîsa. 
e nregistr ée en l9fi9J Lugana Maz2»i 
22^5 Festival interedtique 1994. - 

The Chleftains. . France SupqrvMon 
2230 Suède. Paris Première 

2330 U PoœDe d’Odéans. 

Enregistrée au théâtre “ 
dp Bclchofà Moscou. Muzrik 


■2030 Denidc Double enquête. 

Une affaire énoone- 
2045 Aux frontières du réeL 

TtinguskaH et3£J- MS 

21Ü0 Profit Sytas. Canal Jfamny 

22.10 L’Heure Simenon. Les Demoisefies 


Festival 


Série dob 


TMC 


Arte 


Série Oub 


Plante 

TMC 


TELEFILMS 


Arte 

Plante 


1730 Bouvard et Pécuchet. 

De Jean-Daniel «ahaeghe 
p etaRJ. • Festival 


de Concarneau. 

2235 les Anges de te vÉe. 

Trafic au Central 7. 

2225 Inspecteur Morse. 

Mort vivant. 

2240 WQd PahnS. 

Le réveil des fils f-Vfi]. 

23.15 Murder One: 

L’Affaire Jesaca. 

B.15 Des agents très spéciaux. 

Qùrtteoa double. çanaljteqjr 
ooo hBssjooimpossfcle. 

Diamants sous la mec Série Oub 
035 Star Hidc: 

' . Nouvel 1 Canal Jlnuny 
130 Seinfeld. 

Les Imperméables CuaT Canal Jdmmy 


• 21.40 Arte 
Metropolls: . 

Jacques TatL réalisateur 
de films publicitaires 
Au début des années 60, l’auteur 
dè Mon oncle se rend à Londres 
pour y tourner un spot publicitaire 
pour la Llqyds Bank. Sur les lieux 
du tournage, «Metropolls» ren- 
contre le producteur qui avait ob- 
tenu raccord de Tiatf pour ce pro- 
jet inattendu. 


1835 Le 19-20 de Ftofoonatiou 
20kffi et 2330 Météo. 

2005 Fa si la chantée 
2035 Tant te sport. 

2030 Les fiBes du nudtre de dtaL 
Téléfini de François Ludani [3/3 J. 
2230 Stdp^ease. 

2340 Soir 3. 

2335 Musique et G& 

Les Noces de Figaro 
new look. 1 Compïègne. 

050 Hennis. 

1.25 New York District 


FRANCE-CULTURE 


20JB Poésie SOT parole. 

id’Areoini 


Les poèmes d'Antoine Vhez. 

2035 St ça vous drame. 

2045 Nouveau répertoire dramatique. 
Zoo de nuit, de M idiel Azama. 

22.15 lu Taverne du grand ni, 
de Jean- Luc Moreau. 

2235 Opns. 

Les mille « une notes 
de la Ché de b musique. 

0J)5 Ttird dans la nuit 

Le mit Assassin, de Ray Bradbwy- 


FRANCE-MUSIQUE 


•135 Canal -<■ 

Flirt 

Trois histoires - te deuxième est 
celle d’une liaison homosexuelle 
masculine - en des lieux diffé- 
rents, à des dates différentes 
-New York, février 1993, Berlin, 
octobre 1994, Tbkyo, mais 1995 -, 
mais presque identiques dans 
leurs intrigues. Il s’agit d’un jeu 
narratif; assez désinvolte et très 
excitant à cause de cela. -J. S. 


► En dahr jusqu'à 2035 
19.00 T-V.+. 

2035 Les Simpson. 
kim Le Journal du dnftn» 

7fl 3$ Base. 

Championnat du monde WBO. 
22-10 Flash infos. 

22.15 Jour défont 
2330 Sexe, mmh|ue et vidéo 
030 Le Journal dnhard. 

&10 LTnésbdble Sédnctenr. 

Film dassé X de Joe D'Amato. 
135 Hhtfifi 

Filin de Hal Hartley (va). 


1930 Opéra. Thrandot, de Puccini, 

en direa de ropéa de PariySastille. 
2SJ07 Présenter la facture. La flûte. 


RADIO- CLASSIQUE 


1930 Intennezzo. 

Œuvres de Reinedce. Wel, Crieg. 
2040 Le Concert baroque 


d’après Atejo Carpentlet 
iuvres de Vivaldi, Haendei, Scarbrti, 


Œuvres de 
Stravlnslcy. musique de danse 
latino-américaine. 
2240DaCapo. 

Œuvres de Brahms, Tchaïkowld. 


DIMANCHE 5 OCTOBRE 


FILMS DU JOUR 


NOTRE CHOIX PROGRAMMES 


1725 L’OUreprenant 

Monsieur Petrovfi ■ 

De MsrkSandridi (Etats-Unis, 1!B7, 
N^vwx,105mln). QnéOnéfll 

1730 Planète mtenHte ■ 

De Fred Mcl^od Wüctw (Etats-Unis, 
3956, lOOminJ. . . CtnéClnéma* 

2030 Une femme .. 


De Han* keinhoff (Allemagne, 1 936, 

N, m, 75min). OnéOnéa 

2030 L'Ombre nnrêe» ' . .>S 

De Jean-uwhumrolir (France, 1981, 
115min). GnéCkiénlM 

2030 RoCky 2, la revanche ■ . 

De SyF^stier StaBone (Etats-Unis, 1979, 
125mfti). RTL< 

2035 La Relève B 

De CGnt Easavood (Eta&rllnls, 1990, 

' 125mif0- TMC 


2045 HammettlB 

DeWIm Wtenders(Eats-Unb,1982, 

95 min). Arte 

21 A5 La BeOe et la Vête ■ ■■ 

De Jean Cocteau (France, 1945, M* 

90 min). OnéCInéfll 

223S L’Ame des gnepten ■■ 

□ DeLe«T»mahorî(NZ.1994,vjx ;r " 
100 min).' v. OnéCtaïteaii 

2230HrrâB - • 

7tTDé'Bfi^ÇaHOrt(Etat!MJnis,19^ 
120 min). . leva 


TV 5 


jyErüBîlai (France, 1 W3% 

' -; enW 

2235 Les Prédateurs ■ 

A De Scott (Grande-Bretagne,' . 

'.li. -UWS. WralnJl RTL 9 

Ü'-fiW^ùnshoe ■ ■ . . i. . 

DeStephen Frean (Grande-Bretagne, 
.--"TÔTTrVA, 85 min). ...Arte 


23.15 Femme an démon ■ ■ 

De George Marshall (EoteUnis, 1939, 
M,95mS0- - Ciné anéfll 

0.15 Les iflsââbtes ■ l 

De Raymond Bernard [1/3] (France, 
1933, N, 105 min). RTL 9 

H rOAO La Maison ■*■.■ 

dn Docteur Edwards Mf. 

. " p*Alfo^H|trhcodc(Etats-ünls,t945, 
rU , t r K-.Vwx.flUmln). . France 3 

. - 030 Amour, 

etQmpasifél* 

•=-' De C*cs Grangler (France, 1949, FL, 

95 min). anéOnéfll 

1.05 Frdsdiütz ■ 

* ' D’Ddfloo Emedi (France- Hongrie, 
19H>tft,105n*ô. -• Cautif 
-1.45 StaBugradB 

De Joseph Vtomaier(Allemagne,1 992 
11tfiS5 aWOnénus 


•1930 Arte 
Maestro: 

Les Maîtres de musique 


TÉLÉVISION 


RégmeQespin, 

sérieusement 

fantaisiste 


GUIDE TÉLÉVISION 


DÉBATS 


DOCUMENTAIRES 


1ZQSet430Poténrigues. 
Invhé :Marc BlondeL 


R«ce2 

1830 Le Grand Jmy RTLrLe Monde. 

Invitée: Martine Aubiy. RTL 9 

23.15 Dimanche soir. 

Invité: Alain Madefin. France 3. 


MAGAZINES 




930 Journal de la création. 

LaOnqulèfne 

1035 Droit d'anteurt , 

Avec Marc Lambron et Daniel Toscan 
du Plantler; Catherine Clément et 
LedaChahid ; Bernard Chambaret . 
Bernadette «ricourt . LaOnquMnie 
1235 Anét sw images. • 

Les 2 be 3 sont-fls un produit 
marketing ? Avec Aknenateo, ■ 

Louis Partit». La Cinquième 

1530 Thalassa. 

Baseauxyparüers cfAlong.' . TV 5 

15JX) les Dos^ers de FHîstQire. ' - : 

; L'affaire spaggiarï HWolne, 

1É15 Faut pas rSvtt Afrique : Sur tes . 

- traces deTAfrtewÇuœn. invité : - 
Jean-Laurent CoChet • TV5 

1&25 LeSeos de nfiàmre.- • 

URSS: Larévotution - ■■■ 

confaquèePAJ. L» Cinquième 

1fi50. Sud. éa«c Alphonse Boudard, .... 

SB 3 T gËr . tk 

1635 Naturellement 

. Desgorite et des hommes. France^ 
1930 Public. Invité: Robert Bàdtnim. TFl 
2030 Envoyé spériaL . ' 

• -L'or des nazis. •' - - • 

LTwmmfrdMipfiln. .TV5 


Planète 


1 9j 00 Madame le Présiderit : un portrait.. 

; dTEDaiyŒntOja. . ■ Htaoire 

19.15 Les Gcmds Moments de Fart ' . . 

enltabe-Vtnlst France Supervfsioii 
1930 Maestro : Les Maîtres 

(fe musique. Régine Crespin. Arte 
1930 Reamfcer, : 

danse avec les dieux. . Tév» 

1930 Patagonie : rendez-vous . ■ 

. avec les baleines. j- Plante 
2030 Hubert Benve-Méiy. itinéraire 

du fondateur du Monde. Ifbiobv 

2135 Dn cûté delà cflte. 

2230 Le Musée d’Orsay. 

\Af€\. L'art nouveau. - - 

2220 ►L’OS dn privé. 

2220 Des coups pour le dhe. 
yy.ys Grand docnroent . 

: Peaux de chagrin. 

■22304igBes<te vte ra<41 Les raJrins 

dén<»*ère.r2/2j5ept personnes en ; 

. quêtede lenaemun. France 2 

335 Hapy Hotafinl ou b nïagfe ! . . 

) l . • deFévàrien.. , - -Plante 

.835 l&toiresÀatuidles. 

L»f>ins chasaeura. .. 

- 0^40 Les CompagDORsdnChe. 
rte). Retoaren Bolivie. 


" Mbe en sofene de Jean-Pierre Vincent. 
Emubbéi ropera de Ijfon, dir. Paolo 

(MmI7 . France Supervision 

2225Synjphoajteh°7,deBradaiex, 

parCefibldadfc Mncdk 

2240 Claude Latec. concert 

enregistré en 1996. Parta Première 

030 Paul Simon. Concert enregistre 
à Central Rade, è New York, 
le 15 aoütl99T- ' canal Jlmmy 


TELEFILMS 


Hiftnire 

■Art* 

Plante 


1830 LaRjupéèsangtente. 

De Maroti Garenne 14/61 

La Cinquième 

2030 Chèques en boite. 

De Nicolas Gesncr. Festival 

2045 Sans cérémonie. 

DeMkhdLafig. KTBF1. 

2130 RjfL De George BtoomfiekL Festival 


B.10 Vous êtes folle Imogène- 
De PaoliAsxWatL Dhney 


Change! 


KTBF1 


M6 


Série Oub 


TFl: 


“Planète 


SPORTS EN DIRECT 


*''■ ’i 


invité :Octo paec . , 

2O05C(mtspartfcnBeis. nnsPremêne 
2045 Zone ïnteidïte. 

Génération caddie. - M( 

2130 Les Dossiers de nfi5toIre. 

La tataffle de r avortement HtstDire 
B30 Envoyé spécial, les années 90. 

- U vie quotidienne en URSS. Histoire 
030 lignes de mire. 

■ MneSeDffc- 
' Û3o Musiques au coeur 
Disque, disque- rage i 


1435 Rngby.Coupe d’Europe. ..'Franae3. 
1530TtoHiiTûcin>oJiTtessietjrsdeBMe 

I$te : Eumsport 

16 ^* ^^forede Tftanphe. »«* 3 

1S^C5tfisme.ftnfe-1tiurs. France. 3 

tMÔSttxicaB../ : _ : 

•• ChampiondatNASCAR. Eunwport 
2U5TVx)flïaB.aTinplCBa^deIraBœ • 
DI : Nantes-Parti SG. ■ Chnale 


1930 Demain î la une. Match fiiaL 

.1935 et 2230 Lois et Oaric. 

. La mémoire defaeiL 
1935 Nash Bridges. 

Histoire de timide. TMC 

1935 F7L effets spéciaux : La Série. 

LTSusion. Sérieaub 

2030 SenrfeB- 

les imperméables (yà.) Canal Jlmniy 
2030 An cœur du temps. La nuit 
A des loogs couteaux- Disney Charnel 
2045 Dream Ou. 

Lien dé parenté (v^O)- Canal Jlnuny 


2030 Jflftànd Batré. t4S] 

L'Europe des lendemairu. 


France 2 


Banal 


Té*a 


MUSIQUE 


FrantcJ 


France 2 


19.10 MosaTtenteUnée. Vienne-Prague, . 
Fenwrs de h métfaffle Conarupaur ■ 

piMJH9L- % - - . ““0>Ç 

2030 Les Noces de Figaro. 


SIGNIFICATION DES SYMBOLES : 


► Signalé dus «le .Monde 
wnsfan-ti 


LES CODES DU CSA: : * ; 

O Accord ■patentai souhaitable ", 

• itocord parental in<fl*peiw«e> 

ou int&dh aux moins de 12anî ;• • 

D Public aédte — -. 

gammes tSebdTta radio « - aoomp^nfc 

aüttiqirtjw sélection de programmes du cSWe^Ats*^ 1 *- . .... 

♦ 5ouste»fl«*Pé£Wpte teï0 ^“ te î 1,atel ^ ■ 


i-Radlo-Muhiniédia ». 
■ On peut voit 
■■ Ne pas manquer. ■' 

■ ■ ■ Ottefoeuvre ou classiques 


2030 Derrick. . 

unehte* tc<rarnout 
2035 Nos moDemes années. 

Entre honsnes et femmes. 

Sans espoir. 

.2055 Navaim fiilèwment demandé. T5H 

21 30 Une ffle à scandales. 

.. ... Létal des fous Canal Jtinmy 

2135 Dn cas pour deux. 

îterpoursurwvrB,- Ffanoe3 

2220 ÜcwTorif Police Blues. 

Andy n’est pas dans . 

son assiette (m). Canal Jlminy 

23JB%dnTSy. 

Les rivaüx[vux). . Canaljbnny 

B.15 Aiucfroot2res du i£eL 

.la règle du jeu. • TSR 

0^)0 Le Pain noir • • • 

. . Le tranway de la révolution. Histoire 

OlOO Dream On. - 

Eddie, le petit orphelin (va), -TSR 

14B IDflV, le défi tf Arma [w) Arte 
. 335 Bottom. 

Apocalypse (væ). - Canal Jhmqr 


WAGNÉRIENNE choisie et vod- 
Tne par Karajan, star aux Etats- 
Unis, d’ores et déjà dans Ja lé- 
gende pour ce seul Spectre de la 
rose , de Bexfioz, qu’elle enregistra 
avec Ansermet en 1963, Régine 
Crespin est capable de cfigner de 
l’œ3 et de jouer de la handK dans 
une chanson de Poulenc comme 
de bouleverser, impeccable et 
stricte, dans te rôle de la seconde- 
prieure, écrit sur mesure pour elle 
et «son la aigu exquisement pia- 
no» par le même Poulenc, qui 
radoraït 

Le film, écrit par Ofivier Beraa- 
ger - auteur de très joHs portraits 
musicaux d’ordinaire assez libres 
et inspirés - et réalisé par Jacques 
Deschamps, manque le portrait de 
cette grande dame sérieusement 
fantaisiste: quelques documents 
d’archives ponctuent un cours 
donné, on ne sait pourquoi, dans 
. un château fantomatique aux 
alentours mômes et brumeux. Les 
élèves sont sages et droits comme 
dès «i» sous tes lambris. La che- 
mise du baryton est assortie aux 
rideaux; la chanteuse wagné- 
. tienne est habillée en Castafiore 
du, dimanche; la pianiste est dili- 
gente et discrète. 

Crespin, maquillée cTun masque 
inexplicablement blanc, évolue 
dans des meubles de style, passe 
dans le reflet d’un miroir, parcourt 
un corrida: Elle cabotine un peu, 
puisque la caméra s’attend que 
cela, mais glisse deux ou trois 
choses bien senties -mieux: bien 
entendues. 

a y un vrai moment de cinéma 
dans le film. Cest un extrait d’une . 
émission de François Reichenbacb 
(1964), dont le srtyle, on en 
convient, pouvait être irritant. 
Ttint est voulu, concerté : Pinsensé 
fichu rose de Crespin, la petite 
pièce cadrée comme une toile de 
Venneei; Karajan, négligemment 
assis au piano ; leur dialogue en 
fiançais sur des choses .qu’on né 
comprend pas (le jaigon - le vrai - 
de là' musique qui s’indique par 
gestes et grognem en ts). Deux mi- 
nutes de bonheur: la musique, 
Pententê, l’écoute, 1e style. Et la 
voix de Crespin, sous son fichu 
rose, à tomba 


1330 Watter, Texas Rangée. 

14.10 Les Dessous de Pahn Beach. 
1535 Le Rebelle. 

1535 Rkk Humer, inspecteur eboe 
1630 Disney Paradé. 

1830 Vidéo Gag. 

1830 30miIBoos (Tamis. 

1930 Pubtie 

2030 journal. Résultat des cotuses. 
2040 Météo. 

2042 Simple comme— 

2045 FaœfeiL 

F2m d’Alexandre Jardin. 

Chié dimanche. 

2235 Tenafo miné. 

Filin A de Stever SeagaL 
020 et 1 30 TFl nuit, Météo. 

035 Histoires naturelles. 

140 Les Défis de Tocéan. 


1930 Çacanoon. 

20.15 FooUnfl. 

En direct. Nantes - PSC. 
2230 HaA infos. 
n w L'Equipe du dimanche. 

134 Pbi-np. 

135 Rdsdi&lzH 

FUm crildtko Enyedl (vjx) 


LA CINQUIEME. ARTE 


FRANCE 2 


1330 et 1 630 Dfanancbe Martto- 
15.10 Le CBent 
1655 NatnreDemem. 

1730 Stade 2. 

1845 1000 enfants ven Pan 2000. 
1835 DrudcednCo. 

1930 Stais’n Co. 

20.00 Journal A dvevaL Météa 
2030 Le Grand Batre. 

FètiOemn de Laurent Carcélès [4/9J. 
2240 lignes de vie. 

Les ralsmsde la colère IWJ. 

Sept personnes en quEte 
de lendemain [2/2]. 

0.10 Journal Météo. 

.020 Musiques au coeut 
Disque— disque— rage I 
US Tamis. 


1320 Les Yeux de la découverte. 

1430 Coureurs d’océans. 

1530 Voyage au cœur de Bornéo. 
1630 Le Cinéma des effets spéciaux. 
16.25 Le Sens de FHistoire. 

URSS; La révolution confisquée [712]. 
1735 Le journal du temps. 

1830 LaFouuée sanglante. 

FeulEeœn de Marcel Crauenrw [4IB]. 
1930 Cartoou Facto ry. 

1930 Maestro. 

Les Miltres de musique : 

Régine Crespin. 

2030 81/2JunrnaL 
2040 Soirée thématique. 

Détectives privés. 

2045 Hammett ■ ■ 

FUm deWim Wenders. 

2230 ► L’CBB du privé. 

Documentaire d'Alain Lasfargues. 
23.15 Gumsboe Ml 

Film de Stephen Frears (y-O-ï 
040 MéoupoOs. 
lj»KYTV.[tflB]. 


f 

( 


FRANCE 3 


13.15 Les Quatre dromadaires. 
1345 Keno. 

1330 Sports dimanche. 

1405 Ri 


1405 Rugby: 

Bourgoin- Munster (HL). 
1630 Hippisme: 

Prix de r are de TKomphe. 

1 640 Cycfisme : Paris - Tbun. 
17.25 Gotfcy, un adolescent 
pas comme les aunes. 
(Sous réserve). 

18.15 va savoir. 

1835 Le 19-20 de rtofonnation. 
2030 et 2330 Météa 
20.10 Mister Bean. 

2035 Tout le sport. 

2030 Derrick. 

Une histoire d'amour. 

2135 Dn cas pour deux. 

Tuer pour survivre. 

2335 Soir 3. 

2115 Dnuandie soit 

030 Lignes de urine. 

040 la Manam 

du Docteur Edwards ■ ■ 
film d'Alfred Hitchcock (va) 


13.10 Bustoess Warnan. 

TMAIm de Charles Janretp et 2®L 
1640 Mister Biz. 

1730 La Mal Aimée. 

TéféflTm de Bertrand Arthuys. 

1930 Demain à la une. 

1934 6 minâtes, Météa 
2030 E=M 6. Les dinosaures. 

2035 sport b. 

2045 Zone tetenfite. 

Génération caddie. 

2245 Culture pub. 

Les * aFRaments » ; La saga Diesel. 
2330 Education perverse. 

Film □ de Pierre B. Reinhard, 

035 Sport fi. 

1.10 Motocyclisme. 


RADIO 


FRANCE-CULTURE 


1835 libre examen. 

19.15 For intérieme. Claude Mourthé. 
2035 Lafssez-passeXi 
2035 Le lemps de la danse. 

2130 Ate&er de aéatko 


Travail gratuit par Michel Sfdoroff. 
2235 Poésie sur parole. 


2235 Le Concert. 

Festival de Saint-Denis. Œuvres de 
Beethoven. Fauré, Chopin, Grieg. 
(LOS Clair de nuit. 


CANAL r 


FRANCE-MUSIQUE 


Renaud Machart 


> En clair jusqu'à W30 

1335 La Semaine des Guignais. 
1430 Dimanche enfanrillè. 

1415 L’Amour dans te désoidre. 

TSéftn if EGsabeCh Rappeneau. 
1535 Reboot KL 
1630 Blake et Mortimer 
1630 Les Suricates, 

sentinâtes de la savane 
17.15 Babylon5- 

^ncteSmon WincerP™* 1 " 

► En cUrir jusqu’à 2030 
1940 Hash infos. 


7937 L’A refier dn musldm 

2030 2^wt^tSSS BWli0Z ' 
Festival de SdwKtzîngen. 

Œuvres de Mozart, Beethoven, 
Scriablne, Liszt Chopin. 

2230 Voix souvenirs. 

Ezio Pinza, basse chantante. 
2337‘Oansrasate. 


RADIO-CLASSIQUE 


Béatrice a Benédkx, de Berita. 

22.15 Shakespeare à ropéra. 

Œuvras de Tchaikovâô, Thomas, VbrdL 
Counod. 
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En peau de lapin 


par Pierre Georges 

IL ÉTAIT une Ibis- Bon, voQà 
que cela recommence I A la duo- 
nique noces et banquets, princesse 
et roturier, voici qu’une infante 
d'Espagne épouse un hanrfhallenr 
basque. Et en mondovision. Pa- 
vane pour une infante amoureuse. 
Avec tout ce qu'il faudra de gui- 
mauve, de pétales de roses et de 
mots, de récits édifiants pour veil- 
lées des chaumières et d’admi- 
rables descriptifs des tenues et me- 
nus. Non merci ! Ou a déjà donné I 
Qu’ils vivent heureux, et long- 
temps, qu'ils aient beaucoup d’en- 
fants bourbe ns- basques et qu’on 
n’en parle plus. L’actuafité est pri- 
mesautière ce samedi France-Info 
consacrait un soEde reportage à un 
événement essentiel: l'ouverture 
de la chasse au lapin à Rotssy-en- 
France. C’est que le lapin, dont 
chacun connaît les bégaiements 
amoureux, aurait une fâcheuse 
tendance à se multiplier aux alen- 
tours des pistes. Donc, un bon la- 
pin étant un lapin mort, notam- 
ment en gibelotte, la chasse est 
décrétée ouverte à Charles-de- 
GauDe-Airport pour quelques éra- 
dicateurs assermentés et armés. 

Tout de même, on voudrait voir 
cela, une scène de chasse à Roissy ! 
ft>itent-ü5 des tenues camouflées, 
les nemrods ? Et des grandes oreü- 
iettes, en peau de lapin précisé- 
ment. pour supporter le bruit du 
Paris-Caracas au décollage? De- 
mandent-ils à la tour de contrôle 
l'autorisation de tirer? Rissent-ils 
-ce serait souhaitable- un exa- 
men préalable de vue, histoire de 
ne pas prendre un Jumbo pour un 
gros lapin blanc? Et, au final, 
portent-ils à La craie sur le fuselage 
de leurs fiisls autant de croix que 
de lapins oeds, comme pilotes de 
chasse? En tout cas, tout cela ne 
doit pas se faire sans avoir d’abord 
annoné la check-list du glorieux 
Tirtarin de Roissy. Autre check-list 
justement et qui nous vient des 


Etats-Unis, le bilan de santé annuel 
de KO CHrtton. La Maison-Blanche 
vient de œmmuniquex, après révi- 
sion générale et passage au 
marine du susdit, les résultats des 
examens médicaux. 

Bon pour le service. Du côté du 
genou droit, qui n’avait pas résisté 
à une descente rfescaSer sans rap- 
pel. tout va très bien. Une articula- 
tion comme neuve. Du côté du 
torse, pas de problème non plus. 
Honnis l'ablation, pour l'occasion, 
d'un kyste s&acé d’un centimètre 
mais « tout à fait commun ». Du 
côté des oreilles enfin, on croirait 
du Jacry, un léger tourment Le 
président souffre de «pertes d'au- 
dition à haute fréquence ». Et 
celles-ci se seraient aggravées. 
D’où les recommandations des 
spécialistes : le port d’une prothèse 
auditive en certaines occasions. 
Aussitôt conseillé, aussitôt adopté. 
Bffl Ginton a immédiatement fait 
savoir qu'O ne sortirait plus, en 
viDe, sans sa prothèse. Remarquez, 

on moque cette transparence mé- 
dicale, mais c’est plutôt par dépit 
Car. pour ce qui est des présidents 
français— 

Enfin, pour finir, des nouvelles 
de Vitrofles. ftjur «réenraciner la 
vSle dans son identité provençale et 
ses valeurs universelles ». le conseil 
municipal à majorité Front natio- 
nal vient de voter, vendredi 3 octo- 
bre, des mesures d’urgence. Pro- 
poser de baptiser la ville 
«YfaoUes-an-ftovence». Débap- 
tiser les rues, les laver de ces noms 
im p u r s , Ijibaou. Mandela, Dufcie 
September, et les badigeonner à la 
sauce provençale pour retrouver 
les « vraies racines ». Toujours 
cette obsession I Encore qu’à don- 
ner à l’avenue Tjibaon le nom 
d’avenue Stirbcns, on finirait par se 
demander si M. et M“ Mégret no- 
toirement provençaux, ne 
prennent pas les vrais Provençaux 
pour des « ravis » ! 


«Le Monde» à Lille 

LE MONDE est allé à la rencontre de ses lecteurs de ÜBe et de la ré- 
gion Nord - Pas-de-Calais, vendredi 3 octobre. La journée s’est ou- 
verte par un déjeuner-débat dans les foyers de l'Opéra, sur le thème 
« Révolution technologique, croissance, emploi », présidé par Ed- 
mond Alpbandéiy, président d’EDF, et animé par l’économiste Jean- 
Hervé Lorenzi. Au cours d’un premier débat, de nombreux lecteurs, 
dont beaucoup de jeunes, ont pu ensuite approcher «la galaxie des 
métiers de la communication » ainsi que la manière dont Le Monde 
mettait en œuvre le multimédia. Un jeu de questions-réponses s’est 
ensuite engagé sur le quotidien hri-même. Quelque trois cents lec- 
teurs ont interrogé et interpellé pendant plus de deux heures les res- 
ponsables de la rédaction du Monde qui avaient fait le voyage. 

La journée s'est achevée à l’Opéra de UDe, en présence de près de 
cinq cents personnes. Le débat tourna autour des questions qui 
avaient été posées par écrit par nos lecteurs (plusieurs centaines nous 
étaient parvenues). Des responsables et des élus de la dté lilloise et 
de la métropole, Pierre Mauroy en tête, y ont répondu, ce qui a été 
l'occasion d'une réflexion sur la place et les responsabilités de UQe au 
cœur de son agglomération. - (Corresp.) 

DÉPÊCHES 

■ ESCROQUERIE : une religieuse, directrice d’un foyer pour en- 
fants à Quesnoy-sur-Deule, près de UDe (Nord), a été mise en exa- 
men pour détournement de fonds publics et écrouée, jeudi 2 octobre. 
La mère supérieure Thérèse Caulier, soixante-sept ans, aurait ac- 
cumulé près de 2 millions de francs en détournant, depuis de nom- 
breuses années, r argent de poche des pensionnaires du foyer versé 
par le conseil général 

■ CORSE : la cour d’assises du Rhône a acquitté Dominique San- 
telli, dans la nuit du vendredi 3 au samedi 4 octobre . M. Santelli était 
accusé d'avoir assassiné, par balles, en décembre 1990, Paul Mariani, 
maire de Sovéria (Haute-Corse). L’avocat général avait requis vingt 
ans de réclusion criminelle contre M. Santelli, qui a toujours nié tes 
faits. 

■ HARKIS : un des six grévistes de la faim, fils de harkis, a été 
hospitalisé d’urgence, vendredi 3 octobre, à THÔtel-Dieu. Chômeurs, 
en grève de la faim depuis quarante-deux jours sur l’esplanade des in- 
valides, à Paris, ils demandent à être reçus par 1e premier ministre Lio- 
nel Jospin. Ils dénoncent l’exclusion dont leur communauté est vic- 
time depuis trente-cinq ans. 


Tirage du Monde daté sænedi 4 octobre : 496 590 exemplaires 1 
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Les Etats-Unis accélèrent l’envoi 
du porte-avions « Nimitz » dans le Golfe 

Washington veut faire respecter la zone d'exclusion aérienne au sud de l'Irak 


LES ÉTATS-UNIS ont annoncé, 
vendredi 3 octobre, leur détermi- 
nation à faire respecter la zone 
d’exclusion aérienne au-dessus de 
l'Irak, tandis que le porte-avions 
Nimitz recevait l’ordre d’accélérer 
son arrivée dans le Golfe en ne fai- 
sant pas escale dans le port de Sin- 
gapour, comme prévu initialement 
D faut six jouis au Nimitz pour at- 
teindre cette région, où son arrivée 
était initialement prévue pour la 
mi-octobre. 

La décision américaine est 
consécutive à des raids de la chasse 
iranienne en territoire irakien en 
début de semaine, dans la zone 
d'exdaskra imposée à Bagdad au 
sud du 32 e parallèle, par la coali- 
tion occidentale. «Les Etats-Unis 
ont l'intention de faire respecter la 
zone d'exclusion aérienne concer- 
nant l’Irak », a déclaré le porte-pa- 
role du département d’Etat James 
Rubin. « L’Irak a été informé de 
notre détermination [à faire respec- 
ter] cette zone d'exclusion, et nous le 
ferons », a-t-C assuré. 

Le déplacement du Nimitz vers le 
Golfe «est lié à notre capacité à as- 
sumer les responsabilités qui nous 


ont été octroyées par la communau- 
té internationale», a expliqué Mi- 
chael McCuny, le porte-parole de 
la Maison Blanche. 11 a souligné 
que les Etats-Unis entendaient 
continuer de «faire appliquer de 
façon vigoureuse les zones d'exclu- 
sion aérienne ». 

Un porte-parole du Hsntagone a, 
de son côté, expliqué que l’envoi 
du Nimitz visait à donner aux 
Etats-Unis «suffisamment de puis- 
sance » dans [a région pour être 
capables de faire respecter les deux 
zones d’exclusion aérienne - la 
deuxième, au nord, étant délimitée 
par le 36* parallèle. Le Nimitz 
transporte environ quatre-vingts 
avions et est accompagné d’une 
flottille comprenant deux croi- 
seurs, un destroyer, une frégate, un 
sous-marin d'attaque et un navire 
de soutien. 

« Le fait que l’Iran a choisi de vo- 
ler dans la zone d'exclusion a évi- 
demment compliqué les choses», a 
reconnu le colonel Richard Brid- 
ges. Après les raids iraniens, l’Irak, 
indique-t-on de source française, a 
menacé de riposter aux raids aé- 
riens Iraniens et procédé à d'im- 


portants mouvements de troupes, 
y compris de survol de l’Iran par 
ses avions. 

Le Pentagone avait lancé déjà 
mardi une mise en garde à l’Iran, 
en indiquant que ses appareils 
pourraient être abattus s’ils ve- 
naient à survoler de nouveau le 
sud de l'Irak. Le porte-parole du 
Pentagone, Kenneth Bacon, avait 
expliqué que les pilotes chargés de 
faire respecter la zone d’exclusion 
aérienne éprouveraient des diffi- 
cultés à faire la distinction entre 
des appareils iraniens et des appa- 
reils irakiens. 

HAUSSE DES PRIX DU PÉTROLE 

Le regain de tension dans la lé- 
gion et l’annonce de renvoi du Ni- 
mitz ont immédiatement provoqué 
une nette hausse des prix du pé- 
trole, vendredi en début d'après- 
midi, sur le marché à terme new- 
yorkais. Le prix du baril de brut de 
référence a gagné 1,13 doQar, à 
22,90 dollars, par rapport à son ni- 
veau de clôture de jeudi 

Téhéran a affirmé, vendredi, que 
ses raids aériens en territoire ira- 
kien étaient des « opérations défen- 


sives » visant des bases « terro- 
ristes» utilisées pour lancer, des 
attaques en territoire iranien. La 
mission iranienne auprès des Na- 
tions unies, dans un communiqué, 
a affirmé que ces raids répondaient 
à des incursions de groupes « puis- 
samment armés», des Moudjahi- 
dines du peuple, principal mouve- 
ment d’opposition armée au 
régime Iranien, basé en Irak. Aussi, 
«les forces aériennes iraniennes, 
dans une action purement défensive, 
ont agi pour contrer les agresseurs et 
défendre les frontières de Hran», 
selon le communiqué. 

Téhéran a accusé les forces mili- 
taires et de renseignement ira- 
kiennes d'apporter nn soutien' fi- 
nancier et logistique aux 
Moudjahidines, et d’avoir « ac- 
compagné les terroristes» en Iran. 
« Même si l’Iran reconnaît rintégrité 
territoriale de l'Irak, précise le 
communiqué, nous jugeons inac- 
ceptable le comportement de Bag- 
dad consistant à autoriser ce groupe 
(les Moudjahidines] d utiliser le sol 
irakien pour mener des opérations 
de sabotage en Iran », ajoute la 
mission iranienne. - (APE) 








